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. AVIS. 

. L'auteur, dans son Forfait Capitaine, a cherché à préciser les 
principales formalités qu'ont à suivre les personnes qui se livrent 
au commerce maritime ou à l'étranger. 

Comme il n'a pu les analyser toutes dans un seul volume, sur la 
demande qu'on kii en a faite, et dan^ l'intérêt des acheteurs du 
premier volume, il a jugé convenable d'en publier un second, dans 
lequel îi traite de la Juridiction des consuls de France à l'étranger y 
et des devoirs et obligations qu'ont à templir ces fonctionnaires. 
* Les personnes qui n'ont pas le Parfait Capitaine peuvent adres- 
ser leur souscription à M. Trouvé, imprimeur-libraire, rue Notre- 
Dame-des-Victoires, n* i6; et dès que le nombre des souscripteurs 
sera suffisant , on tirera la seconde édition, la première étant épuisée» 



Tous les eocemplaires de cet ouvrage sont revêtus de 
la signature de Vùuteur au verso- du titre; en consé- 
quence^ tout exemplaire non signé par lui devra être 
considéré comme cQntreffiçon. Il assure à ^^^^i^/J^' 
ront connaitre le contrefacteur y distribif(^-ii§!^êtêbi- 
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INTRODUCTION. 



Les ËtatSii ainsi q[ue le dit un auteur célèbre, sont 
des corps politiques ^ dont le conoLinerce est lame. 

Aussi nos Rois^ pour protéger lé commerce 
que fopt leurs sujets à l'étranger , ont-ils établi 
des consulats. 

L'origine de cette institution se pei'd dans la 
nuit des temps. 

D'après les documens conservés aius:. archives 
de la niairie de la ville de Marseille , cette colo- 
nie grecque était primitivement régie par un 
agent de çonioierce d'Athènes, sa içétropole. 

Ducauge rapporte deux diplômes , par lesquels 
les empereurs Andronic, Paléolqgue et son fils^ 
accordèrent aux marchands de Narbonne qui 
se trouvaient dans l'empire des Gaules^ le pri- 
vilège le faire j uger leurs différends commerciaux 
par un consul de leur choix. 

Le bon roi René, en 147^9 confirma à Marseille 
la juridiction çonsiilaire, qui s'était perpétuée 
sous les Grecs et les Rotnains. 

Le restaurateur des lettres , Fraijçoi^ I" , en 
1 549.^ institua un tribunaV<^onsulaire k Toulouse. 

Henri II et François II, se^^ successeurs, en 
instituèrent, à son exemple, à Rouen, Lyon^ 
Bordeaux, etc. 

Le célèbre chancelier L'Hôpital fit jouir des 
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bienfaits de cette institution toutes les grandes 
villes du royaume. 

Il fit de plus créer, par Fédit du mois de no- 
vembre i563, une juridifction consulaire à Paris. 

Ënfin'^ en 1 566 , on en créa dé semblables dans 
toutes les villes commerçantes; et ces ci*ëàtions se 
sont multipliées en France par les décrets des 6 oc- 
tobre 1809, 18 novembre 181 o et âo juin i8ia, 
en proportion des progrès de notre industrie. 

La juridictiori des tribunaui de commerce, 
dans Tintérieur de la France, ayant eu pour 
objet la connaissance des discussions élevées 
entre négocians , cdmmerçans , marchands et 
navigateurs , pour fait de négoce et dé mar- 
chandises, nous nous bornerons à parler, dans 
cet ouvrage , des consuls français établis plar le 
Roi dans les villes et ports étrangers. 

Ainsi, après avoir fait connaître, dans notre 
Parfait Capitaine, les obligations qui concer- 
nent plus particulièrement les navigateurs, notre 
but est ^aujourd'hui d'être encore utile au com- 
merce, en établissant d'une manière claire et 
précise les divers rapports des négocians et ma- 
rins avec les peuples étrangers, par l'intermé- 
diaire ou sous la protection des agens consulaires. 
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CHAPITRE PREMIER. 

De rinstitution des Consuls. . 

Les consuls ont été institués pour protéger le com- 
merce et la navigation des sujets de Sa Majesté dans les 
pays étrangers , pour prononcer sur les différends qui 
peuvent s'élever entre eux, et pour fournir au Gouver- 
nement les documens qui doivent le mettre à portée 
d'assurer la prospérité du coùimerce extérieur^ 

Dans l'origine de ces établisscmens par leà Français^ 
les armateurs faisaient choix des consuls, pris parmi la 
classe des officiers ou capitaines de navires de commerce : 
ils s'étaient réservé le droit de les destituer; mais ces 
fonctions étant ainsi trop dépendantes du caprice des 
armateurs, les consuls prétextèrent de cet inconvénient, 
et, pour se perpétuer dans leur gestion , se mirent 
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SOUS la protection immédiate du Koi , qui , les plaçant 
sous la surveillance du nxinistère de la marine , les fit 
commissionner. 

Par sou ordonnance du mois d'août i68i , Louis XIY 
pr^cÂsa les droits , prérogatives et devoirs des eonsuld; 
il ea fit de» ofSciers directement dq^irad^ns de ion 
choix. 

Diverses ordonnances ont établi ensuite dans l'ins- 
titution des consuls une hiérarchie ^ une gradati<fn de 
pouvoirs et d'avancement tels , qu'on ne pouvoit par- 
venir au grade de consul-général qu'après avoir rempli 
les fonctions de consul particulier , et avoir donné des 
preuves de lumières, d'intégrité et d'expérience; enfin, 
il fallait, avec une probité sans tache,» avoir rendu de 
services distingués à l'Etat. 

Les consuls 9 d'après la loi, doivent être au moins 
âgés de trente ans. 

La raison de cette disposition se fait sentir d'elle- 
même , si l'on considère qu'uu consul , dans le lieu de 
son établissement , est le cnef , le conseil et le protecteur 
de sa nation; qu'un poste de cette importance ne peut 
être confié qu'à* une personne d*un âge mûr, d'une 
prudence éprouvée, et expérimentée dans le commerce 
et les affaires (i)t 

Dès^lors , il n'est pas étonnant que la loi exige cet âge: 
d'ail leurs, elle n'a pas voul»que des Français au-dessous 
de l'âge de vingt^nq ans^ pussent aller s'élabiir dant 
le Levant. 

Lors de notre-malheureisse révolution , tout fut bou- 
leversé à cet égard comme à tant d'autre^. 

Le Gouvernement qui miccéda à ce temps de ealanûlé ^ 



(i) Le commmtaleuv 4a VordoimaiiM , édition de i<^i5 , dit «cpi'ii 
secait à souhaiter ^u il tij eût que des avocaU expéamentés suc l& 
loi et sur la pratioue , qui remplissent des postes aussi honorable» 
et ausaiconsiéérables q«e ceax*Ià. 
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avant reconnut les vices et rincapacité de ces hommes , 
s attacha à épurer le corps diplomatique , de manière à 
trouver daiais les nouveaux aceus des individus propres 
à représenter avec dignité un)b nation qui se relevait de 
son état d'abrutissement 

Enfin > la restauration ayant rendu à la France l'é- 
tendue de relatioms commerciales que lui avait prom- 
ettre^ le règne immortel de Louis XIV ^ Sa Majesté 
Louis XV III , à qui nous devons tant et de si grands 
bienfaits , voulant donner un auxiliaire puissant à l'or- 
donnance du 3 mars i78i,^de son bien-aimé frère ^ 
Louis XVI , créa des élèves vice-consuls^ pour s'assurer 
à l'avenir un corps diplomatique digne de ce degré de 
gloire auquel la France peut toujours aspirer. 

Nous déterminerons dans les chapitres suivans 
quelles sont les études à suivre et les connaissances que 
I on doit avoir pour parvenir à être élèves viceAsonsuls. 
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CHAPITRE II. 

Devoirs qu^ont à remplir les Consuls , ainsi que leurs droits et pré* 
rogativéâ , dans les Ëcbelletf dtf Levant et de Barbarie. 

Lbs étàblissemetis français dansf les Echelles du Le- 
vant et de Barbarie S6nt divisés en consulats généraux, 
consulats et vice-consulats, conformément aux états 
qui sont artiêtés par Sa Majesté. 

On choisit orditiairemelit les consuls^généraux parmi 
les consuls, ceux-ci parmi les vice-oonsuls, et les vice- 
consuls patmi les élévesr vîce-consulsv 

Nul ne peut se dire consul où vicé-consul qu'il ne 
soit éommissionné par le Rôi. ^ 

Les consuls français dans les Echelles du Levant , 
dans l^ irégences barbare^ques et dans pr^s^ë tous les 
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ports de TËurope , jouissent des privilèges et préroga-^ 
tives des ambassadeurs. 

Pour que celte prérogative ait Heu , le souverain da 
pays dans lequel il doit exercer ses" fonctions, sur la 
demande, de l'ambassadeur de France,- leur délivre 
l'expédition des barats ou exequatur nécessaires, afin 
que les consuls ou vice-consuls soient considérés comme 
ministres publics. Il esta remarquer que dans le barM 
le grand seigneur les qualifie de balioshey, dénomina- 
tion qui équivaut au titre d'ambassadeiir, et leur en 
transmet toutes les prérogatives : cependant on leur 
accorde plus ou moins de distinctions ou d'honneurs, 
suivant les diverses contrées où ils sont établis. 

A l'arrivée d'un consul , l'ancien consul, ou, à son dé- 
faut, le chargé 4'^f£9iii'Cs du consulat , convoqufe l'assem- 
blée générale delà nation pour y faire la publication dcfs 
provisions du nouveau consul , que le chancelier enre- 
gistre dans la chancellerie du consulat. 

Les mêmes formalités sont remplies dans les consu- 
^ lats de Barbarie, après que les consuls chargés des af- 
faires du Roi out présenté leurs lettres de créance 
aux princes auprès desquels ils sont venus résider. 

Les consuls une fois admis , ainsi que nous l'avons 
dit, exercent dans leurs départemens la justice som- 
mairement et sans frais , y dirigent la police conformé- 
ment aux cdits , déclarations , lettres-patentes , ordon- 
nances^ réglemens de Sa Majesté, et arrêts de son 
Conseil. 

Ils veillent avec attention à Texécution des capitula- 
tions avec la Porte-Ottomane, et des traités avec ^es 
princes de Barbarie. 

Lorsque les décisions de Sa Majesté leur sont trans- 
mises par les ministres, ils les font publier dans une 
assomblée nationale, et les font enregistrer dans la 
chancellerie de leur consulat. 

Ils doivent rendre un compte exact de toutes- les 
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affaires à leur .ministre, ci se conformer aux ordres qu^l 
lui plaira de leiir donner. 

Ceux^qui résident aux Echelles du Levant doivent 
informer Tambassadeur de Sa Majesté» à Constan'û- 
nople y de tout ce qui se passe d'important dans leur 
dëpartemeujt , et ils ont recours à ses offices et à sa 
protection dans toutes les occasions* . 

S'il arrive des circonstances majeures et pressantes 
qui n'auroient pas été prévues par les ordonqances et 
instructions de Sa Majesté, ils sont autorisés à s'adresser 
à l'ambassadeur, qui 1 eu i^ donne les instructions et les 
ordres provisoires qu'il juge convenables; ce dont il 
rend compte au ministre, ainsi que des motifs qui les ont 
déterminés. 

Les consuls doivent aussi faire connaître au ministre, 
à la ftn de chaque année , les affaires qui sont terminées 
et celles qui ne le sont pas encore. 

Pour y parvenir, ils doivent tenir bon et fidèle mé- 
moire des affaires importantes de leurs consulats. 

A cette époque, ils doivent également dressei* un 
mémoire sur la situation de la navigation et du com- 
merce de Sa Majesté dans leur département : ils l'adres- 
sent au ministre; ils doivent y développer les moyens 
qui leur paroissent les plus propres à procurer au com- 
merce et à la navigation les avantages, et l'extension 
dont ils sont susceptibles. 

Tous les trois mois ils doivent envoyer l'état du com- 
merce d'entrée et de sortie de leuc département , et un 
ét^t général à la fin de chaque année^ 

Ils doivent informer exactement le ministre de Far- 
rivée de tous les vaisseaux et autres bâtimens français 
qui abordent dans les ports de leur département ; ils lui 
en adressent tous les trois mois un état , et à la fin de 
cjiaque année, un état général, dans lequel ils font 
mention, des bâtimens dont les congés sont expires. 

11$ veulent à ce que lea officiers de leurs départe- 
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mens rèmplisseut les fonctions de leurs emplois arec 
exactitude, et à la fin de l'année , ils rendent compte 
au ministre de la condtiîte , des talens , de l'applicar 
tion el des mœurs desdits officiers. Ils dressent à cet 
effet un état > dans lequel ils comprennent également 
l'âge et l'ancienneté des services de chacun : cet état est 
certifié et signé par euK« 

Sa Majesté leur défend d'accepter aucun titre de la 
part des puissances étrangères; 

Defpiercevoir aucun droit , sous quelque dénomina- 
tion et prétexte que oe soit; 

D'imposer la nation , ni de faire aucun emprunt 
sans en avoir pi^éalablement obtenu la permission du 
Roi^ ou du moins ^ en cas d'urgence , sans y être auto- 
risés dans une assemblée générale convoquée à cet effet , 
et où l'on aura développé et discuté les causes qui né- 
cessitent cet emprunt ; 

{Nous ferons eonntiitre à la section de la recette et 
clés dépenses la manière de pourvoir au remboursemeni 
de pareils emprunts. ) 

Il leur est eucore défendu , sous peine de révoeathn , 
de faire aucun commerce directement ou indirecte^* 
ment; - 

D'emprunter aucune somipe des turcs ^ maures, 
grecs, }uifs et autres sujets du Grand-Seigneur et des 
princes de Barbarie ; 

De se marier sans en avoir obtei^u l'agrément. 

Enfin, les consuls dans le Le^nt et en Barbarie ne 
peuvent s'absen|er de leur département sans en avoir 
obtenu la permission 4e Sa Majesté. 

Avant de s'absenter , le consul doit appeler le vioe- 
çonsul de son département qu'il juge le plus èapaMe , 
pour venir remplir ses fonctions, et il envoie l'élè^ 
vice-consul de service prés de lui pour remplir l'ens- 
ploi du vice-consul qu'il a appelé. Si le consul qui 
i^ a)»ente ii'a pas de vice-eonsul dans le déjiartenient; i 
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rélè?e qui est auprès de lui remplit les fcmeùoiis. côn* 
salaires* ' : 

Loi'sque le comul est appelé à la retraite^ eu pour 
passer à une autre destination , il doit laisser la corrres^ 
pondance et tous les autres papiers 'concernant le ser*^ 
vice dont il ëioit chargé, à l'officier qui vient le rempla* 
cér : ils en dressent ensemble un inventaire v dont il 
est fait trois copies qu'ils signent. L'une est envoie au 
ministre, l'autre est gardée par Tofficier remplacé , 
pour lui servir dç décharge y et la troisième est jointe 
aux papiers«du consulat» 

Lorsque le consul reçoit des ordres pour s'abseitter 
momentanément 4u lieu de sa résid/enee , ou qu'ii«st 
obligé d'en partir avant l'arrivée de l'oflicier destiné 
à le remplacer , il doit laisser les papiev^ dbnt il • est 
chargé y avec leur inventaire, à l'élève vice^cbnJsui.re*- 
sidant sur l'Echelle ;• et à défaut^ il dépose les papiers et 
inventaire h la chancellerie > pour être remis à l'officier 
destiné à remplir ses fonctionf^. 
' En cas de mort d'un Consul , l'élève vice^comwil em^ 
ployé sur l'Echelle doit en informer le plus ancien vîce«- 
eonsul du département , pour qu'il vienne yemfilir 
V intérim y et, en attendant > tl est chargé 'des affaires 
du consulat. A l'arrivée du vice'-consul , l'élève vice-»- 
consul doit aller le remplacer; et , dans le cas où il n'y 
a dans le département du consul mort aucun vice^*con<^ 
sul f l'élève reste chargé des affaires jusqu'à l'arrivée des 
ordres du ministre. 

Après le décès d'un consul , il esi fait par le ehau* 
crtier un inventaire deis papiers du consulat en pré^» 
sence de l'élève vice-consul et des députés de la nation , 
pour être , lesdits papiers , remis à l'élève avec copie 
conforme dadit inventaire , et s'il n'y a pas d'élève 
vioe*consal , ils doivent être déposés en cmncellerie y 
et remis ensuite à celui qui vient exercer les fonctions 
de ccHMuL 
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Dansles autres Etats de TEurope, les consuls fran-- 
çais ont plus ou moins de privilèges, suivant la stipula- 
tion des traités. Les autorités du lieu où ils résident 
n'ont aucune juridiction sur eux; ils ne sont point 
soumiis au culte, aux usages, aux lois du'pays. Leur 
Gouvernanent seul connaît des délits dont ils peuvent 
être accusés, et les juges naturels de leur Etat les 
jugent. ' 

Par le seul fait de leur admission comme consuls , la 
puissance qui les admet ,leur doit protection , et par 
conséquent toute la sûreté , la liberté , et toutes les pré-» 
rogatives que les ministres accrédités ont lieu dW- 
tendre de P observation du droit des gens. Leur maison 
est un asile sacré, inaccessible, en faveur des nationaux 
et des chrétiens étrangers qui s'y réfugient , même à 
l'égard des maures et des musulmans. Lorsqu'un con- 
sul où un vice^onsul arrive dans l'Echelle où il doit ré* 
sider , il fait prévenir de son arrivée l'officier chargé 
des affaires du consulat , pour qu'il fasse les démarches 
nécessaires, afin d'être reçu dans le pays suivant lés 
usages qui y ont cours. 

Pès qu'un consul est installé dans ses fonctions , l'éti-r 
quette , la bienséance çxigent qu'il fasse une visite so- 
lennelle au ministre du souverain dç sa résidence, et , 
eh cas d'absence, au gouverneur ou au commandant 
de la ville. En ce cas, devant marcher avec le corps de 
sa nation, il le convoque, et, à la suite de cette con- 
vocation , les nationaux se rendent ches lui en habit 
décent paur l'accompagner* L'ordre de la marche est 
réglé de la sorte par le consul : Les drogmans , en par-^ 
tant de la maison consulaire, se mettent à la tête du cor- 
tège; ils. sont suivis parles négocians ayant à leur tête 
les députés; après les négocians, viennent les capi- 
taines des bâti mens marchands et les commis; ensuite 
toutes les personnes attachées à la nation : ce cort^e 
reconduit le consul chez lui dans le même oxdrç^ 
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Les consuls 9 vice*consuIs/)es élèves vice-consuls et 
les chanceliers ont seuls ]e droit de porter l'épëe , sauf 
les personnes à qui leur grade militaire ou leure fonc- 
tions particulières le pern^ettent. 

Comme il se forme quelquefois des attroupemens de 
mahométans , de maures et de renégats que le fanatisme 
rend souvent téméraires contre les chrétiens de tous les 
rangs 9 on est dans l'usage d'accorder aux consuls , par 
mesure de sûreté , dans les Eta^s de l'empire ottoman ^ 
surtout dans le Maroc et dans la Barbarie , une garde 
d'honneur prise parmi les janissaires de la garde du 
Grand-Seigneiir, de celle du dey, du bey ou du 
Gouvernement. CetljS garde étant à la disposition du 
consul^ il est le maître de la commander pour son 
escorte. 

Pendant les visites, le même ordre de préséance que 
nous avons indiqué doit être observé , à l'exception des 
drogman^ qui viennent se placer sans distinction parmi 
les négocians ; si leur ministère devient nécessaire , ils 
prennent alors la place la plus convenable pour reniplir 
leurs fonctions. 

Toutes les fois que le corps de la nation est convoqué 
pour une cérémonie publique, aucune personne ne 
peut se dispenser d'y assister, sotis peine d'une amende 
de 3o francs. 

Lorsqu'un bâtiment du Roi mouille dans les Echelles 
du Levant ou de Barbarie, le commandant envoie à 
terre un officier de l'état^major , pour prévenir le con- 
sul de son arrivée. Dès que le consul a reçu cet avis 
( ou le vice-consul , s'il n y a pas de consul ) y il doit 
faire la première visite au commandant : à cet effet, 
lorsque le temps le permet , il se rend à son bord , ac- 
compagné des officiers du consulat et du corps de la 
nârtion. 

Le canot qui conduit le consul ou celui qui le repré^^ 
sente , porte le pavillon de France à l'arrière. 



/ 
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En débordant du vai^i^au commaodant, les consuls 
du Levant doivent 4trG salués de neuf coups de, ca- 
non après leur première visite, ei les vice^pnsuls de 
sept coups. 

Dans la Barbarie^ les consuls ^ vice-consuls (ou toutes 
autres personnes chargées des affaires de Sa Majesté) y 
sont salués indistiactement de neuf c^ps de canon. 

Comme le commandant qui a reçu la visite du con- 
sul 9 ou du vice-consul y ou de l'élève vice-coyisul ^ doit 
la rendre, il fait prévenir le consul, ou le vice-consul, 
ou l'élève vice-consul, de l'heure à laquelleil descendrai 
terre pour rendre la visite ; il est accompagné d'une par- 
tie de son état-major. Le consul lui envoie au lieu du 
débarquement un drogman pour servir d'interprète > et 
un janissaire pour l'accompagner; et si le commandant 
est officier- général, il (^t reçu à son débarquement 
par tous les officiers du consulat, qui l'accompagnent 
chez le consul* 

Dès que le consul a reçu l'avis du débarquement et 
de la visite , il convoque chez lui le corps de la nation, 
pour y recevoir l'officier commandant. 

Après la visite , il indique au commandant ce^es 
qu'il a à faire ou à rendre, suivant les usages deTEU 
chelle. Si le consul et l'élève vice-consul se trouvent 
ensemble dans des cérémonies publiques, l'élève ne 
prend aucun rang. 

Gomme les visites ne doivent avoir lieu qu'autant 
que le commandant pourra descendre à terre , et qu'il 
peut en être empêché pai:^ une maladie épidémique, 
telle que la peste, la fièvre jaune, ou toute autre cir- 
constance, les consuls, ayant des soupçons de peste , ou 
de tous autres a^cidens, doivent avoir l'attention , dès 
que les vaisseaui du Roi sont en vue, d'expédier un 
bateau au commandant, pour l'instruire de l'état du 
pays* Ce bateau doit porter au bout de son mât, ou au 
bâton de pavillon , une flamme rouge ; en ce cas , le ba- 
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teau se place de manière à ne poim cooimuriiquer âY€i> 
l'équipage du bâtiment» Lorsque le commandant du 
vaisseau 9 recotinu le signal , et a vu se placer le >ba- 
teau , il doit faire descendre du bord un seau rempli 
do yinai^re y pour que celui qui apporte les dépêches 
puisse les jeter ded^ms. 

En cas de peste ou autre contagion dans la résideacdf 
le consul ne peut exiger ni enjoindre au chirurgien 
de Js'enfermer avec lui; il ne pe^t priver la nation de 
son ministère , qui est public (i)« 

Il est d* usage qine les jours de Pâques , Penieoote , 
Assomption f Saint-Louis , la Toussaint et NoëI% comme 
dans^les circonstances d'un Te Deum, ou de toutes 
autres circonstances extraordinaires, le corps de la na* 
tion se rende en habit décent chez le consul , pour l'ac- 
compagner à l'église ou à la chapelle consulaire , et le 
reconduire après le service divin. 

En arrivant à l'église , le consul , le vice-consul , ou 
l'élève viceHîon^ul ,' lorsqu'il remplit les fonctions de 
consul ou de vice*eonsul , occupe la place de distinc- 
tion dans l'église ou la duipelle, et, dans les fâtes so- 
lennelles, il reçoit l'eau bénite, l'Évangile à baiser^ 
l'encens et le flambeau des mains des ministres de 
l'autel. 

Les consuls et vice-consuls ont la faculté de faire pla- 
cer leurs épouses à côté d'eux 9 n>eme .$ur leur prie-i 
dieu; mais, dans aucun cas, elles ne reçoivent les 
hcmneurs à Téglise* En cas d'absenoe ou d't^mpéche- 
n>ens de leurs époux » elles peuvent prendre la înéme 
place i|^'elles occupent lorsque leurs marift sont présens < 

Les ooBSuU^géi^aux, consuls et les viee^coasulâ « 
dans Içs Echelles du Levant et de Barbarie , doivent pro-* 



(i) Régleoient de M. de Oaline , do d5 Jum 1706 y et décision du 
5i juillet 1^39, au yice-coosul d^ Alexandrie, 
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^^téger les prêtres séculiers ei réguliers qui s*y trouvent 
à titre de missionnaire, curés, desservaiis et chapelains 
français, ainsi que tous les religieux qui sont sous la 
protection de la France. Ils sont charges spécialement 
de le$ faire jouir des égards dus à leur caractère , et 
des privilèges qui leur sont accordés par les capitula- 
tions avec la Porte-Ottomane. 

Comment ne pas leur prêter un appui salutaire , 
quand on leur voit paircourir avec un zèle si ardent une 
si périlleuse carrière , affi-onier avec résignation les 
plus grands dangers, supporter les plus-grandes priva- 
tions, lutter courageusement contre une populace effré- , 
née et contre les ministres de Terreur; enfin, être con- 
tinuellement en butte à la jalousie, au faux zèle, à 
la calomnie ! 

Mais s'il s'en irouvoit quelqu'un qui fût capable de 
compromettre son caractère sacré , et d'avilir le nom 
français, il doit être surveillé par le consul, qui peut 
même ordonner son renvoi en France, d'après l'ar- 
ticle iSy de l'ordonnance de 1781 : en ce cas, le con- 
sul doit faire connaître au ministre des affaires étran- 
gères les motifs qui l'ont déterminé à donner cet ordre. 

Les consuls et vice-consuls doivent encore faire tout 
ce qui dépend d'eux pour entretenir la subordination 
des religieux envers leurs supérieurs ; ils doivent aussi 
veiller à ce que les religieux français y fassent le ser- 
vice (i)« Si ces religieux apportent dé la tiédeur ou de 
la négligence dans leurs fonctions, les consuls et vice* 
consuls doivent en rendre un compte fidèle au ministre 
des affaires étrangères etdes affaires ecclésiastiques. 

Ils doivent aussi veiller à ce que la messe nationale 
se dise à neuf heures du matin , depuis Pâques j usqu'à 



(i) Les reli^euz de Terre-Sainte, font le service de corés.et de 
desservans des chapelles françaises. .. 



DB FAANGE A l'ÉTRAUGER* . l5 

la Toussaint, et à dix heures depuis la Toussaint jus4u'à 
Pâques. 

Après avoir indiqué les divers devoirs et prérogatives 
des consuls, ainsi que leurs obligations, nous ferons re- 
marquer que , Iorsqu*un pacha ou un gouverneur de 
"^la ville arrive dans le lieu où le consul fait sa rési- 
dence , le consul doit lui faire une visite , et se faire 
accompagner, ainsi que nous l'avons dit précédem- 
ikeiU,,par les officiers attachés au consulat, par les 
dro^mans et le corps des marchands de la ilation , et 
se faire escorter par sa garde. 

Si la ville de la résidence du goiiverneur n'est pas 
la même que le consul habite, et qu'elle soit dans son 
département , il doit lui envoyer son drogman , ou le 
commandant de sa garde , pour le complimenter au 
nom du souverain qu'il représenté; il en use de même 
si le gouverneur ne fait que passer dans son départe- 
npient consulaire. 

Il en est autrement si un officier inférieur au grade 
de gouverneur fait son entrée dans la ville : cet officifer 
doit sa première visite au consul , qui le reçoit entouré 
du corps de sa nation /et de ses gardes. Le consul ou vice- 
consuJ doit ensuite rendre sa visite dans les 24 heures , 
accompagné du même cortège. ' 

Lors d'un avènement au trône , lors d'un anniver- 
saire , ou à la naissance d'un prince ou d'une prin- 
cesse de la famille régnante, ou entin pour célébrer 
une victoire , ou les fêtes de la paix, les consuls doi- 
vent présider aux démonstrations de la joie publique. 

En Orient , ils doivent illuminer pendant trois nuits 
leurs palais , arborer leur pavillon , et distribi^er des 
rafraichissemens à tous ceux qui se présentent , quels 
qujB soient leur nation , leur culte et leur profession. Le 
consul français, en pareille circonstance, renouvelle 
l'ancien usage de notre monarchie, défaire des distri- 
butions sur les places publiques. 
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11 fait distribuer h la porte de son palais des fruits , 
des couscoucou et des pains d'une livre, des tran* 
ehesdebœuf , de lion ou de sàhglier rôti. 

Pendant que ces distributions se font , les eonsals 
doivent aller avec leur cortège compliéienter le pacha 
ou dey sur l'heureux événement duquel on se réjouit , 
et euprinier la satisfaction de Ictfr souverain par des 
festins, suivis de bals et de feux d'artifice. Les foïlds 
appartenais à la caisse du consulat fournissent aux 
frais de ces lé tes , et ils sont régies par deui députés 
de la nation. 

Quand un consul «tieurt , ses collègues arborent sur 
leur palais le pavillon nair, vont à son enterrement avec 
leur cortège ordinaire. 

Mais, en cas de guerre entre deux nations belligé- 
rantes^ les égards publics cessent ; si elle e^t déclarée 
avec la puissance auprès de laquelle le consul réside ^ 
il doit quitter les Etats de celte puissance enfiemie, 
dans lés pays dû le respect dû à ^n caractère lui en 
laisse la lib^t^« 

Il serait à désirer que dans les Etafts du Levant, de 
Maroc, é« les régences barbaresques , on se conformât 
aux usages reçus suitatm le droit des gétts, et qti'on 
ne se livrât pas au'x excès auxqùeb tm ^e^i ïvfté quel- 
quefois } lés dations policées ne SslurârieUt souffrir de 
tels affronts. Louis Xl V tira du dey d'Alger one ven- 
geance éclatante en faisant bombarder cette ville , parce 
qu'on y avait massacré le consul français. 

Si un consutl tombiKit eu faute , les égards dus au 
souverain qu'il repr^entè exigeftt tfcCon le lui renvoie 
poux être jugé :* c'est éxi m^infs ainsr qu'âgisi^ent les 
Etat» qui veulent suivre tes principes qui régissent la 
diplomatie. 
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CHAPITRE III. 

Des Vice-Gonsttls. 

N0U8 avons précédemment tu de quelle manière le 
consul était remplacé par le vice-consul. Il nous reste 
à préciser les obligations qu'ont à remplir ces der- 
niers. 

Tout vice-consul employé dans le département d'un 
consul est subordonné audit consuL 

Il rend compte des affaires de son Echelle an se- 
crétaire d'Etat ayant le département des affaires étran- 
gères , et au consul du département. Il demande les 
ordres de celui-ci dans toutes les affaires importantes. 

On ne peut êtjce nommé consul qu'après avoir été 
employé pendant trois ans en qualité de vic&>consuL, 

Itous avons déjà fait remarquer qu'en cas d'absence 
on de mcirt d'un vice^onsul , il est remplacé par l'é- 
lève vice-consul qui est de service auprès du consul 
du département* 

Enfin , toutes les dispositions relatives aux consuls 
sont d'ailleurs communes aux vice*consuls pour tous 
les cas sur lesquels Sa Majesté n'a pas statué autre- 
ment. 



CHAPITRE IV. 



Des Élèves YiM-GsnMils. 



Après avoir examiné quelles sont les personnes pro- 
pres à remplir les fonctions de consul et de vice- 
consul ^ i^ous allons indiquer de quelle manière les 
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élèves vice-consuls doivent être instruits par des études 
spéciales, des connaissances positives dans le droit pu* 
blicy dans la législation et les matières de commerce. 

Suivant l'ordonnance du Roi ^ du 1 5 décembre 1 8 15, 
et celle du ii juin 1816 , les élèves vice-consuls doi- 
vent être placés près des consuls-généraux, tant dans le 
Levant que dans les autres pays de consulat ;. le nombre 
est fixé a douze. Us sont examinés par les personnes 
que le ministre des affaires étrangères désigne* 

Pour être admis postulant élève vice-consul , il faut 
justifier, par -pièces authentiques,, avoir atteint l'âge 
de 30 ans , et ne pas en avoir plus de 25; 

Avoir terminé ses études dans la faculté des lettres, 
et suivi le cours de droit professé a Paris sur te Code 
de commerce. 

Les postulans doivent en outre posséder au. moins 
l'une des trois langues allemande , anglaise ou espa- 
gnole; 

Être instruits de l'arithmétique comprise dans le 
cours de Bezout , et avoir les notions de géométrie et 
trigonométrie, au point convenable pour le jaugeage 
des navires , pour l'art de lever les plans , et (pour ia 
détermination absolue des lieux; enfin , 4^ classer leur 
latitude et leur longitude. 

Ils doivent y joindre une écriture régulière , . et 
savoir suffisamment le dessin pour les lavis des plans. 

Les études spéciales des élèVes ont pour objets : 

i"". La connaissance de ce qui constitue l'office de 
consul , l'analyse des ordonnances , réglemens et ins- 
tructions qui se rapportent aux fonctions de consuls, 
soit dans ieurs relations avec l'autorité étrangère ; soit 
dans l'exercice de la justice et de la police envers les 
nationaux, négocians, navigateurs et autres) soit dans 
la partie administrative qui peut leur être déléguée , 
relativement à nos établissemens commerciaux de la 
marine. 
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!&*• La connaissance des iniércte commerciaux de la 
France /à Tégard des pay& où ils résident ; ils doivent 
étudier et analyser les ouvrages les plus recomman- 
dables en matière de commerce et d'économie poli- 
tique; les ouvrages de statistique faits sur la France el 
le pays de leur résidence; les institutions, lois et ré^ 
glemens d'administration du même pays, qui se cap- 
portent directement ou indirectement au commerce; 
les traités et <k)nvention$ de commerce faits par cette 
puissance ayec les autres peuples , et notamment aved 
la France. 

Les élèves doivent, apprendre la langue du pays de 
leur résidence , ou s'y' perfectionner s'ils la savent 
déjà. Ceux qu'on envoie au Levant doivent s'appliquera 
l'étude des langues grecque et turque ; leurs progrès 
doivent être constatés par les drogmans de TËchelle^ 
ainsi qu'il est prescrit par l'ordonnance du 3 mars 1781, 
art. 44» ^ 

Cet examen est fait en présence du consul à la fin de 
chaque année; après l'examen, les drogmans dressent 
une attestation de l'intelligence , de l'application , et 
des progrès que les élèves ont montrés dans l'examen : 
ils signent ladite attestation , et la remettent au consul 
qui la transmet au ministre. 

Les élèves doivent assister les consuls-généraux dans 
l'exercice de leurs fonctions , toutes les fois que ceux-ci 
le jugent convenable ; ils peuvent remplir quelques- 
une» de ces fonctions , d'après leurs ordres et sous leur 
direction : ils sont ordinairement employés à la trans- 
eription de la correspondance et des mémoires. 

A la fin de chaque année , le secrétaire d'Etat au 
département dés affaires étrangères désigne un sujet 
sur lequel les élèves doivent rédiger un mémoire, qui 
doit être adressé par le consul à ce ministre dans le 
courant du mois d'août suivant. Ce mémoire doit ser- 
vir à fixer l'opinion du ministre sur la capacité el l'ap- 
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plioation de l'élève : celui-ci ae saurait donc mettre 
trop de soins à se rendre capable d'en présenter un 
qui puisse le faire remarcruer» afin qu'après avoir passé 
deux ans en sa qualité aélève, il puisse être préféré; 
car ici l'avancement ne se donne pas à l'ancienneté, 
mais bien au degré supérieur de capacité ou de bonne 
conduite religieuse et sociale; en un mot , la préiérence 
est. due h l'élévation de l'esprit et du caractère , qui doit 
décorer des hommes destinés à servir le Roi , et h faire 
honorer le nom français chez les nations étrangères. 

Les élèves vice-consub sont placés sous l'autorité 
et la direction des consuh-généraux et consuls près 
desquels ils résident. Us doivent se maintenir à leur 
^ard dans la subordination la plus exacte. 

Ils sont dans le cas d'être révoqués : 

1^. S'ils manquent h la subordination qui leur est 
prescrite envers les consuls«gcnéraux ; 

2^. Si leur conduite présente des irrégularités, d'où 
Ton ait à inférer qu'ils ne possèdent point toutes les 
qualités morales que demande la charge de consul ; 

3^. Si, sans égard, aux remontrances des consnls^ 
ils s'abandonnent à une dissipation ou à une indolence 
habituelle qui leur fasse n^liger leurs devoirs ou leurs 
études ; 

4''* S'ils se marient sans en avoir obtenu la permis* 
sion du Roi ; 

5". Enfin , s'ils contractent des^ dettes. 

Les élèves vice-consuls sont logés chez les consuls , 
et nourris à leur table. Il est alloué au consul^ poiir 
cette dépense, une somme annuelle de 5oo fr. à préle- 
.ver sur le traitement de 2,000 francs attribué auxdits 
élèves vice-K:onsuls , et cette somme est comptée par le 
fondé de pouvoir de l'élève sur le paiement de chaque 
trimestre, entre les mains du fondé de pouvoir du con- 
sul-général , ou consul auprès duquel il est p]a<:é. Le 
traitement de si,ooo fr., alloué aux élèves vice^consuls. 



^ést pour leur tenir lien de frais de route , d'établisse* 
mem , ou dUndtomnitc quelconque. 

Sa Majesté , voulant que les élèves vice- consuls 
soient reconnus dans les pays où ils habitent , a ordonné 
qu'ils porteraient un habit à la française , de drap bleu* 
de-^roi , collet et paremens de la m^ne couleur , veste 
d'étoffe blanche, culotte bleue ou noire, doublure 
de l'habit ien soie , boutons de cuivre doré , timbrés , 
aux armes du Roi , le collet et paremens de rhabtt 
bordés d'une baguette en broderie d'or de la largeur 
de trois lignes. 

Lorsque les élèves vice-consuls assistent à une céré^ 
monie où il y aura un commandant des vaisseaux du 
Roi , ils ne peuvent prendre aucun rang. Il en est de 
même dans tous les cas où les consuls étrangers se 
trouvent assembla avec le consul de France, 

L'article à du titre i" de l'ordonnance du 3 mars 
1 781 y qui règle le mode d'admission et d'avancement> 
a été remis en vigueur , et il ne peut y avoir d'excep«* 
tien , à cet égard y qu'en faveur des personnes ayant 
déjà rempli les fonctions d^ consul , et de celles atta- 
chées soit à l'administration des consulats, soit aux 
autres branches du déparlement des aflâires étpan«- 
gères , mais seuledknt après quatre ans de service 
efiectif. 

Ainsi t les consuls^généraûx sont choisis parmi les 
consuls , les consuls parmi les vice ^consuls , et les 
vice-consuls parmi les élèves vice-consuls ; et ces der- 
niers, quçmd ils ont servi pendant six ans auprès des 
^oitôuls-généraux'de Barbarie, peuvent être nommés 
consuls de fiarbarie, et même dans le Levant^ sans 
avoir passé par Iç grade de vice-consul* 

Parmi les postulans, les fils et neveux des consuls 
sont préférés, pourvu toutefois qu'ils remplissent les 
conditions prescrites par le sommaire précédent. 

Pour mettre les élèves plus à portée d'acquérir iMs 

2. 
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connaissances générales sur l'administration des con-» 
sulats , Sa Majesté peut les faire passe^uccessivement 
d'un département à un autre. 

MM. les élèves vice-consuls doivent bien se péné^ 
trer de l'importance des fonctions auxquelles ils sont 
destinés , et des obligations qu'ils ont à remplir pour 
être par la suite de bons consuls. ^ 

Mous ne saurions trop leur faire remarquer que, 
par de laborieuses études , ils peuvent se rendre très- 
utiles à leurs souverains et à la nation qu'ils représen- 
tent; ils doivent surtout s'attacher h connaître et à bien 
apprécier les principes qui fondent la prospérité des 
nations, afin de pouvoir, dans la suite > indiquer les 
moyens généraux qui peuvent nous faire atteindre au 
plus haut degré de ce bien-être ; afin de pouvoir, en 
particulier, et dans la sphère de leurs fonctions, em.- 
ployer ceux de ces moyens qui leur paraîtront suscep- 
tibles d'approcher de ce but. 

Les élèves vice-consuls doivent, nonobstant ce qui a 
déjà été dit, observer soigneusement la forme, l'ad- 
ministration, la culture, le commerce du gouverne- 
ment des villes qu'ils habitent, et des pays circou- 
voisins. Leurs vues doivent s'étendre spécialement sur 
le commerce; en sorte qu'ils s'in^ment avec soin de 
la quantité et des prix de toutes les denrées qui crois- 
sent dans le pays , ou y sont entreposées , et qu'ils portent 
un œil investigateur sur les produits de ses fabriques , 
et sur les procédés qui y sont employés. v 

Au sujet des marchandises entreposées, ils doivent 
s'informer exactement de celles qui viennent de près 
ou de loin , par mer ou par terre ; reîuarquer, dans les 
Echelles du Levant , si c'est par caravane, et combien 
il en vient chaque année; de combien de bêtes de 
charge elles sont composées; dé quelle qualité sont 
les marchandises qu'elles apportent , et en quelle 
quantité* 
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lis doivent s'inforiQer si les naturels ou les sujets du 
même prince font quelque commerce par mer^ soit 
pour apporter les marchandises ou denrées nécessaires 
Il la consommation, soit pour transporter celles qui y 
croissent, ou qui sont apportées des autres pays. 
" Si les naturels et les autres sujets du même prince 
ne font aucun commerce, les élèves vice*consuls doi- 
vent rechercher quelles sont les nations qui y sup- 
pléent , avec quelles quantités et qualités de vaisseaux^ 
de quelle sorte ils sont, et quelles marchandises ils ap- 
portent et importent; 

Quels avantages ils en retirent, et quel est l'emploi 
de leurs vaisseaux , soit qu'ils ne servent qu a apporter 
de leur pays et y rapporter des marchandises, ou qu'ils 
soient employés à faire le commerce de port en port 
dans les Etats du même prince, en attendant leurs char- 
ges; et, si diverses nations y font le commerce, ils 
doivent s'étudier à distinguer les différentes manières 
dont elles le font , et les avantages qu'elles en retirent ; 
apprécier à ce sujet leur supériorité relative , et quels 
en sont les causes et les résultats. Ceci est surtout hé-* 
cessai re à l'égard des pays où le commerce de transit, 
qui se fait par mer, est considérable , comme en Es- 
pagne, en Portugal, en Italie , et particulièrement à 
]Naples, Venise, Trieste, Livourne, Gênes, etc. 

Ils doivent encore étudier la valeur, le poids et le titre 
de la monnaie qui a cours dans chaque pays; s'il y a 
change ou uou ; comment et à quel taux il s'opère , et y 
suivre tous les mouvemens drue le cours des monnaies 
et du change éprouve annuellement. 

Ils doivent savoir quelle quantité de monnaie passe 
de France et d'Ital ie dans le Levant , et rechercher les 
moyens d'empêcher cette exportation qui nousappauvrit 
toutes les années, ^ 

Il leur est encore utile de connaître le^ifféreris prix , 
Utres effigies, lieux de fabrique des marchandises, et 
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le5 différentes nations qui en portent au Levant; quelle 
en est la quantité » et les résultats plus ou moins avan-» 
la^ux de leur vente. 

Ils doivent aussi s'assurer s'il existe de$ bois de cons- 
truction et des mâts, en connaître Tespèce et la hau-* 
teur ; s'informer si les arbres qui en produisent sont 
^ communs , s'ils pourraient aisément ê(re transportes i 
enuii mot, prendre des informations aussi précises 
qu'ils le peuvent (i). 

Nous nous sommes particulièrement arrêté sur cet 
objet dans l'intérêt de notre marine. 



' CHAPITRE V. 



Des Agens 4^s Consuls. 



Les consuls sont autorisés, dans Jes Echelles du Levant 
et de Barbarie, à nommer des agens dans les lieux de 
leur département où il nV a pas de vice*copsuls , et 
cela, lorsque le service et Fintérêt du commerce l'exi- 
gent. ^ 

Dans ce cas , ils informent le ministre du chpix qu'ils 
ont fait , et des motifs qui les ont déterminés , afin 



(t) Nous donnons ici un aperçu des objets d'études des élèves : 
c^'est tracer un cadre qu^ils devront un jour remplir, comme consuls , 
dans les plus petits détails. Ainsi parvenus à cette place , ils ne devront 
pas se boi^ner à des connaissances théoriques sur les diverses parties 
de la science statistique que nous venous d'énoncer. Par exemple^ 
pour ce qui concerne les bois de construction dans les forêts ,\ ils 
devront y envoyer des hommes inteliigens^ aux rapports desquels on 
pourrait ajouter foi ; en faire scier , pour apprécier s'ils ont la con-» 
distance de ceux de Riga, dans la Baltique; eufîn , faire les expé- 
riences requises , pour savoir si , après Un intervalle de plusieurs an-^ 
nées , les vers ne piquent pas les bois. 
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d'cvbtenîr soq agrémemt. Le& ageas soat choîsi3 autant 
que possible parmi les nëgocians , dans^ les lieux où il 
y a des établissemeos de cominerce* 

Ces ageus doivent rendre aux Français tous les bons 
offices, qui peuvent dépendre d'eux. Ils veillent^ aussi à 
Vexeculion des ordonnances de Sa Majesté. Us infor-r 
ment les consuls de tout ce qui se passe dans le lieu de 
leur résidence > et se conforment , au surplus , aux ordres 
qu'ils en reçoivent. 

Ils ne peuvent percevoir aucun droit ou rétribution , 
à quelque titre que ce soit , et sous quelque prétexte 
que ce puisse être. 

Il leur est défendu de porter aucune espèce d'uni- 
forme , à moins qu'ils n'aient un grade militaire. 



CHAPITRE VI. 

Des Ghancelifirs. 

Conformément à l'ordonnante du mois d'octobre 
182 1 y Sa Majesté nomme les chanceliers ^ laissant tou«^ 
tefois aux consuls, dans les résidences où elle n'a pas 
jugé à propos de nommer à l'exercice de la chancellerie, 
la feeulté d'y pourvoir cux-mâmes. 

Le chancelier^ en matière politique ou administra* 
tive , remplit les fonctions de secrétaire ; il est le con*- 
aervateur des archiveis, lois, ordonnances, et autres 
actes de l'autorité. Quand le consul remplit les fonc- 
tions judiciaires, le chancelier exerce celle de greffier, 
et , au besoin ,<^lle d'huissier pûur les assignations qu'il 
y a lieu de donner. 

L'article 3i de l'ordonnance du 24 niai 1728 fait 
défense aux Français de passer à l étranger aucun acte 
par-devant le» notaires publics des lieux , à peine de 
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nullité ; ils sont obligés de les passer par*devant le chan« 
celier, qui est tenu cie les recevoir, de les collatiouncr ^ 
et de ^certifier toutes les pièces et actes qui lui sont 
présentés, tant pour les' députés de la nation en exer* 
cice, que pour les Français négocians, passagers, capi- 
taines, hiaitres, patrons et matelots, et de leur en 
délivrer des expéditions en forme« 

Les actes passés pour les Français ou autres dans 
le département de Cadix , ne peuvent faire foi dans 
le royaume de France , s'ils ne sont légalisés par le 
consul, ainsi qu'il est prescrit par l'ordonnance de 

Ainsi les actes qu'il fait ont en France la même 
force que ceux des notaires et greffiers du royaume. 

C'est aussi à la chancellerie que se font les dépôts 
des actes de naissance , de décès , de l'état civil en gé- 
néral , ou des tcstamens reçus par les capitaines ou l'c-» 
crivain public, pendant la traversée d'un navire qui 
aborde en pays étrangers, dans les cas expliqués dans 
cet ouvrage, et dans noire Parfait Capitaine* 

Le consul-général ou vice-consul en résidence re- 
çoivent le serment de leur chancelier, suivant l'ordon- 
nance du 8 août i8i4* A la suite de^ce serment , ils lui 
confient la garde du sceau , et le droit de sceller les 
actes consulaires. 

Dans les Echelles où le service de la chancellerie em-* 
pécherait le chancelier de remplir les fonctions de drog- 
man, il est tenu d'avoir, aux frais de la chancellerie, 
un commis pour copier les expéditions. Les consuls et 
vice-consuls sont chargés de faire exécuter cette dis- 
position. 

Le chancelier doit tenir cinq registres cotés et para- 
phés à chaque feuillet par l'ambassadeur, le consul ou 
le vice-consul. Dans. le premier, il doit écrire tous les 
actes qu'il passe , tels que les actes d'obligations et 
contrats, suivant leurs dates, les contrats à la grosse ^ 
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les polices d'assurances, ensemble les connaissement 
et tous autres actes déposes entre ses mains ^ comme les 
testâmens et inventaires des effets délaissés par le défunt > 
ou sauvé$ du naufrage. Lesdits actes doivent être passés 
en présence de deux témoins qui signent. 

Cette mesure est prise pour qu'il n'existe pas de mi- 
nutes séparées; précaution exigée pour éViter la sup- 
pression y la supposition ou l'antidate qui pourraient 
être faites au préjudice des parties intéressées» 

II doit ensuite porter sur un répertoire particulier 
tous sommaires des actes qu'il passe. Ce répertoire est , 
également tenu sur un registre coté et paraphé. 

Dans le second registre , il inscrit les procès-verbaux 
d'assemblée, et les délibérations de la nation, ainsi 
que l'arrêté des coniptes des députés. • 

Dans le troisième , il transcrit toutes les ordonnances 
du Roi, les ordres de Sa Majesté, les décisions du mi- 
nbtre ayant le département , les ordonnances de l'am- 
bassadeur et des consuls ou vice-consuls. 

Dans le quatrième, ^1 doit inscrire tous les dépôts 
qui sont remis en chancellerie, d'effets," valeurs ou 
titres ; dépôts que le consul est dans le cas d'ordonner 
dans l'exercice de ses fonctions administratives ou ju- 
diciaires. 

Dans le cinquième, il transcrit tous les manifestes 
d'entrée et de sortie, et note tous les objets^ importes 
ou exportés. 

Le chancelier signe dans les registres , après les par- 
ties et les témoins, tous les actes, obligations et con- 
trats qui sont passés par-devant lui. 

Il est tenu de recevoir tous les actes et protesta-^ 
tiens qui sont faits contre les consuls ou vice-consuls, 
de les leur signifier , et d'en adresser des expéditions 
au ministre, sous peine de 3oo fr. d'amende. 

£n cas de refus de la part du chancelier, les parties 
doivent s'adresser aux curés de la nation qui sont dési-« 



goGs par Sa Majesté pour recevoir lesdiu 9€le%» 1^ 
curé auquel on s'adresse à cet effet est tenu de donner 
copie de l'acte qu'il reçoit au consul ou vice-consul, 
et un certificat aux parues intcresséest* Enfin , il doif, 
adresser expédition de cet acte au ministre des afiCaires 
étran^ère&. 

Uest fait dclense aux Français, en pareil cas, d'ar 
yoit recours aux chancelleries étrangères* 

Le chancelier est cliargé de vérifier les manifestes 
des bâtimens , et d'assister au débarquemeât des mar* 
chandises venant de France ou des pays d'Europe , sur 
des bâtimens français , ainsi que de celles qui viennent 
à l'adresse des sujets du Roi sur des bâtimens étran- 
gers, conformément à l'arrêt du 27 novenvbre t779« 

11 doit délivrer les. expéditions aux bâtimens qui se 
disposent à partir, vingt-quatre heures après que les 
manifestes de chargement lui ont été remis , sans que 
lesdits bâtimens puissent être retenus davantage , sous 
quelque prétexte et pour quelque cause que ce soit. 
XjG» capitaines qui out remis leurs manife^tea les pre- 
miers sont Içs premiers expédiés. 

Cependant il lei^r est défendu de recevoir les décla- 
ratiojis des Français et des protégés , pour des mar- 
chandises qu'ils auraient chargées sur des bâiiaiens 
des sujets, du Graud^Seigncur pu des princes de Bar- 
barie. 

Les émolumens des chanceliers sont fixés par de$ 
tariÇs, ainsi que les droits de chancellerie, et il leur 
est défendu d'ej^iger des droits plus fortst que ceux 
qui leur sont attribués par les tarifs , sous lés peines 
portées par Yuvrêi du %7 novembre 1779. 

Les droite de chancellerie sont perçus exclusivement 
par le chancelier, et sous la surveillance du consul. Le 
chancelier tient , à cet effet , un registre de recette , 
<|ui est coté et paraphé à chaque feuillet par le con- 
sul» Il inscrit sur ce registre chaque article de recette ^ 



par ordve d^ dates et de numéros , ayec Tënoncé som^ 
maiire de Tacte qui a donné lieu à la perception. 

Le solvii du droit , ain»i que le numéro du registre , 
doivent être mentionnés sur les pièces délivrées aux 
parties. 

A la fin de chaque trimestre, le chancelier doit faire 
un relevé du registre de recette , présentant la récapi- 
tulation des actes par espèces , et le montani des 
droits perçus pour chaque espèce. Ce. relevé e&t certi- 
fié et attesté par le consul , et adressé au ministre secré- 
taire d'Etat des affaires étrangères. 

Les fonds provenant des droits de chancellerie sont 
affectés au5c dépenses de la chancellerie , qni sont ré- 
glés p^r le consul , et aun; honoraires du chancelier ^ 
jusqu'à la concurrence du cinquième du traitement du 
consul. Les produits excédant ces dépenses appartien- 
nent, savoir : les deux tiers au consul, et le dernier 
V tiers au chancelier* 

La distribution de ces fonds a lieu le dernier jour de 
chaque mois , et mention en e$l faite , à ladite date , sur 
le registre de recelte. 

Il n'est exigé aucune rétribution pour les originaux 
des procè^'^verbauxy des ordonnances de ^a^mhassadeur 
et des consuls ou vicq-consuls, et des délibérations de 
la Qation ; pour l'enregistrement des' ordonnances du 
lloi et des ordres du ministre ^^ et pour toutes les écri- 
tures que les chanceliers sont obligé^ de faire, par ordre 
del'amb^sadeur et desqonsul$; ou vicé-consuk , poi^r 
le service. 

En cas d'absence ou de mort desdiis chanceliers , le 
premier député 4e la nation exerce les fonctions de 
chancelier, jusqu'à ce que Sa Majesté y ait pourvu, 
et le suhrogé jouit de tous les émolument de la chan^^ 
cellerie. 

Le chancelier du coy^sulat ne peut délivrer auic ca* 
pitaine^ et aux: patrons les expéditions qui leur sont 
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nécessaires, que loisqu'its présentent le reçu des droit» 
perçus pour la nation parles députés, et ces reçus 
resien t à là chancellerie^ pour être représentés aux dé- 
putés, lorsqu'ils rendent compte de leur administra- 
tion. 

Dans les Echelles où il n'y a pas de corps de nation , 
le chancelier est chargé de faire les dépenses fixées par 
l'éial arrêté par Sa Majesté, sur les mandats du vice- 
consul , auquel il doit en rendre compte tous les trois 
mois. Le vice-consul adresse ces comptes , avec les pièces 
à l'appui^ à l'amhassadeur ou au consul du département, 
qui l€s remet aux députés , pour en faire un article dans 
• leur compte général. 

Il perçoit aussi les droits de consulat, et en rend compte 
de la même manière. 



CHAPITRE VIL 

Des Dépôts en Gbaneellerîe. 

Après que le dépôt a été inscrit , ainsi que nous l'avons 
dit , sur le quatrième registre tenu par le chancelier, 
l'ordonnance de 1781 prescrit , article 128 , que toutes 
les sommes en deniers comptans, marchandises ou tous 
autres effets, qui auront été consignés ou mis en dépôt 
dans les chancelleries du Levant et de Barbarie, seront, 
conformément à l'ordonnance du 11 septrmbre 1731 , 
gardés dans un lieu de la maison consulaire destiné à 
cet effet, fermant à trois clefs différentes, dont Tune 
demeure entre les mains du chancelier, une autre dans 
celles du consul ou du vice-consul , et la troisième en 
celles du premier député de la nation, en soi te que 
lesdits effets ne puissent être retirés du lieu du dépôt 
qu'en leur présence respective. 
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Tout dépôt doit être retiré dans les dis: ans, à dater 
du jour qu'il a été fait 

Les dépôts qui n^ont pas été réclamés dans ce terme , 
sont envoyés par les consuls ou vice-consuls à la cham- 
bre de commerce de Marseille , pour être par elle sta- 
tué ce qui appartient) et ladite somme être déposée 
dans une caisse publique , pour ]a restituer aux par* 
ticuliers qui ont droit de la réclamer , lesquels sont 
reçus à le faire pendant vingt ans, à compter du jour 
que lesdits dépôts ont été remis* 

L'ambassadeur, les consuls et vice-consuls envoient, 
h la fin de chaque année, au ministre secrétaire d'Ctat 
du département des afKiires étrangères , un état des dé- 
pôts qui existent à la fin de chaque année dans les 
chancelleries, et de ceux qui ont été faits dans le cou- 
rant de Tannée; il est fait mention dans ledit éjiat du 
nom de ceux qui ont remis lesdits dépôts , et de la date 
à laquelle ils ont fait celte remise* 

Les chanceliers doivent émarger dans lesdits états les 
articles qui ont été retirés, vendus, ou envoyés h. la 
chambre de commerce de Marseille, en faisant mention 
dans l'émargement delà date à laquelle lesdits dépôts 
ont été retirés , vendus , ou envoyés à ladite chambre , du 
prix de la vente, des noms de ceux qui ont retiré les- 
dits dépôts , des titres en vertu desquels ils les ont reti- 
rés, et des noms des capitaines et des bâtimens, pat 
lesquels ils en ont fait l'envoi à la chambre de com- 
merce de Marseille. 

D'après l'article 82 du règlement du 17 juillet 1816, 
les chanceliers des consulats ont quinze centimes pour] 
cent francs sur les dépôts faits dans leurs caisses, des 
sommes provenant de ventes de prises ou de bris et 
naufrages. ' 



CHAPITRE VIII. 

Des Drogmans employés dans le Lerant. 

Les drogmans sont choisis parmi les élèves entre* 
tenus au Levant.. Ib sont nommes provisoirement aux 
places vacantes dans les Echelles du Levant, par Tarn- 
hassadeur du Roi à ^a Porte^OttomanCf qni rend compte 
de leur nomination au ministre , pour obtenir l'agré- 
ment de S^a Majesté. 

Il leur est payé une gratification de trois cents franco 
par le trésorier de la chambre de commerce de Mar- 
seille, lorsqu'ils passent par ordre d'une Echelle à 
l'autre. 

Pour la nomination desdits drogmaiis , et potir leurs 
avancémensisuccessifs, on n'a égard qu'au mérite; mais 
à mérite égal, les plus anciens sont toujours préférés. 

Le premier drogman de France à la Porte d le brevet 
de secrétaire-interprète de^Sa Majesté. 

Il est accordé un brevet de secrétaire^iilterprète du 
Roi à chacun des deux plus anciens drogmans. Il 
letsr est également accordé à chacun une pension de 
quinze cents francs sut le Trésor royal. 

Pour exciter le zèle et l'émulation des drogmans, 
Sa Majesté accorde un brevet de Sfcréiaire-inierprète 
et une pension de cinq cents francs sur les fonds de 
la caisse de la chambre de commerce de Marseille, à 
chacun des deux drogmans qui ont le mieux mérité 
par leurs services. 

Cependant les drogmans qni ont les pensions ci- 
dessus mentionnées, ne peuvent les conserver lors de 
leur retraite; elles passent à ceux des drogm«ins en 
activité de service , qui sont dans le cas de les obtenir- 

Les drogmans doivent exécuter, sous peine de révo- 
cation , les ordres qui leur sont donnés pour le j^ervice 
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pxr Tambassadeur du Roi à Constantinople ; et dans les 
autres Echelles, par les consuls et vice-consuls. 

Ils rendent compte à Tambassadeur et aux consuls 
oa vice*consuls des affaires qu'ils ont traitées auprès 
des puissances du pays , des propositions et des réponses 
qui leur ont été faites ; ils doivent rendre tidèlement les 
paroles qu'ils ont été chargés de porter de part et d'autre^ 
et mettre la plus grande exactitude dans les :traduc- 
tiens qu'ils font, sous peine de punition. 

11 leur est défendu d'aller chez les autorités du 
pays^ sans la permission ou les ordres de l'aaibassa* 
deur et des consuls ou vice-consuls; de prêter leur 
ministère 4ans les affaires des particuliers, sans leur 
réquisition , et sans y être autorisés par l'ambasisadeur 
et les consuls ou vice-<2onsuls. 

Quand, par ordre des ambassadeurs et des consuls 
et vice-consuls , ils ont fait quelque traduction pour 
le service , ils remettent exactement dans la chancelle- 
rie les minutes avec les pièces originales, afin qu'on 
puisse y avoir recours au besoin. 

Si les drogmans s*absentent -par congé, ils n'ont 
droit qu'à la moitié de leurs appointemens , et ils n'ont 
aucune part aux émolumcns de la chancellerie. 

11 leur est défendu^ sous peine de révocation, de 
faire aucun commerce, directement ou indirectement, 
d'emprunter aucunes sommes des turcs, maures^ grecs^ 
juifs et autres sujets dû Grand-Seigneur et des princes 
de Barbarie, et de se marier sans la permission du 
Roi. 

On leur permet âe continuer à porter dans les 
Echelles du Levant Thabii oriental y ou de prendre un 
babit à la française^ tel que le modèle envoyé aux 
Ëchelles le dé»i$^ne; mais les drogmans d'une Echelle 
particulière doivent être tous habillés de la même ma- 
nière: ainsi ils doivent opter pour l'un ou pour l'autre 
babiilcmeut ; et , en cas de contestation entre eux à cet 
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égard I elle est décidée provisoiremeut par Tambassa-^ 
deur à Cons^tantinople , et |)ar les coosuls ou vice-con- 
suli>^ dans les autres Echelles du levant, qui en ren- 
dent compte au secrétaire d'£tat ayant leur départe- 
ment. 

Il est accordé aux, drogmans une retraite , confor- 
mément à l'ordonnance de Sa Majesté du 19 novembre 
1823^ ainsi que nous le remarquerons ci-après« 



CHAPITRE IX. 

Def Drogmans employés en Barbarie , et des Élèves destinés k 

remplir les places de Drogmans. 

Le ministre de Sa Majesté choisit » parmi les drog- 
mans du I evant , ceux qu'il juge les plus propres pour 
être employés en Barbarie; une fois nommés, ilsisont 
tenus de se conformer à tout ce que nous avons fait 
connaître pour les drogmans dans les Echelles du Le- 
vant. 

Ils concourent avec eux pour les brevets et pensions 
que Sa Majesté veut bien accorder aux drogmans. 

Ils ne peuvent porter que Thabil à la française , tel 
qu'il est réglé par les modèles. 

L'éducation des élèves drogmans doit être commen* 
cée en France et achevée dans le Levant. 
, .Les élèves' sont ordinairement choisis parmi les fils 
et petitS'fiis des'drogmans, ou ^ à leur défaut , parmi les 
neveux des secrétaires-interprètes de Sa Majesté pour 
les langues orientales. Ils ne sont admis en cette qua- 
lité que depuis Tâge de huit ans jusqu'à l'âge de douze 
ans. 

Le ministre des affaires étrangères pourvoit aux fr^i» 
de leur éducation. 
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CHAPITRE X. 



Des.Pensions de retraite^fiuxquelles ont droit les Consuls-Généraux^ 
les Consuls , Vice-Oonsuls , Drogmans , Interprètes et Chanceliers , 
après trente ans de service , ainsi que les motifs qui ont déterminé 
cette mesure. 



Après avoir indiqué les devoirs et les obligations des 
consuls et vice-consuls dans rexercice de leurs fonctions, 
nous ferons connaître quels sont les titres qui donnent 
lieu à acquitter la dette du gouvernement du Roi en- 
vers ceux de ses agcns qui sont laborieusement parve- 
nus au terme de leur carrière. 

Une ordonnance de Sa Majesté, du 19 décembre 
1823, détermine le mode de ces pensicms. 

Elle veut que la caisse des retenues se compose : 

1*. D'une retenue proportionnelle sur tous les trai-* 
temens de chacun des agens extérieurs ou employés 
des bureaux payés, directement sur les fonds du bud- 
get. Cette retenue doit être calculée à raison de cinq 
pour cent sur les premiers 2o,ooo francs desdits traite- 
mens-, de quatre pour cent sur les seconds, de trois 
pour cent sur les troisièmes, de deux pour cent sur les 
quatrièmes, et enfin de un pour cent sur les cin- 
quièmes et suivans, ainsi qu'il résulte d'un tableau qui 
est ci-joint annexé. 

2*. D'une retenue calculée d'après la même propor- 
tion décroissante sur les gratifications , supplémens de 
traitement , et généralement toutes les sommes autres 
que les frais de voyage 01^ d'établissement et rembour- 
semens d'avances pour le service , qui sont payées à ces 
agens ou employés» 

3', D'une reténue sur le premier B^ois de tout pre- 
mier traitement, ainsi que toute augmentation d'un 
ancien traitement^ obtenu soit dans le même emploi^ 

■ 5. _ 



f 



34 DB l'A JUAIDrèTlOIl DBS GOfISUU 

soit dans un autre ; laquelle retenue est égale au mon* 
tant de celle que doit supporter le traitement, ou cette 
augmentation de traitement dans le cours d'une année , 
d'apréfi le paragraphe premier. 

4.''' pes prëlèvemens qui sont déterminés dans un 
règlement particulier, sur le traitement des agens 
extérieurs ou employés des bureaux en congé* 

5'. Enfin , des fonds et des arrérages de rente que 
ia caisse pourrait acquérir conformément aux lois, 
ainsi que du capital de celles desdites rentes dont la 
vente serait autorisée par Sa Majesté. 

Les droits à la pension de retraite ne sont acquis 
qu'après trente années de services» 

Gepe!ndant , dans le cas d'infirmité graves constatées 
et reconnuies , ladite pension peut être obtenue après 
des services de vingtrcinq années. 

La pension des agens extérieurs se calcule sur les 
grades dont ils ont été revêtus pendant les quatre der- 
nières années de leur service^ en prenant le terme 
moyen des pensions qui sont fixées ci-dessus pour cha- 
cun de ces grades , après trente années; savoir : 

Les consuls-généraux 6,000 fr. 

Les consuls • 5, 000 

Les vice-consuls 3^ooO 

Les drogmans des consuls-généraux. . . 3,ooO 
Enfin, tous les drogmans autres que 
ceux désignés, et les interprètes-chance- 

celiers . . • d,4oo 

La pension des employés des bureaux se calcule sur 
le traitement moyen dont ils ont joui pendant les 
quatre dernières années de leur service^ et s'élève à la 
moitié de ce traitement , après trente années; elle ne 
peut toutefois dépasser le maximum de 6,000 fr.. 

L'agent extérieur qui devient employé des bureaux., 
de même que l'employé des bureaux qui devient ag^nt. 
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extérieur moins de quatre années avant l'époque de sa 
retraite I peut choisir entre les droits diffcrens que 
donne chacune de ces deux qualités , et faire fixer la 
pension d après la combinaison qui lui parait la plis 
convenable* 

Toute pension accordée après trente années de ser- 
vices , et dans le cas d'infirmités prévu par le second 
paragraphe de l'art* 3 y doit subir autant de trentièmes 
de diminution qu'il manque d'années à ce terme. 

Les seuls services qui donnent droit à la pension de 
retraite sur les fonds de retenue des affaires étrangères j 
soit qu'ellùs aient été rendues dans le ministère ou 
dans toute autre admtnistration de l'Etat, sont ceux 
dont le paiement est directement effectué sur les fonds 
du budget. 

Ils ne sont d'ailleurs comptés qu'à partir de l'âge de 
vingt ans ; et leur durée totale , qu'elle soit de trente 
akmées ou de vingt*cinq, doit toujours en comprendre 
une de quinze années au moins dans )e département 
des affaires étrangères. 

Le temps d'inactivité avec traitement d^ns les aâairé» 
étrangères, compte comme un temps de service actif, 
pourvu toutefois que cette durée d'inactivité n'excède 
pas cinq années; au-delà de ce terme, elle ne compte 
plus que pour moitié^ et au-^dessus de dit années, que 
pour un quart. 

La pension des agens extérieurs qui arrivent à la 
retraite avec un traitement d'inactivité , n'est pas cal^ 
culée sur ce traitement ^ mais sur le grade dont ces 
agens ont élé revêtus peDdant les quatre dernières an^ 
liées de leubs services actifii » conformément à l'article 3 
. de l'ordonnance. 

La démiteion avant trente années de service fait per- 
dre tout droit à la pension dé retraite, à moins d'une 
BouveUe activité de service dans le n»éme ministère ou 
la même adminiatratÎDn* La s6rtie d'un ministère pour 
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passer dans un autre ^ ou dans le service militaire^ 
n'est point considérée comme une démission. 

Par^rariiclé lO, les pensions de retraite doivent 
toujours être liquidées y même en cas d'insuffisance des 
revenus de là caisse ; mais elles ne sont payées qu'à 
mesure qu'il se trouve des fonds libres ^ et suivant Té- 
poque de la cessation des fonctions ^ ou subsidiaire- 
ment suivant la durée des services ^ ou subsidiaire- 
ment encore suivant l'âge des pensionnaires, mais 
sans rappel des arrérages antérieurs. 

La pension payée sur les fonds de retenue du dé- 
partement des affaires étrangères, peut être ajoutée à 
une autre pension payée sur les fonds de retenue 4*une 
autre administration , jusqu'à concurrence du maxi- 
mum le plus favorable au pensionnaire. Mais cette 
pension ne saurait être touchée avec aupun traitement, 
ni aucuae rétribution quelconque pour service actifs 
et elle reste suspendue tant que dure ce traitement. 
Elle reprend son cours et son rang aussitôt qu'il a 
cessé ; et elle doit s'accroître en proportion de la durée 
du nouveau service actif, si elle n'a pas déjà atteint 
son maximum , ou si elle a subi la diminution indi- 
quée par l'article 6 de la loi. 

La veuve d'un pensionnaire , aussi bien que celle 
d'un agent ou d'un employé décédé dans l'exercice de 
ses fonctions après trente années de services, peut ob* 
tenir, si elle est dénuée de fortune, une pension égale 
au quart de celle dont jouissait ou avait droit de jouir 
le ^défunt ; mais pour cela elle est tenue de justifier 
qu'elle était mariée avec lui cinq ans avant l'obten- 
tion de sa retraite , ou l'ouverture de son droit à l'ob- 
tenir. 

Dans le même cas de dénuement de fortune ^ cha- 
cun des orphelins de père et de mère , issus des ma- 
riages sp^ifiés ci-dessus; peut obtenir une pension 
çgale au vingtième de celle dont jouissait ou avait droit 
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de jouir son père. Cette pension > dont ladurëe peut 
être limitée à un nombre d'années quelconouey ne 
saurait d'ailleurs lui être payée passé l'âge de dix-huit 
ans j et n'est point susceptible de revei^ibilité. 

La portion des fonds de retenue , affectée à la tota- 
lité des pensions^ des veuves et des orphelins ^ ne peut 
jamais excéder le sixième de celle qui se trouve ab- 
sorbée antérieurement par les pensions de retraite des 
agens extérieurs et employés des bureaux. 

Toutes les liquidations des pensions opérées aux af- 
iaires étrangères sont soumises à la révision du Con- 
seil-d'Ëtat séant à ce ministère. 

Les fonds versés dans la caisse des retenues des af- 
faires étrangères ne peuvent être affectés , dans aucun 
cas ni sous aucun prétexte , qu'au paiement des pen- 
sions de ce département. 

Les personnes attachées aux affaires étrangères, qui j 
vu la grande ancienneté de leur service^ trouveraient 
quelque avantage à faire fixer le taux de leurs pen- 
sions d'après les bases du décret du 1 3 septembre J 806, 
peuvent, d'après Tordonnance ci-dessus citée, deman- 
der que cet ancien mode 4e liquidation leur soit ap- 
pliqué ; mais elles ne conservent cette faculté d'excep- 
tion que pendant une année , et passé ce terme , elles 
demeurent irrévocablement soumises aux dispositions 
générales de l'ordonnance jft'éciiée (i). 



V 



(1) Ce délai était accordé jusqu*au 19 novembre 1894* '^ est expiré. 
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TITRE II. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des Assemblées nationales. 

Toutes les fois que rintërét public exige une prompte 
il^jermination ^ les coustils et vicerconsuls ont le droÎL 
de convoquer Tassembl^ de la nation de leur Echelle^ 
pour y délibérer sur les moyens à adopter pour le 
bien général et particulier* 

Dans les cas extraordinaires^ ils sont libres d y appe- 
ler les capitaines et autres personnes qu'ils jugent né- 
cessaires, ainsi que tous les négocians et autres su-* 
jets du Roi qui sont appelés à ces assemblées ; ils doi- 
vent s'y rendre, sous peine de lo fr. d'amende. 

Ces assemblées sont tenues dans la maison des con^ 
suis ^t vice-çonsuls, qui les président;; mais ils n'y 
ont pas voix délibérative. Cependant ils sont ^htorisés 
à rompre l'assemblée , s'ils s'aperçoivent qu^elle se dis- 
pose à prendre 9 malgré leurs observations j des déli*^ 
bérations contraires aux ordres du Roi: dans ce cas.^ 
ils en rendent compte au mit^istre. 

*Enicas d'urgence, ou de maladie ^ ou d^absence du 
censnl ou vice-eonsnl et de l'élève vice^ensuly le 
' premier député en exercice de la nation les remplaee'; 
ce que le procès-verbal indique. 

Lorsque le corps de nation croit convenable de s'as- , 
sembler , on en fait la demande au consul qui doit 
convoquer, et il est tenu de signer les délibérations 
prises en sa présence. Là où le corps de nation croirait 
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égarement utile d'écffire quelques lettres de corps , les 
consuls ou les vice-consuls doivent les signer. 

Dans tous lesças, le chancelier rédige la aëlibëration, 
qu'il fait signer à tous les assistans/et cette délibéra- 
tion doit être inscrite sur le registre à ce destiné , et 
qui est côté et paraphé, comme nous Tavons dit à la 
section des chanceliers. 

Quant aux assemblées ordinaires , elles sont compo- 
sées des négooians établis dans les Echelles, et on n'y 
admet qu'un seul associé di'une maison de commerce* 
La raison en est simple : c'est que l'on ne veut pas 
multiplier les voix dans un seul et même intérêt. 

Les négocians qui ont fait faillite dans les Echelles 
ne sont pas admis à ces sTssemblées. 

Tous les sujets du Roi résidant dans le Levant et en 
Barbarie, outre la faculté de s'adresser au chanceKer, 
et, sur son refus, au curé de l'Echelle où* ils résident , 
pour leur porter leur plainte contre les cpnsuls ou les 
vice-consuls qui ont abusé de leur autorité (i), ou com- 
mis des injustices à lei\r égard, ont encore celle d'a- 
dresser leur réclamation au corps de la nation , au 
directement au ministre des affaires étrangères , qui en 
rend compte au Roi, qui ordonne, sHl y a lieu, con* 
tre les coupables telle punition qu'il juge convenable. 

Dans le cas où la plainte serait, au contraire» jugée 
. calomnieuse , le ministre ordonne qu'il sera sévi cour 
tre le calomniateur. 



(i) Voir au chapitre. rie la' Jui^isp^ud^fjtcaiks prises y commeni (M| 
peut actippner un consul devant .le3 , ^ri')>u]paux. , 
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CHAPITRE II. 



De rËlectioiK des Députes de la nation aux Echelles du Levant et en 

Barbarie. 



Comme la jostice se rend par le consul ^ et que deux 
députes de la nation doivent l'assister dans ses jugemens^ 
nous allons établir comment les députés de la nation 
sont nommé^. 

Le premier jour de décembre de chaque année ^ 
le consul convoque l'assemblée de la nation pour élire 
ses députés. 

Dans cette convocation , on nomme par scrutin six 
négocians chargés de choisir, de concert avec le con- 
sul ou vice-consul , quatre négocians propres à remplir 
la place de députés de la nation. 

Peu de jours après cette séance, une seconde as- 
semblée générale est assignée : on y proclame les noms 
des candidats; on y discute leur moralité^ leur talent 
et leur solvabilité. Si cette assemblée les admet , on 
inscrit les noms et prénoms de ces quatre négocians 
sur quatre billets séparés^ qui sont. plies d'une ma^ 
nière uniforme , mis dans uneurne; le plus jeune des 
négocians de l'assemblée, ayant les yeux bandés, en 
retire- deux billets qu'il remet £tu consul ou vice-con- 
sul , les oiivre publiquement , et lit le contenu à l'as- 
semblée. Dès ce moment, l'élection est jugée valide, et 
les deux négocians dont les noms sont sortis de l'urne, 
sont proclamés députés de la nation. Le consul ou 
vice-consul reçoit leur serment, et les installe dans 
leurs fonctions. ^ 

Pour être élîgtble, il faut avoir atteint l'âge de 26 ans, 
et être résidant depuis deux ans au moins dans les 
échelles; être né Français ou naturalisé, et les lettres 



y 
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de naturalisation avoir ctë enregistrées à la chancelle- 
rie du consulat. 

Ne peuvent être élus députa les Français naturels 
ou naturalisés, qui auroient embrassé la religion du 
pays, on qui auraient épousé des femmes sujettes à ud 
souverain étranger^ sans la permission du Roi. 

Les négocians qui ont fait faillite dans.Jes Elchelles 
ne peuvent non plus être élus députa» ni même assis- 
ter à Télection. 

Dans les Echelles où la nation est composée de six 
établissemens , il est d'abord nommé deux députés, 
dont Texercice dure deux années. Il n'en est .^ensuite 
élu qu'un chaque, année suivaiite , de maxûère que le 
plus ancien , ou député restant, est le premier dé- 
puté ; et le second le remplace en cette qualité Tannée 
suivante , et aii!isi successivement à chaque élection. 

Dans^les Echelles où la nation n'est que de cinq né- 
gocians et au dessous, il i\'y a qu'un député qui est 
remplacé tous les ans de la manière, que nous venons 
d'indiquer. 

Si un député, pendant son exercice , venait à mou* 
rir ou retournait en France , on procède le plus tôt 
possible à l'élection d'un député pour le remplacer. 

hes anciens députés ne peuvent être de nouveau 
élus que deux ans après leur sortie de fonctions ; à 
moins qu*il n'y eut pas sur l'Echelle d'autres sujets 
élxgibles» y 

Quand un négociant est canvaincâ ,, pap l'assemblée 
mi par le consul, de s'être élu lui*méme , ou s'est servi 
de voies illicites pour être élu député, il est exclu 
pour toujours de la députation. 

J^es députés sont charg/ss des affaires de la nation. 
Ils veillent à l'intérêt du commerce; ils ont la faculté 
de dem.ander des assemblées lorsqu'ils le croient né- 
ce^aire, et les consuls et vice-consuls doivent conférer 
avec eux sur tou^ les. objets qui leut paraissant cespec» 



tivement intéresser jla nation* Us inforqnént la chàm*^ 
bre de commerce de Marseille des événemens qui peur 
vent survenir dans les Echelles ^ et qui intéressent le 
commerc^^t la navigation des sujets du Roi. Ils lui 
adressent tous les trois mois l'état du commerce d'eu- 




(loivent soigneusement faire observer. 



CHAPITRE m. 

Obligation qu*ont les Consuls et Vice-Consuls d'être en uniforme. 

Les ^nsula et vice-consuls ^ dans le ressort de leur» 
dcpart^l^nsy doivent, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions^ être vêtas du grand ou petit uniforqie qui. leur 
est affecté par les réglemens de Sa Majesté , et dont 
le modèle est déposé a chaque chancellerie (i)^ 

Ils peuvent substituer au drap une étoffe pluâ légère; 
pourvu qu'elle $oit de même couleur. 

Défenses sont faites à tous ("rançais qi;i résident dans^ 
les Echelles du Levant el de Barbarie , d'y porter deç» 
habits conformes à ceux des consuls , vice-conisuls et 
élèves vîce-qoUsuls. 

Les çonsub y vice-consuls et élèves vicç-consuls qui 
out uju grade dans le service mUit^ire , peuvent porter 
Tépaulette de leur grade sur leur uniforme^ Jl est dé« 
fendu à ceux qui n'ont pas de grade militaire d'ajou* 
ter à leur uniforme aucune épaulette ni marques mi-> 



(i) Au chapitre des Élèves vice^consuls ^ leur uniforme est indi'* 
^ué, eonformément à rordoimance du ii juin 1816. ^ ** 
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litaires , sous peiue de désobéissance aux ordonnances^ 
royales. 



CHAPITRE IV. 

Des Consuls de France en Espagne. 

Après avoir déterminé les devoirs qu'ont à remplir 
les consuls dans les £chelles du Levant et en Barbarie, 
ainsi que leur prépondérance , nous indiquerons les 
immunités, les prérogatives et Téteiidue des fonctions 
des consuls et vice-conSuls de France et d'Espagne, 
dans les ports et domaines des deux couronnes. A cet 
effet y nous rapporterons les sommaires des divers traites 
conclus entres les deux nations, et qui sont ^ har- 
monie avec les nouvelles dispositions des ^âjàL citées 
dans le cours de cet ouvrage. *W 

Suivant la convention conclue au Prado, le i3 mars 
176g, entre la France et l'Espagne, les consuls qui 
$ont nommés doivent être admis , en présentant les 
provisions ou patentes de leur souverain , et en obte- 
nant Vexequatury ou dépêche d'approbation du prince 
chez qui ils doivent résider; ils doivent présenter les 
deux susdites' dépêches au gouverneur ou justice du 
pays où ils ont' à exercer leurs fonctions. 

Les consuls , étant sujets du prince qui les nomme , 
jouissent de l'immunité personnelle, sans qu'ils puis- 
sent être arrêtés ni traduits en prison, excepté le cas 
de crime atroce , et celui où les consuls seraient négo- 
cians , puisque , pour lors , cette immunité personnelle 
s'étend seulement aux dettes ou autres causes civiles, 
qui n'impliquent pas crime ou presque crime , ou qui 
ne proviennent pas du commerce quils exercent par 
eux'-mêmes ou par leurs commis. Mais , en correspon* 
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dancé, les consuls ne doivent pas manquer aux atten^ 
lions dues aux gouverneurs ^ magistrats ^ et juges qui 
représentent le Roi et la justice. Ils sont exempts ^e 
logement des gens de guerre, excepte le cas de néces- 
site absolue , et lorsque toutes les maisons du lieu, sans 
aucune exception > sont occupées, et ils ne peuvent 
être assujétis h. aucune charge et service personnels. Il 
leur. est permis de porter lépce et la canne, comme 
xm ornement extérieur de leur personne. Ils ont la fa»- 
culte de placer au-dessus de la porte extérieure de Ifeur 
maison un tableau sur lequel est peint .un vaisseau , 
avec une inscription qui dise : Consul de France ou 
d^ Espagne j bien entendu que cette marque exté- 
rieure ne peut jamais être interprétée comme un droit 
d^asile , ni capable de soustraire la maison et ceux qui 
l'habitent , aux poursuites de la justice du pays , mais 
comme un signe uniquement pour indiquer aux mate* 
lots et aux nationaux le logement de leur consul. On 
ne peut pas toucher, sous quelque prétexte que ce soit, 
à leurs papiers, ni à ceux ^de leur chancellerie, à. 
moins que le consul ne soit négociant , auquel cas, pour 
les affaires qui regardent son commerce, on doit se 
comporter avec lui conformément à ce qui est déter- 
^ miné dans les' traités au sujet des négociaos étrangers 
tmnseuntesj et si la justice du pays a besoin de pren- 
dre quelque déclaration juridique du copsul, on y 
procède par la voie du tribunal de guerre où il s'en 
trouve, et, à défaut, par la justice ordinaire; et le 
gouverneur ou juge ordinaire est tenu de lui envoyer 
d'avance un compliment de politesse, pour le prévenir 
de la nécessité dans laquelle on se trouve d'aller chez 
lui , afin d'y prendre quelques déclarations qui inté- 
ressent la police ou l'administration de la justice ; mais 
le consul ne peut retarder l'exécution ilesdites démar- 
ches , s'excuser, ni prétendre en déterminer le jour 
et l'heure. 
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E» vertu deJa faculté qu'ont les consuls d'avair des 
vice-consuls , ceux-ci ont les mêmes attributions ; en 
soiHe que les consuls et les vii;e- consuls peuvent se 
transporter à bord des vaisseaux de leur nation ^ dès 
qu'ils ont été admis à pratiquer, questionner les'capi* 
taines et équipages, vérifier leurs rôles/ leur prendre 
des déclarations sur leur route, destinations, et dtccideA 
qui leur seraient arrivés à hà mer; les accompagner 
à la douane, cheik les ministres et officiers du pays, 
pour leur servir d'agens et d'interprètes dans les af^ 
î'aires qu'ils ont k suivre et à solliciter. Il a été déter- 
miné que les gens dé justice, gardes et officiers de la 
douane^ ne peuvent jamais se transportera bord d'aucim 
bâtiment, sans être accompagnés du consul ou vice- 
<3onsul. Il leur est particulièrement enjoint de ne pas 
manquer ai\x heures marquées, ni aux rende2^vous qui 
leur sont indiqués par la justice et chef de la douane, 
toutes les fois que ces officiers doivent se transporter à 
bord de quelques navires, accompagnés du consul ou 
vicC'-consttl ; car , s'ils manquaient aux rend^ez-^ous et 
aux heures indiqués , on n'est pas tenu de les attendre» 

Les consuls ou vice-consuls ne doivent s'ingérer dan& 
lesaffaires des vaisseaux de leur nation , autrement que 
pour accommoder, par voie d'arbitrage.,* lés différends 
qui peuvent survenir entre les capitaines et les éij\ii« 
pages , relativement au temps de leur iservice, fret et 
salaires 4 et ils ne doivent pas se mêler autrentent, ni 
d'autre tiaiçon^ des différends «ntre leurs nationaux f/vr^t** 
seuntes, que lorsque ceux-ci veulent se soumettre vo* 
loniairement à l'arbitrsge du consul ou vice-consul ; 
laissant a chacun d'eux , soit capitaines , matelots ou 
nationaux ^anseUiUès^ le droit d'avoir recours à la jus^ 
ÛCG du pays lorsqu'ils se sentiront préjudioiés ou op- 
primés par le consul ou vice^consul. 

Les conèuls ont le droit de rt^olamer les inatelotsv ^ 
de dénoncer à la j[ustice du pays les vagabonds tran^ 
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seumtès ée leur nation ^ afin qu on procède contre eux 
conformément au droit ^ aux traités , et aux ordon- 
nances du souverain territorial; on'leur donne main- 
forte pour faire arrêter et garder ces sortes de gens dans 
les prisons du pays, en pourvoyant à leur subsistance, 
jusqu'à ce que le Gouvernement consente de les leur 
remettre pour les renvoyer dans leur pays: bien entendu 
que les matelots qu'on vérifierait avoir déserté de leur 
bâtiment , ou ceux qui se restituent dans leur pays avec 
passeports et conduite des consuls , pour se rendre à 
leur département , ne peuvent être pris ni engagés ; 
mais, au contraire, sont rendus sans difficulté à leur 
bannière ou au consul qui tes réclame, à moins qu'ils 
n'aient commis quelques crimes qui les rendent répré- 
bensibles de la justice du pays où ils sont réclamés. 

D a été déclaré par une ordonnance du Roi d'Espa- 
gne, du 17 juillet 1761 , adressée à l'intendant de la 
marine de Cadix, que toutes les fois que quelque 
bâtiment français échouerait dans les plages et ports 
de la côte de son royaume , par tempête ou autre acci- 
dent , ayant à son bord tout ou partie de son équi- 
page , et dans lesquels endroits, s'il y a un consul ou 
vice-consul de la même nation , on leur laissât le soin 
de pratiquer tout ce qu'ils jugeraient convenable pour 
sauver le vaisseau , son chargeiiient et appartenances , 
pour le magasinage des marchandises, frais et autres 
choses qui aient rapport à cet accident , sans que leç 
ministres, officiers de marine , de terre , et les justices 
ordinaires du pays puissent s'en mêler , autrement que 
pour faciliter aux consuls et vice-consuls, et capi- 
taines des vaisseaux échoués , tous les secours et faveurs 
qtii ieûr sont demandés pour la célérité et la sûteté du 
sauvetage de tout ce qui est possible, et afin d'éviter le 
désordre et les vols. 

Ainsi Tordonnance du ly juillet 1751 est exécutoire 
tant en Espagne qu'en Fance, et if a été prescrit , potlf 
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éviter toute espèce de compétence dans les discossions 
de naufrages , que toutes les fois qu'on éprouvé le 
besoin de Tintervention du juge pour la légalité de l'in- 
ventaire, auihenticité des effets naufragés» leur dépôt, 
et autres incidens qui pourraient faire soupçonner la 
conduite des capitaines, pilotes et autres conducteurs 
de navires échoués, cette juridiction est privativement 
exercée '^n Espagne par le ministre de la marine, et 
en France par les tribunaux compétens, comme les 
lois des deux royaumes l'établissent. Les marchandises 
sauvées du naufrage doivent être déposées à la douane, 
avec inventaire , atin que, devant être réexportées pour 
leur destination , elles soient embarquées, sans payer 
aucune espèce de droit d'entrée ni de sortie. 

Les successions des Fram^aistranseuntes en Espagne , 
morts avec testament oa ab intestaiy sont liquidées par 
les consuls ou vice-consuls, aux termes des articles 33 
et 34 du traité d'Utrecht. Le produit entier en est 
remis aux héritiers , soit qu'ils se trouvent sur les lieux 
ou absens , sa.ns que le tribunal de la croisade ou autre 
juge ecclésiastique puisse se mêler dans de pareilles 
successions : cependant, pour vérifier et sauver les droits 
et intérêts que pourrait déduire, contre les mêmes 
successions , quelque sujet territorial ou d'autre nation 
en qualité de créancier ou autrement, la juridiction 
militaire, s'il y en a sur les lieux , et, à sou défaut, la 
justice ordinaire , procède , avec l'iiiterventien du con- 
sul ou vice-consul, et non autrement, à former l'in- 
ventaire, et à veiller et pourvoir à ce que les effets 
desdites successions soient mis en dépôt pour la sûreté 
du droit des parties intéressées, chez un ou plusieurs 
négocians, du consentement et de la satisfaction du 
coUsul, conformément audit article 34 précité. Les 
consuls ou vice-consuls ont la faculté de vérifier les 
fond^, effets ou biens quelconques, appartenons, de 
quelque manière que ce soit, à leur souverain. 



r 
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^ Tels sontlesîmmunitésetprérogativesdont jouissent) 
fiels sont les devoirs qii*ont à remplir les consuls et Yicc« 
consuls en Espagne. Comme ces obligations sont inulti-« 
pliëes y ' nous allons faire connaître celles qui soilt re* 
latives à la navigation et au commerce, |)our Tintelli'* 
gence de l'article Sk4 du pacte dé famille* 



CHAPITRE V. 

Des Obligations qui naissent des diverses conventions entre la France 
et TEspagne , relativement à la navigation et au commerce , dont 
les Consuls doivent surveiller rexécution. 



Par la convention du 2 janvier 1768, entre les cours 
de France et d'Espagne , pour l'intelligence de Tarti- 
cle 24 du pacte de famille (1), et autres points relatifs 
à la navigation , il a été arrêté que les Français , ainsi 
que les Espagnols^ continueraient à jouir de tous les 



* ■ • 



(1) Jrt. a4 ^ Pacte de famille, célébré à Paris le i5 août 1761 .* 

m Les sujets des hautes parties contractantes seront traités , relati- 
ii yement au commerce et aux impositions , dans chacun des deu]£ 
» royaumes en Europe , comme les propres sujets du p^ys où iU 
9 aborderont ou résideront, de sorte que le pavillon espagnol jouira en 
» France des mêmes droits et prérogatives que le pavillon français , et 
» pareillement que le pavillon français sera traité en Espagne avec la 
» même faveur que le pavillon esf^agnol. Les sujets des deux mo- 
» narchies , en déclarant leurs marchandises , paieront les mêmes 
» droits qui seront payés par les nationaux. L*iroportation et Tex- 
y> portation leur seront également libres ,. comme aux sujets naturels , 
I» et il n*y aura de droits à payer, de part et d'autre ^ que ceux qui 
» seront perçus sur les p^op'es sujets du souverain, ni de matières 
» sujettes a confiscation, q'ie celles qui seront prohibées aux naiio-^ 
» naux eux-mêmes; et pour ce qui regarde ces objets, tous traités, 
» conventions ou engagemens antérieurs entie les deux monarchies , 
» resteront abolis : bien entendu que nulle autre puissance étra^eère 
» ne jouira en Espagne, non plus qu'eu France, d'aucun privilège 
» plus avantageux que celui des deux nations. » 

4 
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privilèges y exceptions el droits dofit ils jouissaient 
avant ledit pacte de famille, et dont jouissent , en vertu 
de leurs traités de paix et de commerce y les nations les 
plus favorisées, attendu qu'ils n'y ont pas renoncé. 

Â cet effet , pour que la France ne soit pas piivëe 
en Espagne des avantages dont jouii le commerce des 
autres nations^ en vertu des traités qui les favorisent, 
et surtout du traité célèbre d'Utrechi , entre TEspagne 
et l'Angleterre, du 2 avril 1713 , dans lequel est rap- 
pelé celui de 1667, avec les articles explanatoires de 
l'année 1716, et autres postérieurs qui y sont relatifs, 
tandis que le pacte de famille a eu pour but d'améliorer 
considérablementle commerce des Français etdes Espa- 
gnols : on est convenu que tous les privilèges, pré- 
rogatives et grâces dont jouissent les autres nations, 
et qui sont contenus et détailles dniis les susdits trai- 
tés, quoiqu'ils ne soient pas expliqués dans le pacte 
de famille, subsistent en faveur des Français, dans 
toute leur force et vigueur, et que les grâces , distinc- 
titans et prérogatives accordées par la suite au commerce 
des autres nations, seront communes aux Espagnols et 
aux Français* ^ 

Par cette convention , tous les privilèges accordés par 
les deux courouaes dans leurs domaines d'Europe , îles 
adjacentes et Canaries, en faveur de la navigation et 
du commerce, et de leurs propres sujets, sont com- 
muns aux deux nations, de manière qu'elles doivent 
jouir, sans aucune différence , des diminutions de 
droits qu'il y a ou qu'il y aura à l'avenir tant en France 
qu'eu Flspagne (i) , sur l'entrée et sortie des bâtimens 
nationaux, sur les droits d'ancrage, tonnage et lestage, 



(i) Les consuls doivent donc les surveiller, afin de prévenir les 
nationaux pon.r qu'ils puissent profiler des avantages àfi& ti-ait^s ,. 
surtout de ceux nouvellement i^ccordés , et que les navigateurs, la 
plupart du temps , ignorent. 



s. 



ainsi que s\ir les marchandises , les denrées ei les contes- " 
tibleis qui s'embarqueront , ou qui viendront au nom 
et à la cpusîgnatiqn des naturels du pays ^ sans qu'il y 
ait entre les deux nations aucune préférence pour les 
frets ; ni l'obligation , pour rexportation et le commerce 
de certaines marchandises et denrées , de devoir se Ser* 
vir précisément des seuls bâtimens nationaux > ainsi 
que Sa Majesté très-chrétienne Ta fait observer en fa- 
veur des bâtimens espagnols , à Toccasion de l'expor- 
tation et du libre commerce des grains* 

Les pêches sur les côtes de France et d'Espagne sont 
également communes aux deux nations, à condition 
que les Français et les Espagnols doivent s'assujétir 
respectivement, dans les endroits où ils se déterminent de 
pêcher, aux lois, statuts, et pragmatiques qui se trou- 
vent établis pour les pécheurs nationaux, confoimé- 
ment à ce qui a été décidé et prescrit par Sa Majesté 
catholique , dans ses ordonnances du la mai 174^, 
pour la pêche des tartanes françaises sur la côte et baie 
de Cadix, et du 27 janvier 1766, pour la pêche des 
côtes d^ Catalogne et de Provence, 

Quant à la visite des bâtimenç , on doit se conformer 
à cç qui est porté par l'article 1 o du traité d'Utrecht ( i), ^ 



(i) Art. 10 du traité de commerce entre l'Espagne et l'Angleterre 
fait en 1667, et inséré dans celui d Utrecht de l'année 17 13 t - 

« Que les vaisseaux et autres bâtimens apparteûans au roi de la 
« Grande-Bretagne ou à les sujet:} et habitans qui navigueront dans 
» les domaines du roi d'Espagne, ou qui entreront dans quelqu'up 
j» de se3 ports, ne seront pas \isités par les ministres ou juges de la 
» contieoiiiide, ou par toute aulie personne agissant de sa propre 
» autorité. Il ne st*ra pointais des soldats , hommes armes ou.autres 
» officiers à bot d d'aucun desdils vaisseaux ou bâtimens, )ious prétexte 
» de les garder, et les oflicier» de la do ane , de Tune et de 1 autre 
» part, ne pourront faire aucune recheVcbe dans lesdits yaisseaux 
n qui entreront dans les domaines ou ports re>pecLits, jusqu'à ce 
Ji que lesdits vaisseaux ou bâtimens soient déchargés, ou q^rifs aient 
» n\\sk terie Ja partie e marchandises qu'ils ont lésolu de débar<« 
» quer dans ledit port. Le capitaine, maure, ni aucune autre per' 

.4- 
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et pour ce qui concerne le débarquement et la visite 
des raai'chandises 9 on doit se conformer aux règles 
prescrites par Tarlicle ii du susdit traité (i), lequel 
doit servir de régie aux administrateurs des rentes et 
des douanes* 

Enfin , pour ôter toute espèce de difficulté sur lama- 



» sonne desdits vaisseaux et bâtimens , ne pourront être emprison- 
^ »^ nés , ni leurs vaisseaux arrêtés ; mais , dans rintervalle , les officiers 
» royaux et de la douane pourront rester à b6rd desdits bâtimens , en 
» n'excédant pas le nombre de trois, pour veiller à ce qu'il ne soit 
» pas débarqué desdits navires aucuns effets <et marchandises sans 
» avoir payé les droits qui seront réglés par ces articles ; lesquels 
» officiers ne seront point à la charge du navire ou navires , bâti- 
» ment ou bâtimens, leurs olHciers, m^itelots , compagnies , mar- 
» rhands-facteurs Ou propriétaires; et lorsque le maîtieou patron 
» aura déclaré qu'il veut débarquer toute la cargaison de son navire 
i> dans quelque port , la déclaration et la remise desdites marchan- 
» dises se feront à la douane en la forme usitée. Si , après qu'elle 
» aura été faite, il se trouve dans lesdits navires quelques effets au- 
» delà de ceux contenus dans ladite déclaration^ on accordera huit 
» jou-rs de terme , qui seront comptés , en excluant les fêtes , depuis 
» celui où la déchargf* aura commencé , afin de déclarer et introduire 
» lesdits effets non manifestés , et de les sauver de la confiscation ; 
» et si Tintroduction n'en est pas faîte dans ledit terme, alors les 
» effet* particuliers qui se trouveront à bord , encore que la décharge 
» n'ait pas été terminée, seroot confisqués seulement, et non le» 
» autres , sans que les marchandises et propriétaires desdits navires 
» soient molestés ou châtiés en aucune chose ; et si lesdits navires 
j0 OU bâtimens sont chargés, ils pourront sortir librement. » 

(i) jiri. II du traité fait a\fec V Angleterre, en Vannée 171 3: " 
* « Les c'dpitaines des bâtimens marchands qui entreront dans quel- 
» qxie port d Ë-pagne, seront obligés de remettre , dans l'espace de 
» vingt-quatre heures après leur arrivée, deux déclarations ou inven-> 
n taires des marchandises qu'ils auront apportées, ou de la partie 
» qu'ils voudront décharger dans le port; savoir : une déclaration au 
. M commissaire de la douane ; l'autre, au- juge de la contrebande*. Ils 
% ne pourront pas ouvrir ïes écoutilles avant , ou qu'ils aient été vi- 
» s) tés , ou que le receveur de la douane leu> en ait accordé la per- 
ji mission ils ne pourront décharger aucunes marchandises sous 
» d'autre prétexte que celui de les faire transporter directement à la 
» douane , suivant la permission qu'à cette fin on leur aura remise 
% par écrit. Il ne sera pas permis a aucun des juges de la contre- 
» baindey ou aiutres officiers de la douane, d'oUTrir, sous quelque 
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niève d'entendre les articles , les deux sflsdits articles lo 
et 1 1 du traité d*Uirecht , il à été prescrit que tous ^a- 
vires , soit français , soit espagnols , arrivant dans un 
port de Tune où Tautre puissance , fussent tenus , ainsi 
qu'il est dit par l'article lo , de donner leur déclara- 
tion dans les vingt-quatre heures de leur arrivée : après 

^ / 

» prétexte que ce soit , les baUots , caisses , barriques ou autres pa- 

» quets, de quelque marchandise que ce soit, appartenant aux su- 

» jets de la Granae- Bretagne , pendant qu'on les transportera à la 

» douane , et avant d'y être arrivées , puisque^ cette opération doit se 

y» faire dans la même douane devant le propriétaire des marchandises, 

3> ou commis , qui sera chargé d'en payer les droits et de le< retirer ; 

» mais ledit juge de la contrebande ou ses préposés pourront assis- 

» ter à l'opération de la décharge des marchandises , aussi bien que 

» dan^ la douane , lorsqu'on en prend les registres et qu'on les dé- 

» pèche. S'il y avait cependant soupçon de fraude , ou qu'on remar^ 

» quât qu'on voulût faire passer une marchandise pour une autre , 

» les piges pourront faire ouvrir tous les ballots , caisses pu barriques , 

a» pourvu que cela se fasse dans la douane même, et non ailleurs , 

3» mais toujours en présence du marchand ou de son commis , et non 

3> autrement. Lorsque les marchandises auront été dépêchées dans la 

» forme susdite, et que les caisses, barriques ou autres ballots dans 

a» lesquels elles se trouveront renfermées, auront été marqués du sceau 

» et du plomb de la douane , aucun juge de la contrebande ou autres 

» -officiers ne pourront plus la faire ouvrir, ou empêcher quelle 

» marchand la fasse transporter chez lui ; ils ne pourront non plus , 

» sous quelque prétexte que ce soit , empêcher que les marchandises 

» dépêchées de la façon susdite, puissent être changées d'une mai- 

» son ou d^un magasin à un autre , dans les murailles ou enceintes de 

» la. même ville ou village, pourvu que ce transport se fasse depuis 

3» huit heures du matin jusqu'à cinq heures du soir : ils devronr ce* 

» pendant prévenir les fermiers des aicavalas jr cientos du mo if de 

3» ces éhargemens , c'est-à*dire , si c'est pour les vendre , afin que 

3» tes droits des alcavalas y cientos , qui n'auraient pas été pavés , 

y» soient perçus sur les lieux ou dans 1 endroit où lés marchandises 

3» seront vendues, ou afin qu'on délivre au. marchand ou k sou com-- 

3» nriis le passavant ou acquit-à-caution , suivant l'usage. Dans tout 

» le reste , la liberté et le oi'oit qui ont été accordés de pouvoir passer 

3» les marchanoise^ d'un port à l'autre ou d'un village à l'autre, se- 

» ront conservés dans toute leur force et vigueur , pourvu que ce 

99 transport se fasse dans les domames du roi d'Espagne, tant par 

*3B terre que par mer , et sous les conditions spécifiées en l'article 5 

3) de ce traité. » 
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cette déclaration ^ que les vaisseaux sont de transit , ou 
chargés pour le même port ^ les employés de la douane 
seront mis à bord^ n'excédant pas le nombre de trois ( i)^ 
on donnera la permission de décharger ; et à commen- 
cer du jour du débarquement y le capitaine aurahuit 
jours, cin excluant ceux des fêtes , pour réformer sa 
îdéclaration y ou redresser les pmissions et erreurs qui 
peuvent la rendre défectueuse; après lesquels huit 
]ours expirés , les administrateurs des douanes ou em* 
ployés des fermes ont la faculté de faire la visite une 
seule loiS; et pas davantage^ laquelle visite se dirige 
à vérifier, à bord du bâtiment, la déclaration de la 
cargaison faite à la douane. Dans le cas qu'il y aurait 
h. bord de^dits navires quelques marchandises de cou* 
trebande , elles doivenl être déclarées dans les vingt- 
quatre heures de l'arrivée du bâtiment, sans que , par 
rapport auxdites marchandises de contrebande, la dé- 
claration en puivsse être réformée; de sorte que celles 
qui ne sont pas dédarées soient confisquées , sans que 
les capitaines desdits navires puissent profiter, pour les- 
dites marchandises de commerce illicite, des huit jours 
de grâce accordés pour le reste du chargement. Le 
surplus desdits articles lO et 1 1 du traité d'Ulrécht doit 
être exécuté. 

Quant aux règles prescrites par l'article lo, pour la 
visite de fopde et à la garde des bâtimens, elles ont 
été restreintes aux navires qui excèdent la portée de 

(i) Par Tari, ai de là convention du 'xy décembre 1774» il ^ 
été décidé aue , pour é^'iter toute discussion sur le temps dans le- 
quel les employés des douanes pouvaient se rendre à bord des navires 
espagnols et français qui arrivent dans les ports de chacune des deux 
puissances, ceux-ci )>ou\aient se rendre à bord à Tinstant que les 
navires arrivaient , même avant qu*ils aient fait la déclaration de leur 
chargement , pour laqueUe il leur est accordé le terme de vingt-^juatre 
heures. 

L'article 12 de la conveiition du 24 décembre 1786 prescrit de 
même cette faculté. 
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«ent tonneaux ; et en ce qui concecne cojix dont Id portée 
est moindre de eent tonneaux^ i^s* peuvent être visités > 
après avoir donné le manifeste de leur cargaison , sans 
qu on soit obligé d'attendre les huit jours accordés pour 
les autres bàtimens ^ soit que la décharge ait cominencé 
ou non, ou qu'elle soit entièrement achevée* Cependant, 
pour éviter qu'on abuse de cette visite arbitraire^ 
elle né^ doit être répétée qu'autant qu'on a des soup- 
çons bien fondés ^ qu'on a introduit quelques effets 
de contrebande dans les bàtimens au-dessous de cent 
tonneaux (i); et si, par manifeste, ilconsteque la car- 
gaison de ces bàtimens inférieurs consista , en tout bu 
partie , en marchandises prohibées, ou de contrebande, 
l'administrateur de la douane peut exiger que le capi- 
taine les fasse descendi*e à terre , afin d'éviter qu'elles 
soient vendues dans le temps que le bâtiment reste 
de relâche dans le port ; bien entendu qu'elles doivent 
lui être rendues au moment de son départ, sans exiger 
aucun dtoit de dépôt, ni lui occasionner les moindres 
faux-frais (2). En cas de contrebande, le capitaine, l'é- 

(i) Quoiqu'il soil réglé qu^on ne peut faire qu'une seule TÛite 
dans les navires d'un port au-dessous de cent tonneaux, sans qu'il y 
ait soupççms fondés que Ton a introduit dans ces navires , depuis la 
première -visite , des maixbandiseB prohib^ées, les employés des 
douanes peuvent faire , suivant l'art. 19 de la conrention du 37 dé<- 
cembre 1754 1 une seconde visite sans le consentement du consul, ou 
vice-consul ; lesquels cependant, s'ils remarquent une mauvaise .con- 
duite dans lesdits employés , et quHls se soient gouvernés par leur 
propre volonté et sans motifs fondés , formeraient leurs, plliintes , afin 
qu^il y soit pourvu suivant l'eidgence dèsc»s; et , dans ce'cas de la 
seconde visite , on doit avertir le consul ou vice-^cottsul , afin ^u' il soit 
instruit qu'on veut procéder à cette seconde visite. 

(2) Les administrateurs peuvent aussi exiger que léR articles dé- 
clarés de contrebande , et même ceux déclarés de transit , si l'en soup* 
oonne qu'ils contiennent des maichandisès prohibées , soient .mani- 
festés au départ, dans le même état où ils étaient à l'époque 'de la 
visite, et même qu'ils soient déposés dans un magasin à deux serrures 
difiei^ntes , dont une clef est dans les mains de l'administrateur , et 
l'autre dans celles du capitaine, pour être lesdits articles rendus et 
débarqués sans fi*ais /ni droits. 
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quipage et le Mtimenl , ainsi que les autres effets de 
libre commerce» sont traites, quant à la peine, comme 
ceux au-dessus de cent tonneaux. Les administrateurs 
de la douane sont toujours tenus de procéder à tous 
ces actes 9 visites et précautions, d'accord avec lescoa- 
suis, conformément h. ce que nous avons dit dans le 
chapitre précédent , leur présence et leur interven- 
tion étant absolument nécessaires pour éviter toute es* 
pèce de violence ^t de mal-entendu , sous peine de nul- 
lité de toutes les procédures faites et saisies qui auront 
été vérifiées) et faitas sans avoir observé cette formalité 
précise , à moins qu'on ne prouve que le consul a iuan- 
que d^assister par sa faute ^ après avoir été dûment 
averti (i). . 

Le capitaine est libre de faire ou de ne pas faire son 
débarquement, à moins que son chargement ne con* 
sisteen blé; auquel cas, la nécessité publique du port 
où il relâche peut donner droit sur son cnargement, 
en le lui payant, selon les circonstances et les prix 
couràns« 



r 



(i) Cependant , par Fart. 2 de la convention du 34 décembre 1786 , 
reli^live au commerce, il a été arrêté que toute contrebande en sel , 
tabac , et généralement en marchandises prohibées , sans aucune ex- 
ception , chargées dans les navires qui se trouveront dans les ports res* 
Sectifs, est su jette à confiscatron : cependant le bâtimeat et Je surplus 
e la carg'^ison ne sont pas saisis ni arrêtés , et le capitaine , les offi- 
ciers et Téqùipage ne doivent point être ni punis , ni molestés en au.« 
cune manière v mais le tout remis à la disposition des consuls de la 
nation des bâtimoas et ca^ itaines , pour être procédé contre eux sui- 
vant les ordres de leur cour , qui fait part de la punition des délin«> 
quans, ou des mesures prises pour empêcher la continuation de leurs 
délits en cas semblables ; observani que , dans les cas de récidive , la 
cour , qui doit iaii e punir les coupables , augmente la peine , et en 
donne communicatiuu à Tautre cour. Ëufin., tout ce que nous venons 
d'énoncer s'étend à la contrebande faite dans les ports de charge- 
ment ou de déchargement où il y a des bureaux de douane , dans leS'» 
queb ports les navires des deux nations eqtrentpour faire le commerce» 
ayant leurs passeports et papiers de mer en bopne et due forme. 
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Lorsque les capitaines déclarent devoir consigner ou 
"vendre dans un autre port de la côte des marchandises, 
on ne peut percevoir le droit que dans le port de la 
destination y et il n'est pas permis de rompre ni de 
visiter les chargèmens et lés ballots qui ont été dé- 
clarés être destinés^ soit pour un autre port ^ soit pour 
un autre pays. 

Au surplus ; il a été arrêté qu'on doit ajouter foi 
aux certificats, patentes, polices et lettres de mer, 
tant pour ce quiregarde la santé du vaisseau etvle son 
équipage, que la qualité des ciiargemens et des lieux 
d'où ils proviennent; de sorte que les administrateurs 
et officiers des douanes doivent se borner à faire dans 
la douane même l'examen qu'ils seront au cas de pro- 
céder; mais une fois que les marchandises ont été dé* 
péchées , on ne peut plus empêcher les consignataires 
et acheteurs d'en disposer par vente et autrement , ou 
de les envoyer d'un endroit à l'autre , pourvu qu'elles 
soient accompagnées des dépêches ou acquits-à*caution 
légitimes; et, dans le cas de quelque faute, il est permis 
de procéder contre ceux qui y ont donné lieu. Parles 
conventions,' il est défendu contre le commerce tout6 
perquisition qui peut altérer l'ordre et la bonne foi 
avec lesquels il est fait. f 

C'est par suite de ce principe que les capitaines sont 
tenus de déclarer avec franchise les marchandises 
qu'ils apportent de contrebande, ou celles qui sont 
prohibées dans le port où ils entrent; et il leur est 
permis, dès qu'ils ont donné le manifeste de leur char- 
gement, de garder à bord les marchandises prohibées, 
sous la condition oependant^e fournir , lorsqu'ils pren- 
nent leur patente pour leur départ, une pleine satisfac- 
tion aux employés des douanes sur l'existence à leur bord 
des effets prohibés ; et dans le cas que , pour plus grande 
sûreté, \^s capitaines ou employés des douanes vou-- 
lussent les faire mettre à terre , ils peuvent l'exécuter. 
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en les mettant, par voie de dépôt , à la douane , et les j 
retenir jusqu'au montent du départ da'^Mtiinent > sans 
exiger des droits , ni causer aucun dommage. 

Cependant, pour concilier amant qu'il est possible 
la liberté du commerce avec les précautions nécessaires 
pour éviter qu'à la faveur des privilèges et exemptions 
rapportés ci - dessus , on en prenne occasion de faire 
un commerce illégitime, et de frauder les droits dus 
aux finances des deux royaumes, on a permis récipro- 
quement que les effets qui sont saisis dans le moment 
de l'introduction du exportatiéu en contrebande , iîis^ 
sent confisqués , et que , de plus , si celui qui les in* 
troduit est pris à terre, il, soit procédé contre lui, 
quoiqu'il soit de l'équipage du vaisseau, sans que 
pour cela on puisse retenir le bâtiment, ni procéder 
Contre le reste de l'équipage (i). 

Cette faculté de saisir est modifiée dans les cas où ub 
vaisseau^ pour se garantir des accidens qu'on «éprouve 
à la mer, ou de la poursuite de l'ennemi , se voit con*- 
iraint d'entrer dans un port, sans que le diarge- 
ment y soit destiné ; et il est permis qu W dépose à terre 
les marchandises, et qu'on les transborde^sur un autre 
bâtiment, pour éviter qu'elles ne 'dépérissent , en y pro- 
cédant néanmoins avec la permission el l'intervention 
des employés des douanes, sans qnie, pour le dépôt ou 
le transbordage, il soit payé aucun droit, ni ooca^ 
sionné d'autres frais que Ceux de loyers des magasins 
qui sont nécessaires pour réparer les avaries , et mettre 
le bâtiment en ét^^t de continuer sa navigation. Mai^ 
ces cas , qui sont dictés par la nécessité , ne doivent 
pas être confondus avec le transbordage des marchan- 

w 

(i) Pour prévenir les erreurs , les capitaines , uégociaus , et autres 
intéressés dans tes cargaii^ons des navires, doivent s assurer, par les 
tableaux respectifs des douanes de chaque nation , de la Ibte des 
objets et marchandises prohibés respectivemeau 
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dises qui se font avec les employés des douanes^ à titre 
de vente, et pour la convenance du commerce, en 
payant les droits établis (i). 

Comme il a été déclaré par une ordonnaîace de 
vS. M, le roi d'Espagne, du 17 juillet 1761 , de quelle 
manière on doit procéder au sauvetage des navires 
échoués dans les plages et ports de soo royaume , par 
tempête ou autre accident, ayant à s^on bord le tout 
ou partie de son équipage , le lecteur doit voir au 
chapitre des naufrages et sauvetages , ce que nous en 
avons dit , dans les règles générales tracées par divers^ 
lois , ordonnances ou arrêtés. 

Quant aux droits et frais de la visite de santé, il a 
élé dressé un tarif général pour tous lesporis d'Espagne, 
que l'on doit erécuter , et qui est déposé à la chanceU 
lerie de chaque consulat, pour qi^elcs navigateurs 
puissent s'y conformer, afin de prévenir toute vexation. 

Il existe dans quelques ports d'Espagiie une visite 
appelée d'inquisition, à laquelle «ont assujélisles bâti- 
mens français, qui ne. laisse pas d'occasionner des 
droits onéreux à la navigation. A cet effet, pour 
éviter que l'on surcharge le commerce de ce droit , les 
consuls doivent surveiller si l'inquisiteur^-général a fait 
connaître authentiquement le cfroit perçu , si on spé- 
cifie le pavillon , et empêcher autant que possible qu'il 



(i) Par Fart. 10 de la coDventioD du 24 décembre 1786, il a été 
arrêté que les capitaines des Davii^s français et espagnols qui , pour 
relâche forcée . entreront dans une rivière navigable ou dans un port 
de France ou d'Espagne, autre que celiâ de leur destination , sont 
obligés de faire la déclaration de leur chargentent ^ et les employés 
des douanes ont le droit , dans ce cas , d'enti er à b'M d jusqu'au no^lbre 
<le trois, aussitôt après leur arrivée, pour y rester sur le j!)ont , et 
veiller à ce qu on ne sorte du navire aucune marchandise que celles onet. 
le capitaine est forcé de vendre pour [layer les vivres dont il a besoin , 
et les réparations du navire; et les marchandises qui sont débarquées 
pour cet eâet , sont sujettes à la visite et au naiêment des drôita 
établis. 



6o DE LA IXJBIDIGTION DES CONSULS 

« 

soil perçu sur les Français d'autres droits que ceux 

2ue peuvent supporter à ce titre les Anglais, les Hollan- 
ais et les autres nations du Nord. 

Il est prohibé aux deux nations de donner asile aux 
matelots qui désertent pendant que les vaisseaux sont 
daiis les ports. Quant à ceux qui se retirent avec passe- 
port et conduite des consuls, ou ne doit point <?on- 
sentir qu'ils prennent parti dans les troupes de terre; 
mais f au contraire , les chefs d'administration de terre 
et de mer sont tenus de donner prompts secours pour 
les arrêter et remettre au consul j ou aux capitaines 
des navires qui les réclament. 

Par une convention du 27 décembre 177^ > il a été 
arrêté qu'aucun navire français ne peut entrer dans 
les ports d'Espagne 9 ni aucun navire espagnol dans 
ceux de France , lorsqu'ils sont chargés y en tout ou en 
partie , de sel ou de tfibac y dont l'entrée est absolument 
prohibée dans ces 'ports, sous peine de confiscation du 
sel et du tabac qui se trouveraient à bord , excepte le 
cas de relâche forcée. 

Les capitaines des navires français ou espagnols qui 
partent des ports de France ou d'Espagne, lorsqu'ils 
sont chargés de sel ou de tabac, en tout ou en partie, 
sont obligés, avant de sortir des ports de leur na- 
tion, de prendre des passeports, des listes d'équipage 
et des certificats signés par les ministres et officiers 
d'administration compctens, dans lesquels on exprime 
la quantité de sel ou de tabac que l'on a embarquée, 
le lieu ou ])3rage de sa destination , et le nombre des 
mariniers ; lesquels passeports , listes des équipages et 
certificats ne peuvent être délivrés , lorsque le capitaine 
et le plus grand nombre de l'équipage ne sont pus de 
la nation. 

Ces capitaines sont obligés, à leur retour dans le port 
de leur départ, de présenter des certificats des consuls, 
vice-consuls 9 ou autres officiers delà nation, quicons- 



^ 
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latent qu'ils ont vendu on débarqué leur cargaison 
dans le poti: de destination. 

Dans le cas où ils ne vendraient pas la totalité ou 
partie de leur chargement dans le port de destination , 
ils spnt obligés de le déclarer au consul ou vice-consul 
de leur nation, et de lui indiquer le nouveau lieu 
pour lequel ils le destinent y et, à leur retour, ils pré- 
sentent des certificats du débarquement de la cargai- 
son dans les lieux de chaque destination. 

Lorsque les capitaines français ou espagnols qui, 
après avoir vendu ou débarqué leur chargement danis 
le lieu de sa destination , voudraient , avant de retourner 
dans les ports de leur nation, charger du sel ou du 
tabac dans les ports où ils auraient débarqué , ou dans 
d'autres, sont également obligés de prendre, des con- 
suls ou vice-consuls, des certificats qui doivent ex- 
primer la quantité et la qualité du nouveau charge- 
ment et sa destination. Les capitaines sont encore 
obligés de présenter, à leur entrée dans les ports de 
leur nation , d'autres certificats des consuls ou vice- 
consuls du lieu où s'est fait^le débarquement; et, s*il 
n*y a point de consul ou vice-consul de la nation, 
dans les lieux où se sont faits ces embarquemens et dé- 
barquemens, les certificats doivent être expédiés par 
les officiers de la douane. 

Nous ferons aussi remarquer que les consuls des 
nations espagnole et française établis à Dunkerque et 
Ostende, sont obligés de se remettre réciproquement 
un état des navires des deux nations qui ont chargé 
dans ce port du sel ou du tabac, lequel état doit 
mentionner la charge du navire , son nom et celui 
du capitaine, le nombre d'hommes de l'équipage, la 
quantité de sel et de tabac qui aurait été chargée, 
et le lieu de la destination ; lesquelles formalités 
doivent être observées par les consuls ou vice-consuls 
établis dans la Méditerranée, afin que les deux cours 
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puissent donner aux consuls les ordres convenables» 
Toute contrebande d'espèces ou de marchandises 
absolument (irohibées/qui s'est tro.uvëe dans tout na- 
vire j sans distinction de grandeur, qui est entré dans 
les ports des deux nations pour y faire le commerce, 
ê^t sujette à la peine de confiscation ; et les navires , 
le reste de la cargaison , les capitaines et équipages , 
qui, par d'autres traités , sont exempts d'autre punition , 
sont remis a la disposition des consuls ou vice*consuls 
de la nation dont ils sont, pour être procédé contre eux 
suivant les ordres qu'ils ont reçus de leur cour. 

Pour empêcher l'introduction de la contrebande , les 
cmployésdes douanes ont la faculté d'arrêter toute espèce 
de petits bâtimens de Tune ou l'autre nation y jusqu'à la 
conienance décent tonneaux,qu'ils rencontrent chargés, 
en tout ou en partie, de quelque contrebande que ce 
soit d'espèces ou de marchandises absolument pro- 
hibées , à deux lieues de distance au large dans la mer, 
daiis^le voisinage des ports , dans des embouchures des 
rivières , des côtes et parages des côtes. Ce qui est de 
contrebande est sujet à la peine de confiscation ; et les 
embarcations, avec le reste du chargement, les capi- 
taines et équipages, sont;remis, comme il est dit dans 
l'article précédent , au consul ou vice-consul de la na- 
tion dont ils sont , pour être procédé contre eux sui- 
vant les ordres qu'ils ont de leur cour. 

Quand des capitaines chargent à bord de leur navire 
du sel ou du tabac, ou leur défend, dans leurs passeports^ 
de s'écarter de leur route, s'il n'y a cause légitime ; et si^ 
par contravention , ils s'approchent des côtes de manière 
à faire des débarquemens , soit de bord à bord ,ou par le 
jaaoyen de leurs chaloupes, ils sont dans le cas d'être 
arrêtés par les barques ou pataches des douanes , et la 
contrebande qu'ils ont est confisquée ; et , à l'égard des 
équipages et des navires, on suit ce que nous avons dit 
à l'alinéa précédent 3 enfin ^ l'on donne une notice for- 
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melle de la contravention à rambassadeur, pour qu'il 
fasse infliger une plus grande peine aux capitaines et 
équipages délinquaqs. 

Les consuls'espagiiols et français doivent se commu- 
niquer les avis qui leur parviennent des navires chargés 
de contrebande , et des personnes qui la font en passant 
de France en Espagne , ou d'Espagne en France y afin 
de concerter les moyens de les artétor. 

Les capitaines des navires espagnols ou français y qui y 
par relâche ]Çcxrcée, entrent dans une rivière navigable, 
ou daii^ un port da France ou d'Espagne autre que 
celui de leur destiaation y sont obligés de faire la décJa* 
ratiojn de leur chargement. Les employés des douanes , 
dans ce cas, ont le droit d'entrer à bord jusqu'au 
nombre de trois , aussitôt après leur arrivée ; cependant 
ils doivent rester sur le pont, et se borner à veiller à 
ce que l'on ne sorte du navire d'autres marchandises 
que celles que le capitaine est forcé de vendre pour 
payer les vivres dont il a besoin , et leSs réparations du 
navire; et les marchandises qui sont débarquées pour 
cet objet , sont sujettes à la visite et au paiement des 
droits établis» 

Les chambres des capitaines des navires , leurs coffres 
et ceux de l'équipage soat aussi sujets à la visite, ainsi 
que le contenu du navire, afin que Fon puisse découvrir 
les marchandises de contrebande; mais les eSels et 
hardes'à leur usage ne peuvent être sujets à la confise- 
cation* / ^ . 

Les capitaines sont obligés de comprendre dans lâ 
déclaration du chargement de leurs navires les provi- 
sions de l'équipage qu'ils ont sur le bord. 

Dans la déclaration que les capitain^^s de navires 
espagnols ou français doivent donner de leur charge- 
ment, ils ne doivent spécifier que le nombre des balles 
ou paquets, caisses ou tonneaux que contient le navir.e,» 
en spécifiant la quantité de la marchandise. 



64 t>B l'A JORIDIGTION DBS COK^UjLS 

Suivant ]a convention du 24 décembre 1786, Ter et 
l'argent qiii se trouvent , en monnaie d'Espagne 5 à Lord 
d'un bâtiment français dans les ports d Espagne, ue 
sont point sujets à être confisqués y s'ils sont accompa- 
gnés d'un certificat du consul espagnol établi dans un 
port de France^ ou dans un port d'une autre nation , 
qui atteste que ledit or ou argent , en monnaie d'Es^ 
pagne ^ a été réellement chargé dans ledit port, ou s'il 
y a à bord un guya qui cpnstate que l'extraction en a été 
faite légitimement des ports d^Espagne ; et , dans le cas 
où on découvre des falsifications dans les guyas ou 
certificats y ou lorsqu'on a outre -passé le temps que 
l'on a fixé , ou procède à la confiscation et au châtiment 
des délinquans, auparavant les mesures nécessaires 
pour la preuve et la vérificatîon du délit y sans détenir 
pour cela le navire » le capitaine et le restant de'la car- 
gaison ( i) : bien entendu que les sommes d'or et d'argent 
ainsi certifiées ^ et accompagnées de guyas > comme il a 
été dit , sont déclarées dans les termes convenus p^ar les 
traités et conventions, sous peine dé confiscation. 

Quant aux bâtimens venant directement des colonies 
françaises de l'Amérique ou des Indes^ dans un des ports 
d'Espagne^ danslecasd'unerelâcheforcée, avecdel'or ou 
de l'argent espagnol, les capitaines doivent en faire la 
déclaration à leur arrivée dans ledit port , et prendre 
à leur départ un guya d|3 la douane, sans payer pour 
ledit guya ni pour ledit argent ou or aucuns droits. 
Quant aux venans de l'Amérique ou des Indes espa- 
gnoles, avec de l'or ou de l'argent espagnol , Ylans le cas 
d'une permission extraordinaire , les Capitaines doivent 
porter avec eux le registre dudit or ou argent. 

La confiscation de ror et de l'argent n'entraîne jamais 
celle du bâtiment, ni du surplus de la cargaison , ni la 

(i) Od déclare ici qu^il s'aeit de ceux qui ne sont pas coupables 
du délit de la falsification ou de l'altératioa de ces papiers. 
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punition du capitaine^ des officiers et dé l'équipage; 
mais le bâtiment y avecle surplus de la cai^aison^ saià 
avoir cilé ni arfété, ni saisi, et ledit ca|>itaine j lesdità 
ofiiders et équipages , sans avoir été molestés en aucund 
maniéref doivent etrç remis aux consuls ou yicé^consuls 
de leur nation , conformément à ce qui a déjà été dit^^ 
observant que, dans le cas de récidive, le Gouverne*- 
ment qui &it punir les coupables^ doit augmenter les 
peines. Nous devons rappeler que tout ce qui est énoncé 
dans cet alinéa^ ne doit avoir lieu que dap&les ports de 
chargement ou déchargement , et dans lesquels il y a 
des bureaux des douanes* 

Dans la déclaration que lescapitainesdes navires espa<^ 
gnols ou français doivent donner de leur chargement , 
ils doivent spécifier le nombre des balles ^ caisses» pa- 
quets ou tonneaux que contient le navire; mais, comme 
il se peut quMb ignorent ce qui est ren^rmé dans 
lesdites balles ^ caisses , paquets ou tonneaux , par suite 
de la clause ou contrat de connaissement y gui a dit 
être^ ils énonceront en gros la qualité de ceux quMs 
connaîtront , ou déclareront ignorer la qualité de ceux 
qu'ils ne connaîtront pas. 

Dans les déclarations du chargement de leurs na- 
vires j les capitaines sont obligée de comprendre lé 
tabac nécessaire à leur consommation et celle de leur 
équipage. Si la quantité en parait trop forte, on peut 
exiger que le surplus de ce qui est jugé nécessaire à 
ladite consommation^ soit mis en dépôt à terre ^ pour 
leur être rendu à leur départ , sans frais ni droits. 

Lorsque les sujets espagnols passent d'Espagne en 
France^ ils ne doivent point être molestés, a leur en- 
trée eu France , pour l'argent et espèces qneïcoiiques ^ 
effets^ bardes, bijoux à leur usage , pour lesquels ils ue 
doivent payer aucuns droits. On ne doit pas non plus les 
inquiéter pour les armes défendues et autres effets pro- 
hiba qu'on trouveroit sur leurs personnes, dont on se 

5 
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intentera d'empéchcr l'introduction , en leur laissant 
la )ib(Tté de les renvoyer. Il en est usé de même à T^ard 
des sujets^ français passant de France en Espagne^ à 
leur entrée en Espagne. 

Quand les sujets français font en Espagne la contre- 
bande , de quelque espèce que ce soit , dans l'espace de 
quatre lieues de distauce de la frontière, on doit les 
rendre , s'ils sont arrêtés pour la première fois, avec les 

fireuves du délit, pour être jugés selon les lois françaises. 
1 en est de même à Tégard des sujets espagnols qui 
ont fait la contrebande en France , de quelque espèce 
que co soit , dans l'espace de quatre lieues de distance 
de la frontière; et ceux desdits contrebandiers qui corn- 
mettroie^t des vols , des homicides ou des actes de yio-^ 
lence ou de résistance contre la justice , les rondes ou 
troupes ; et ceux qui, après avoir été rendus une première 
fois , retomberoient de nouveau dans lé iiiéme délit, 
sont exceptés de la disposition que les traités et conven- 
tions font en leur faveiir, et sont jugés sur les lieux du 
délit. 



CHAPITRE VI. 

Des divers Traités faits entre des Puissances barbaresques et Ist 

France. 



C'eit conformément aux anciens traités èxistans , e% 
analysés dans le cours de cet ouvrage , qu'il a été conclu 
une convention le 26 frimaire aji X , enjLre la régence 
d'Alger et la France , portant que les relations politiques 
et commerciales étaient rétablies entré les deux Etats , 
et telles qu'elles existaient avant la rupture. 

Par cette convention, il a été convenu que les Français 
ne pourraient désormais être retenus comme esclaves 
dans le royaume d'Alger,, en quelque cit constance ei 



SOUS qiielaue prétexte que ce soit, et que ceux saisis sous 
un pavillon ennemi de la régence , ne pourroient^non 

f>}us être faits esclaves ^ quand même les Mtimens sur 
esquelsilssetrouveroienty se seroient défendus^ à moins 
que , faisant partie de l'équipage comme matelots ou 
soldats , ils ne soient pris. les armes à la main^ 

Quant aux Français passagers ou résidant dans le 
royaume d'Alger, ils restent soumis à toute l'autorité 
du consul français La régence ne peut , et ses délégués 
n'ont aucun droit de s'immiscer dans l'administra tioi^ 
intérieure dé la France en Afrique, 

Les capitaines de bâtimens français ne peuvent être"" 
contraints de rien embarquer sur leur bord contre leur 
gré , ni être envoyés ou ils ne veulent pas aller. 

Là où il arriveroit une contestation entre un Français 

9 

et un sujet algérien > la contestation ne peut être jugée 
que par les premières autorités ^ après toutefois que le 
consul a été appelé* - 

Les chargés d'affaires et les gens de la compagnie 
d'Afrique ont la faculté de choisir leurs drogmans et 
leurs censeurs. 

Les chargés d'affaires et les consuisrgéneraux , par ce 
traité > continuent de jouir de tous les honneurs , droits > 
î mmunités et prérogatives stipulés par les anciens traités; 
ils conservent la prééminence sur tous les agens des 
autres nations. 

L'asile du consul > comme il a été dit^ est sacré ; au- 
cune force publique ne peut s'y introduire , s'il ne l'a 
lui-mêteie requise des chefs du gouvernement algérien* 

Dans le cas de rupture , les Français ont trois mois 
pour terminer leurs affaires ; pendant ce temps , ils 
jouissent de toute l'étendue de liberté et de protection 
que les traités leur assurent en pleine paix. Il demeure 
entendu que les bâtimens qui abordent dans l€|.s ports 
du royaume pendant ces trois mois , doivent participer 
aux mêmes avantages^ etc, 

5. 
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C'est à' la suite de cette convention que la r^ence 
deTunis en a conclu une le 4 ventàse an X^ par la- 

Îuelle tous les traita prëcëdens, et notamment celui 
e 174^ f ont été confirmés, et au besoin renouvelés* 
Par cettci dernière convention , la France continue 
de jouir des privilèges et exemptions, comme précé- 
demment , parce qu'elle est la nation la plus utile et la 
SI us distinguée des autres nations établies k Tunis ^ 
ès-Iors devant être la plus favorisée. 
Lorsqu'il relâche quelque bâtiment à la GouleitCt 
le consul peut se rendre^ ou envoyer tout autre à sa 
place à bord , sans en être empêché» 

Le consul choisit et change à son gré les drogmans et 
janissaires au service du coHsulai. 

Les marchandises venant de France sur bâtiment 
français , soit à Tunis soit à d'autres ports de sa dépen- 
dance, continuent à ne payer, comme par les anciens 
traités , (|ue trois pour cent de douane ; et le douanier 
ne peut exiger ces droiis en marchandises, mais en 
espèces ayant cours dans le pays. Les sujets tunisiens 
jouissent en France du même privilège. 

Toute marchandise provenant des pays ennemis de 
la régence , et que les Français importjsnt h Tunis , ne 
doit payer que trois pour cent de douane; et, en cas 
de guerre entre la France et une autre puissance , les 
marchandises appartenant à des Françab , chargées en 
France pour compte des Français , et sur des pavillons 
neutres amis de la régence, ne paient que trois pour 
cent jusqu'à la cessation des hostilités : la réciprocité 
est exercée en France envers les Tunisiens. 

Quant aux censaux juifs et autres étrangers résidant 
à Tunis au service des négocians et autres Français , 
ils sont sous la protection de la France. Mais s'ils im- 
portent des marchandises dans le royaume, ils paient 
les droits des douanes, à l'instar des puissances dont 
ils sont les sujets ; et s'ils ont dispute avec les l^aures 
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ou Chrétiens du pays , ils se rendent avec leurs parties 
adverses pardevant le consul français , ou ils choisisseot 
à leur gré deux négociaus français ou deux nccocians 
maures y parmi les plus notables ,, pour décider de leurs 
contestations. 

n a été stipulé encore que tout individu d'un pays 
qui 9 pat Gonqu^e ou par traité, aurait été réuni au 
Gouvernement français , et qui serait captif dans le 
royaume de Tunis , serait mis en liberté sur la première 
réquisition du consul; une exception existe ^ c*est celle 
où un individu serait pris au service ou à la solde d'une 

Suissance ennemie de la régence. Dans ce caa» U ne 
oit point être relâché , et reste prisonnier. 
Il a de plus été convenu qu*en cas de rupture entre 
les- deux puissances , les Français résidans à Tunis ne 
seront inquiétés en aucune manière. Il leur est accordé 
un terme de trois mois pendant lequel ils doivent jouir 
de toute sûreté et protection ; et, ce temps échu, ils 
peuvent se retirer librement avec leurs effets et leurs 
biens partout où il leur semble bon d'aller. 



CHAPITRE VU. 

Traitemens des GonsuU , Vice-Consiils , et des Êléyes Yice-Consuls. 
Frais de premier éublistement et déroute. 

Les appointemens des consuls , vice^onsuls et des 
élèves vice-consub sont payés k Téchéance de chaque 
quartier , suivant Tarrét du Conseil du ^7 novembre 
1779, l'arrêté du i5 octobre 1797 (a4 vendémiaire 
an yl)f et Tordonnance royale du i5 décembre i8i5« 

Cependant tout traitement des agens politiques ou 
consulaires cesse du joiar de la réception de sa lettre de 
rappel , à moins que la lettre de rappel ne porte ordre 
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àe rester jusqu'à rarrivée du successeur; auquel cas le 
traitement continue jusqu'à celte époque. Les frais de 
retour leur sont alloues suivant les tarifs. 

Le traitement de tout agent politique ou consulaire 
qui va remplir un poste non occupé^ commence du 
mois de son départ de Paris ou du lieu de sa résidence ; 
savoir: pour le mois entier^ s^il part avant le i6, et 
pour la moitié du mois^s'il part après le i5« 

Le traitement de tout agent politique ou consulaire 
qui va remplir un poste encore occupé y commence du 
jour de soii arrivée audit poste , et de la remise par lui 
faite à son prédécesseur de la lettre qui le rappelle.. 

Il peut être payé un quartier d'avance de son trai- 
tement à tout agent politique ou consulaire ^ avant ison 
départ pour le lieu de sa destination , sons que l'attexite 
de celte avance soit un prétexte pour difllérer de s'y 
rendre. Il n'a droit ensuite au quartier suivant que lors 
de son échéance. 

Au moyen du traitement fixé aux agens politiques 
et consulaires, ils sont chargés du paiement de leurs 
secrétaires particuliers , du loyer de leur maison , de 
leur entretien domestique, et de toutes les dépenses 
quelconques qui ne ^ont pas ordonnées pour le ser- 
vice public. 

Il ne leur est alloué, dans les étals qu'ils fournissent 
à la fin de chaqu^ quartier, que le port des dépêches 
officielles qu'ils reçoivent; le coût des gazettes, pam- 
phlets et ouvrages nouveaux sur les affaires politiques 
du pays, qu'ils sont chargés d'envqyw au dép^riearent 
des relations extérieures ; la dépense des courriers qu'ils 
pourront envoyer dans les occasions importantes; les 
dépenses secrètes et accidentelles qui , au préalable , 
auroient été £^utorisées ou commandées par des déci- 
sions subséquentes. 

Sont exceptés dçs deux paragraphes précédons les 
consulats du Levant et de Barbarie^ mais seulement 
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pour les dépenses extraordinaires^ entretien du papil- 
lon, paiement de janissaires et donations d'usage > 
autorisés jusqu'ici, et en attendant une fixation nou- 
velle.. 

Les agens politiques ou consulaires absens par congé 
jouissent par moitié de leur traitement , à compter du 
jour où ils quittent leur résidence I jusqu'au jour où 
ils reprennent leurs fonctions* 

L'autre moitié du traitement des agens consulaires 
absens par congé est allouée aux vice-consuls qui les 
remplacent; si ceux-ci sont suppléés eux-ménies dans 
le poste qu'ils quittent pour aller gérer un consulat., 
leurs suppléans ont la moitié du traitement attaché à 
ce poste. 

Les élèves vice-consuls qui remplacent par intérim 
des consuls ou des vice-consuls, jouissent de la totalité 
des traitemeus des officiers dont ils remplissent les 
fonctions. 

En cas de mort d'un consul ou vice-consul > la moi- 
tié de ses appointemens échus pendant la vacance sont 
alloués au consul ou vice-consul qui est nommé à sa 
place 9 pour lui tenir lieu de gratification. 

Le législateur, jugeant qu'il étoit nécessaire de fixer 
d'une manière qui ne prêtât plus à l'arbitraire, tant à 
raison de l'exigence du senrice extérieur, que de 
l'économie dont il est .susceptible , les frais de pre- 
mier établissement et de voyage des agens politi- 
ques et consulaires, a arrêté qu'il seroit' accordé aux 
consuls-généraux, consuls ou vice-consuls nommés 
pour aller résider en pays étrangers , une somme avant 
leur départ pour frais dé premier établissement ; que 
le maximum de cette somme serait indistinctement dû 
tiers des appointemens annuels accordés aux agens con- 
sulaires; mais qu'à chaque mutation il y aurait fixation 
du fonds nécessaire au premier établissement, et que 
le ministre des affaires étrangères était chargé de pren* 
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dre» à cet eflfet, des informaiions sur l'exigence de 
chaque localité. 

S'il arrivait c{ue Tun des agens consulaires susdits fut 
envoyé à une nouvelle destination , sans avoir occupé la 
résidence pour laquelle il aurait reçu Tindemnité de 
premier établissement ^ il en tiendrait compte sur Tin- 
demnité et sUr les appointemcns attachés à sa nouvelle 
mission. 

Lorsqu'un des agens susdits reçoit son indemnité, et 
est remplacé avant son départ» sans être nommé à une 
autre mission extérieure ^ il doit restituer immédiate- 
ment la totalité de cette indemnité à son successeur. 

De même, quand un agent consulaire passe à une 
nouvelle destination extérieure , avant dix-huit mois 
d'exercice et de réside^ice effective dans son poste pré- 
cédent 9 les trois quarts de ^'indemnité qu'il a reçue 
pour celui-ci sont imputés sur l'indemnité qu'il doit 
recevoir pour sa nouvelle destination. La retenue n'est 
que de la moitié, lorsque la résidence effective a duré 
plus dé dix«»huit mois; et l'indemnité attachée à son. 
nouveau poste n'est entière qu'après trois ans révolus 
dans le précédent. 

Lorsqu'il y a lien aux frais de route > les frais de 

poste des agôns consulaires envoyés en mission , ou re- 

. venant en France , sont alloués conformément au tarif 

suivant, excepté qu'ils reviennent en congé ou voyagent 

pour leurs affaires personnelles ; savoir : 

Aux résidens et cpasuls généraux* • 1 6 fr. par poste. 
Alix vice-consuls • • , « «^ . • « • lo 
* Atix chanceliers et drogmaus nom- 
més et salarié» par le Gouvernement. 7 5o 

Si les agens consulaires doivent passer la iner p^r 
se rendre a leur destination , il leur est accordé passage 
aux frais du Gouvernemept^ par le département de la 
marine,, sur les vaisseau;[L de VËtat; et sHls passent sur 



des vaisseaux marchands, les întendans des ports rè- 
glent leur passage , suivant le prix ordinaire des tra* 
versées* 



CHAPITRE VIII. 

De la Recette et des Dépenses dans les Échelles du Levant et de 

Barbarie. 

Les députés élus de la. manière que nous avons in-* 
diquée, sont les trésoriers de leur nation; ils reçoivent 
les sommes qui proviennent des droits d'entrée et dé 
sor lie y les amenaes , les confiscations et les fonds des- 
tinés au soulagement des pauvres > à Tentretien des 
temples consacrés au culte » et aux affaires communes 
h tous les sujets du Boi. 

Â cet effet , ils tiennent un registre de toutes les mar-* 
chandises venues dans leur Echelle, des ports de 
France et des ports.étrangers, à l'adresse de négocians 
français, ainsi que de celles qai sont chargées dans les 
pays étrangers sur des bâtîmens français, pour le 
compte des étrangers; et ils doivent porter à côté de 
chaque article le montant des droits qu'ils ont perçus 
conKirmément aux lois. 

Pour qu'ils puissent tenir ce registre régulièrement, 
c'est à ces députés que les capitaines et patrons de na- 
vires et bâtimens français doivent remettre une co« 
pie en forme, et signée par eux, de leurs manifestes 
et déclarations de cargaisons» C'est sur leur vérifica* 
tion que le droit est perçu , et que les députés en dé» 
livrent un reçu conformément^ ce qu'ils portent sur 
le registre. Les reçus sont ^posés en la chancellerie 
du consulat. Le chancelier délivre aux capitaines, à 
leur départ, les expéditions, et lorsque les députés 
rendent leur compte d'administration , ces reçus leu& 
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soi^t représentés par le chancelier pour valider leurs 
opéraiions. 

Ils doivent tenir un autre registre dans lequel ils 
inscrivent, d'un côté, la recette des sommes fournies 
par la Chambre de commerce de Marseille pour sub- 
venir aux dépenses fixées, et de l'autre les sommes 
payées en vertu de l'état arrêté par Sa Majesté, et des 
mandats de l'ambassadeur du noi à Çpnstantinople ^ 
et des consuls ou vice-consuls dans les autres EcheUes. 

Les dépenses fixées en l'état arrêté par Sa Majesté , 
et aui sont faites dans les Echelles , sont payées par 
les députés , sur les mandats de l'ambassadeur et des 
consuls ou vice-consuls. 

Quant aux dépenses extraordinaires, également 
fixées et arrêtées par l'état de Sa Majesté , elles «ont 
déterminées par uéiibération de la nation » et payées 
également sur les mandats des consuls ou vice*consuIs. 
Dans ces états , sont désignés la somme , l'emploi et 
l'objet desdites dépenses. Les consuls ont la faculté de 
donner des mandats pour les dépenses urgentes, sans 
délibération préalable de la nation , pourvu que ces 
mandats n'excèdent pas la somme de i& fr. chacun , 
et que le total de tous n'excède pas celle de 200 fr. 
par an. 

Mais l'ambassadeur à Constantinople a la faculté de 
disposer, par ses mandats, de la somme fixée pour 
les dépenses extraordinaires de cette Echelle, ainsi 

Su'il le juge convenable pour le plus grand avantage 
e la nation. 

Lorsque la nation . délibère de faire aux puissances 
du pays des présens , on les compose, autant qu'il est 

Î>ossible, d'objets d'industrie fabriqués en France, et 
es députés sont chargés d'en faire l'achat ; sur les quit- 
tances qu'ils en fournissent, visées par l'ambassadeur 
et les consuls ou vice-consuls, on leur alloue le& 
sommes fournies lorsqu'ils rendent leurs comptes» 
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Ces comptes sont rendus tous les trois mois, à dater 
de la recelte qu'ils font du droit de consulat et des 
sommes qu'ils ont payées en vertu de l'état arrêté par 
Sa Majesté» d^ délibérations de Ja nation et des nian* 
dats des ambassadeurs et des consuls ou vice^consuls. 
Ces comples» et leurs pièces justificatives » sont exa- 
minés dans une assemblée de la nation j tenue à cet 
effet y et ils jsônt ensuite déposés dans la chancel- 
lerie. Les députés en remettent une copie à l'ambas- 
sadeur et aux consuls ou vioe-coosuls » pour être 
adressée au ministre ; ils doivent aussi en envoyer une 
autre copie a la Chambre de commerce de Marseille. 
Les copies doivent être coUatioùnées en due forme. 

Lorsque les députée sortent de leur gestion , ils ren^^ 
dent nn compte général. Ce compte est rendu par eux 
quinze jours au pluS tard api*ès être sortis d'exercice. 
Le règlement fait pour Cadix (i) > et rendu commun 
à tous les consulats^ exige que le compte des députés 
soit présenté 2(u consul , vérifié en présence des nou-^ 
veaux députés en exercice, et de six n^ocians par 
lui nonifiiés nd hoc 9 et affirmé véritable par ce grand 
fonctionnaire ^ ainsi que les pièces de recettes et de 
dépenses à l'appui^ qui doivent être apostillées et si« 
gnées aussi par ceux qui les ont examinées avec 
lui. 

Les sommes qui restent cUas les ïnains des députés. 

3ui cessent leurs fonction^Bont^^; après l'apurement 
e leurs comptes» remises dans une caisse fermant à 
double clef, en présence du consul et des deux nou« 
veaux députés. L une des clefs reste entre les mains du 
consul, et l'autre est remise au premier député en 
exercice. Si les députés sortans ne faisaient pas cette 



(i) L'ordonnance servant de règlement aux consuls à Cadix , dvk 
aS mai 1728, est dans Valin , tome I, page a38. 
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remise , ils peuvent être contraints à la faire ^ comme 
8*ils étaient détenteurs des deniers de TEtat. 

Si ces députés demeurent créanciers de la nation , 
et qu'ils aient éprouvé des malheurs «jui les obligent 
de réclamer leurs fonds, il doit être , sans délai, pourvu 
à leur entier remboursement , par un mandat signé 
du consul et des députés en exercice , sur les fonds ap- 
partenans au corps de la nation ; et s'ils sont insuffî- 
sans, on y pourvoit dans une assemblée générale, 
convoquée par le consul. 

Nous avons vu à la section des Droits et DeiH)irs des 
Consuls^ qu'il leur est défendu d'imposer la nation, et 
de faire aucun emprunt, sans en avoir préalablement ob* 
tenu la permission du Roi, ou du moins, en cas d'ur- 
gence, sans y avoir été autorisés par une délibération 
prise dans une assemblée générale ; convoquée à cet 
effet , et dont le résultat doit éuumérer les causes qui 
nécessitent Temprunt. Or, comme il ne suffit pas 
d'emprunter une somme , et qu'il faut pourvoir à son 
remboui*sement aux époques déterminées, lors de 
l'assemblée qui autorise Temprunt, ou dans une 
séance très-prochaine , on arrête un rôle de la somme 
pour laquelle chaque négociant, feisant partie du 
corps de la nation , doit contribuer par forme de coti« 
sation , et ce rôle est rendu exécutoire sur l'ordon- 
nance du conisuL * j^ 

Si les cotisations e^Phit fréquentes ^ par suite 
de dépenses extraor^^âaires , et qu un nouveau droit 
sur les navires où sur les marchandises dont ils sont 
chargés , en sortant ou entrant dans le port , à la con- 
signation des Français ou des étrangers, devenaient 
nécessaires , le consul et les députés de la nation , ne 
pouvant imposer aucun nouveau droit , doivent faire 
connaître au ministre leurs besoins, alinr d'obtenir 
l'autorisation expresse du Roi d'établir le droit ré* 
clamé. 
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CHAPITRE IX. 

l>«s Passeports, Certificats ou Permissions pour aller établir des 
maisons de commerce dans les Échelles du Levant , ou y trarailler 
Gonune ouvrier. 

On appelle Echelle une place de commierce sur les 
côtes de là mer du Levant , où les nëgocians français , 
anglais , hollandais , etc. , entretiennent des consuls (i), 
facteurs et commissionnaires • 

Les principales Echelles du Levant sont : Smyrne ^ 
Âlexahdrette , Âtep , Seyde , Chypre f Constantinople , 
Alexandrie , le Caire , Na^ios et raros ,, MiConi , Tripoli 
de Syrie, Tripoli de Barbarie, Alger, Tunis, Naples 
de nomanie, la Morée, Tile de Négrepont, File, de 
Candie » Durazzo , Zéa , Scio , et les autres îles de l'Ar- 
chipel (2}. 

Sa Majesté, par son ordonnance du 3 mars 1781 , a 
renouvelé les défenses à tous ses sujets de passer dans 1 es 
Echelles du Levant et de Barbarie, sans avoir obtenu 
d'elle un passeport contre*signé par le ministre des 
affaires étrangères, ou un certificat ou permission de la 
Chambre de commerce de Marseille, sous peine d'être 
renvoyés en France , et de payer une amende de 5oo fr. 
A cet effj^t, Sa Majesté fait défense à tous capitaines, 
maitrçs ou patrons de bâtimens français, de recevoir 
à leur bord un passager, qu'il n'ait représenté son pas-^ 
seport^ certificat ou .permission ; l'infraction à cette 
défense est punie de l'interdiction du capitaine. 

Les certificats ou permissions , et les passeports déli« 
vrés aux $ujets français qui veulent résider au Levant 



(i) On croit que cette dénomination vient du mot escale, vieux 
terme de marine, qui signifiait autrefois port de mer. 
(2) Voir à k En du volume le tableau des consulats. 
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et en Barbarie » ne leur sont accordés que quand ils ont 
atteint l'âge de dix-huit ans accomplis. 

Par un arrêté du 3 juillet iSo3 (4 messidor an XI) , 
aucune maison de commerce ne peut être établie dans 
les Echelles du Levant , de Barbarie, de la mer Noire ^ 
sans Tautorisation du Roi. 

À cet effet 9 on présente sa demande à la chambre de 
commerce de Marseille, qui donne son avis, et transmet 
le tout h S. Exe. le ministre de Tintérieur, sur le rap- 
port duquel Sa Majesté refuse ou accorde la permission 
d'aller former l'établissement. Pour j parvenir, ou 
fournit h la chambre de commerce un cautionnement 
privé , dans la forme qui a toujours été usitée (i) ^ et la 
chambre prend les mesures nécessaires pour' faire 
valoir ce cautionnement , dans les cas qui peuvent 
l'exiger. 

Quand l'établissement d'une maison de commerce 
a été autorisé dans quelqu'une des Echelles, et que 
le cautionnement a été fourni , la chambre de com- 
merce délivre aux régisseurs, commis et autres indi^ 
vidus attcichés à cette maison , des certificats qui leur 
servent à obtenir les passeports nécessaires pour se 
rendre sur les Echelles, en se conformant d'ailleurs à 
ce qui est prescrit h cet égard pair la législation (2). 

Les chefs des maisons de commerce sont responsables 
envers le Gouvernement de la conduite dé leurs régis- 
seurs , de leurs commis et de tous les individus attachés 
à leur maison. 

Lorsqu'un ouvrier ou un artisan veut aller exercer 
son industrie dans les Echelles, il est tenu de se présenter 
à la chambre de commerce de Marseille , et d'en ob- 
tenir un certificat , qu'elle ne lui délivre qu'après s'clre 

(i) Voir redit du 3 mars 1781 , qui régie les formalités à remplir. 
{1) La loi du ng novembre 1792 , relative aux certificats et jpasse* 
ports pour les négocians, roarcliands , et leurs facteurs. 
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assurée que Touvrier ou Tartisan est demandé, et après 
avoir pris sur sa moralité et sa conduite les informations 
les plus exactes. 

Pour éviter toute surprise, il est encore ordonné 
qu'aucun passeport , pour se rendre dans les Echelles , 
ne peut être délivré aux régisseurs et commis des mai- 
sons de commerce, aux ouvriers, artisans et domes- 
tiques , que sur la présentation du certificat de la 
chambre de commerce. 

Les consuls^ dans lesdites Echelles^ sont autorisés à 
faire repasser eu France tout individu qui s*y rendrait 
sans autoHsation, et dpnt la présence sur rEchelle 
pourrait compromettre la nation (i). 

L'ordonnance de 1781, par une mesure de précaution 
qui tend h faire respecter les nations européennes dans 
les Echelles » a prescrit aux consuls de faire arrêter le» 
étrangers vagabonds qui n'ont pas de consuls sur les 
lieux, et qui^ par leur séjour, peuvent être préjudi- 
ciables à la réputation française ; ils doivent les faire 
embarquer pour la France , aux frais dc^ la nation ; ils 
feront connaître au .ministre les motifs qui les ont dé- 
terminés à ce renvoi. 

Tout sujet du Roi , renvoyé de quelque Echelle du 
Levant ou de Barbarie , par un ordre donné ou autorisé 
par le ministre des affaires étrangères, ne peut plus 
être admis dans aucune Echelle. 

Il est dressé dans chaque Echelle , dn Levant ou de 
Barbarie, un état de tous les Français y établis en 
vertu des certificats ou permissions de la chambre de 
commerce de Marseille y et des cautionnemens fournis 
par la nation ou par les négocians. Cet état est affiché 
dans la chancellerie, et les consuls et vice-consuls, à la 
fin de chaque année, en envoient au ministre des 
aiifairës étrangères une copie certifiée et signée d'eux* 
*"\ — I 

(1 ) Yuirle chapitre de la haute-police des consuls. 
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Il est dëfepdu à tout Français , de quelque qualité 
el état qu'il soit» de se marier dans les Ëchelles du 
Levant et de Barbarie , sous peine d'être renvoyé. 

Cependant y comme il peut se présenter des cas où 
Ton doit jpermettre le mariage , alors on s*adresse à Tarn* 
bassadeur du Roi à Constantinople » ou aux consuls et 
vice-couAuls des autres Echelles , auxquels on fait con- 
naître les motifs du mariage , et ces officiers du Roi 
demandent la permission pour le Français qui la sol- 
licite. 

Dès qu'il a obtenu cette permission, il se retire par- 
devant Je. chancelier pour faire rédiger son contrat d« 
mariage. Dès ce moment , Tépoiise doit porter l'habit 
à la française » sous peine d'être renvoyée en France. 

Par une ordonnance du Roi du 6 juillet 1 749* Sa Ma- 
jesté a ^ait défense à tous Français résidans dans les 
Echelles de Levant et de Barbarie d'y acquérir aucun 
immeuble. 

L'objet de cette loi a été d'empêcher que ces sortes 
d'acquisitions n'attachassent les sujets du Roi dans ces 
pays f et n'éloignassent leur retour dans le royaume. 

Mais, par l'art. 26 du tit. 2 de l'ordonnance du 
3 mars 1781 , Sa Majesté^ en renouvelant cette défense, 
leur a permis d'acquérir des maisons, caves et maga- 
sins , et autres propriétés nécessaires pour leur loge- 
xnent , et pour remiser leurs effets et marchandises^ 
Et là où des sujets du Grand - Seigneur . ou des 
princes de Barbarie seroient leurs débiteurs, à défaut 
ae paiement ou en cas de mort de ceux<»ci , les Français 
«ont seulement autorisés à faire vendre , par autorité de 
justice les biens «fonds qui leur seroient cédés en 
paiement, sans pouvoir les garder en propre ou à hy- 
pothèque. 

Par les mêmes raisons, ils ne peuvent devenir fer- 
miers de biens-fonds ou autres objets à ferme , soit du 
Grand-Seigneur^ soit des princes de Barbtrie ou de 
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leurs sujets 9 ni faire des associations avec les fermiers , 
douaniers et autres^ sous peine d'être renvoyés en 
France. Cependant il leur est permis de percevoir le ^ 
revenu des bi^ns-fqnds et autres objets affermes à leurs 
débiteurs y mais seulement en cas d'absolue nécessité. ' 
Les officiers du Roi sont chargés de veiller particulière- 
ment à ce qu'il n'y ait aucun abus à cet égard. 

Il leur est aussi défendu d'avoir en propriété aucun 
vaisseau saïque et autres bâtimens du pays^ à peine 
d*être renvoyés en France. . 

Défense leur est encore faite d'aller chez les puis- ] 

sauces. du pays, sans en avoir obtenu la permission. ^ ■ ' 
Il leur est défendu de jouer à aucuns jeux de hasard , 
soit à terre ; soit en allant visiter leurs concitoyens à 
leurs bords ^ soit dans les rades ^ soit dans lé port; ils 
doivent , au contraire, rendre compte de cet abus au 
çonsi^i , s'ils se trouvoient dans des lieux où l'on se livre 
au jeu. Les joueurs et les complices se mettroient dans 
le cas d'encourir la peine d'être renvoyés en France^ 
et d'y être punis conformément à l'art. 4io du Code 
pénal. 

Les Français qui se trouvent dans les Echelles du 
Levant et de Barbarie, de quelque cpndition et élat 
qu^ilssoient, lorsqu'ils écrivent en France ou end'autres 
pays de la chrétienté , soit par la voie de la poste , soit 
par celle des bâtimeus qui s'y rendent , ne doivent point 
mettre des échantillons de draps , éioffes , laine , coton , 
3oie et autres objels susceptibles de communiquer la 
peste y sous peine d'être punis rigoureusement , suivant 
l'exigence des cas. 

Us ne peuvent acheter aucuns effets et marchandises 
pris ou capturés sur les sujets du grand-seigneur et 
des princes de Barbarie, par les bâtimens apparteuans 
aux puissances enn^nies desdits princes. ^ 
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CHAPITRE XII. 

Pela Béiifocedflt Frtafaii âûm^ le» Èttollti «i il n'y • ai Omntli 

ni Vice^Coiiiub» 

Sa Majesté^ pour faciliter les oonauls et yice-eoMak 
dans leur sunreiUaace , a £iit défense k la Chambre de 
çoirimei'cede^éliyrerdesceriificats pour lesEcheilesoù 
il 11 Y a pas d'officiers du Roi; et, pour mi'il n* j ah pa» 
de aoul$ sur ces lieux , il a enjoint d annexer l'état 
de toutes les Ëchdles où il n'y a pas d'officiers du Roi , 
à çdtti oà ces offiders font leur résidence ; lieux que 
nou$ avons fait connaître précédemment. 

Ainsi , nul Français ne peut aller s'établir dans les 
Echelles où il n*y a pas d'offictei^ du Roi , soit pour j 
gérer ses propres affaires > soit po«ir j gérer celles de 
uelques particuliers » soit pour y être fiiKSteur du corps 
e la nation d'une Echelle. 

Cependant 5 comme Tavantage du commerce peut 
nécessiter la résidence d'un Français dans ces lieux y 
l'^ml^assadeur du Roi ou les consuls dans lé départe- 
ment desquels se trouve l'Echelle où le Français veut 
nUer résider , lui accordent une permission par écrit ; 
cette permission ne peut être accordée qu'aux Fran- 
çais (}ui résidaient dans une Echelle , et qui ont été 
caiitionn^ k la Chambr^ de commerce de Marseille. 

Par suite de cette sage précaution , les établissmnens 
français qui sont dans leur département ^ et cependant 
hors la résidence des officiers du Roi , ont été mis sous 
l9iir administmtion et sous leur police , comnne fai- 
sant partie des ét^blissemeps de TLchelle de leur rési- 
dence. 

Mais lorsqu'une n^aison decooMOierce, établie dans 
une des Echelles , a besoin de faire des achats , ventes, 
ou toutes autres opérations commerciales, les n^o- 
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dans françaîs denaandent la permiasioii par écrit , au 
consul de leur Echelle , d'envoyer des commis daos les 
Echelles indëpeadaates du dépanement dans lequel ils 
résidexUi permission qui ordinairement leur est MCor* 
dée« Cependant lesdits commis sont toujours sous la 
police du consul dans le dëpanement duquel ils se 
trouvent y et sous le cautionnement des maisons de 
4K^mmerce qui leur osit accordé leur oonfiance ; cette 
mesuve garantit le consul sur le choix du sujet en* 
vojé* 



CHAPITRE XIII. 

i- 

De la Protoclion «ecordée msx Étrangers. 

* 

Lofsqu*m sujet du grand*seignfeur est employé pour 
l'utilité de la nation , il est de toute justice de le mettre 
sous la protection du souverain qui la gouverne. 

Comme cette protection est personnelle > attendu la 
nature de l'objet qui n^est relatif qu'aux affaires de la 
nation , avant de la lui accorder, on doit bien examiner 
le candidat ^ afin de savoir s'il en est digne. A cet effet > 
on a^emble le corps de nation > et ; après lui avoir fait 
cpniiaître les moti& de l'assemblée p et pris préalable- 
ment les renseignçmens les plus positifs sur la moralité 
et la 'Capacité de l'individu à employer , on délibère 
si on doit lui accorder la protection ; eiuuite , s'il a été 
jugédigpe d'obtenir cette faveur^ on demande au consul 
des, lettres de protection , et il en passe acte à la chan-^ 
cellerie. Cependant cet acte ne peut'' être reçu qu'au* 
tant que celui pour lequel en le demande est cau«> 
tiooné par la nation en corps 9 ou par Un négociant, 
pour répoudre de sa conduite et de ses actions fu-* 
tares. 

Dè^ qi^'il a été admis à la protection^ il doit se oon* 

6. 
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former en tout ce que l'acte de protection l'oblige; 
Dès-lors 9 étant assimilé aux sujets français, il doit 
exécuter ponctuellement les obligations qui leur sont 
ihfiposées , entre autres , de n'avoir en propriété aucup 
vaisseau saïque et autres bâtimens du pays. La contra- 
vention h cet article le priverait dé la protection ob- 
tenue. 

Il ne peut non plus acheter aucun effet et marchan- 
dises pris sur les sujets du grand-seigneur et des prin- 
ces de Barbarie , par les bâtimens appartenans aux 
puissances ennemies desdits princes. 



CHAPITRE XIV. 

; 

Des Droits pécuniaires que les Consuls perçoiTent au nom du Roi 

pour Droit <ie consulat. 

» 

Lies droits appelés de consulats varient selon les 
lieux , les sourcrain étés , et très-souvent suivant les ports 
etla naturedes cargaisons. Quoi qu'il en soil à cfet égard, 
les capitaines, maîtres et patrons de navires et bâti- 
mens portant pavillon de France, qui chargent dans 
les ports du royaume, dans ceux des colonie§,de Sa 
Majesté, ou de quelque port étranger que ce soit, des 
marchandises pour le compte et à la consignation , 
tant des négocians français que des étrangers , de quel- 
que nation qu'ils puissent être , sont tenus d'acquitter 
et de payer au consul de France , résidant dans le port 
où lesdites marchandises sont dëchariijées , les droits 
consulaires et nationaux fixés par les réglenieris et tarifs, 
qui doivent être représentés par les consuls, et qu'il a 
toujours été d'usage de payer, tant sur le corps des bâ- 
timens français que sur les marchandises que lesdits 
navires transi)orteut dans lesdits ports, à peine, les 
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susdits, d'y être contraints par corps et à une amende j 
sans que ladite peine soit réputée comminatoire, et 
encore pour justifier, à leur retour en France, du paie- 
ment desdits droits. Lesdits capitaines, maîtres et pa* 
irons sont tenus d'eu retirer une quittance signée du 
consul , et ils répondent. en leur propre et privé nom 
des droit» qui n'auraient pas été payés aux consuls, 
sauf leur recours contre les propriétaires et ai^mateurs 
des bâtimens «t. les chargeurs des marchandises , avec 
lesquels ils peuvent , pour leur sûreté , prendre d'a- 
vance.telles précautions qu'ils jugent convenables pour 
s'assurer du remboursement des droits consulaires et 
nationaux/ 

Conformément à l'ordonnance précitée , le tarJfdes 
droits à percevoir eist ordinairement affiché d'une ma- 
nière ostensible dans les bureaux des consuls. 

L^s capitaines onC aussi la faculté d'en faire pren- 
dre des copies sur celui qui est affiché au secrétariat 
du ministère de la n^arine , et à celui des chambres 
de commerce; en sorte qu'ils peuvent payer les droits 
fixes avec toute connaissance de cause. 

La perception de ces droits a lieu lors A\x chargement 
ou rechargement des navires. 

Les capitaines ou patrons des bâtimens français lie 
doivent signer aucun connaissement pour les marcha n^^ 
dises chargées sous leur conduite, que sous la condition 
expresse que lesdits .droits du consul de la nation 
sont.ou seront payés à leur bord , sur le pied fixé , soit 
par les ordonnances ou par les. stipulations particu- 
lières : ainsi ils ne peuvent obtenir l'expédition de leur 
congé que sur la. représentation de leurs connaisseniens 
signés en bonne forme. . 

Outre les droits de consulat, il en existe d'autres à 
payer, tels que les émolumens pour. les divers actes 
émanant,, soit de l'autorité des consuls, soit de la part 
^u chancelier ; comme^ par exemple, pour les polices 
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d'assurance i les contrats de mariage , actes d^adoplion, 
de dëcès , de naissance , testamens, donations enlre- 
vifs I et pour cause de mort et codiciles ; pour Yetpé^ 
dition desdits actes; pour ronverture, aTeration et 
enregistrement d'un testament sc4ennel ; pour la des- 
cente et apposition des scelles dans quelque maison ou 
magasin de négociant ; pour les inventaires et encans; 
pour les actes de dépôt et le droit de dépôt ; pour les 
transactions, émancipations , vente de biens et immeu- 
bles; ainsi que pour les expéditions d^its actes; p6ut 
actes portant quttunce, attestation, procuration , obli- 
gation ou enregistrement d'une pièce; pour la patente 
de sauté d'un bâtiment de mer , pour celle d'un pas- 
sager f font l'élat et manifeste du cbargement d'un bâ- 
timent , avec les deux expéditions ; pour les certificats 
d'origine^ pour les requête^ aux fins d*étre ikiformé, 
ou pour les simples demandes ; \)our les requêtes et 
exploits de saisie , pour lès informations ou enquêtes 
par déposition de chaque témoin, ainsi que pour Fex- 
pédition de chaque déposition ; pour les actes de protêt 
de lettres de change ou formation , avec la signification 
et réponse, le tout censé à un seul acte, ailisi que pour 
l'expédition ; pour les actes de cession ou transport , et 
autres, de pareilles qualité et expédition; pour l'avé- 
, ration des pièces , y compris Tenregistrement, ensuite 
le prix d'ei^pédition ; pour les minutes des ordonn&n- 
oes de oontestatîons entre parties , n'excédant pas une 
page d'écriture; pour l'ouverture des ccm^uia^, les 
requêtes, leis expéditions, ainsi que pour les déposi- 
tions de chaque témoin ; pour les actes de sodétë et 
dissolutions ae société ; pour les afirétçmeiis et nolisse* 
mens débâtimens, enquêtes ou informations , ex|>édi«v 
tions, et par chaque témoin ; pour les consulats faifs^par 
les capitaines h leur arrivée; pour les voyages du chan- 
eelier à deux lieues^ de sa résidence, de deux à quafti^ 
lieues I ai|^ que |K)ur une journée et plu« , |iar jouri 
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pour les aasignaiionâ , signiiicatioiis et autres exploits ; 
pour les autorisatioiis des comptes produits par un ca- 
pitaine; pour salaire à l'équipage; pour Tenregistre* 
ment du certificat d'un négociant allant s'établir dans 
quelque autre port ; pour l'eiiregistrement d'un certi-* 
ncat d'un commis/. 

Toutes expéditions faites par les chanceliei's , pour 
éltre délivrées aux. intéressés j doivent être écrites à la 
grosse, à raison de douze syllabes par ligne , et de vihgC 
h, vingt-deux lignes par page. 

Les capitaines , maîtres et patrons paient les rétribu- 
tions paoindres que les négocians et les marchands ; 
quant aux matelots, tous les actes ci-de^us énoncés leur 
5ont délivrés gratuitement , selon Tédit du 3 mars 
1781. 

11 esc essentiel de &ire remarquer que^ si l'on vent 
faire usage en France desdits actes ou expéditions , on 
doit Les faire timbrer du timbre du Gouvernement 1 
avant de pouvoir les produire. 

Comme un tarif exact des droits d'entrée, de sortie , 
de tonnage, de^fret , etc.^ fixé par les puissances i»cs- 
pecti ves , exigerait plusieurs volumes , nos lecteurs qui 
désirent des renseignemens précis, peuvent consulter 
le tarif particulier de chaque port maritime , déposé ^ 
au ministère de la marine et dans les bureaux de cha- 
que consul où vice - consul , et aux secrétariats des 
chambres de commerce. 

Quant aux lois et usages des divers peuples avec 
lesquels la France est en relation de commerce , les 
tarifs particuliers de leurs douanes , la nomenclature , 
le ptrix et les mesures', les monnaies et le change àe 
chaque état particulier , on peut consulter le Dieêion-- 
noire universel de la Géographie cqmmerçanie y ^pàn: 
M. Peucket , qi;i traite avec profeadeur eette vaste 
matiérot On y trouve analysé ^ discuté, approfondi a¥ee 
autant d'étendue ^pie ds précisiim. et de clarté^ tout ce 
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qui est d'administration, de banque , compagnie, cul- 
ture y industrie, jurisprudence de commerce, législa- 
tion, manufactures, mines, pèches , productions, sol , 
traités et usages; enfin tout ce qu'on peut dire et pen- 
ser ou pratiquer sur le commerce, la navigation et la 
diplomatie de tous les peuples. 

On peut aussi consulter avec fruit la BibUothègue 
commerciale du même auteur, ei V Année du Négociant 
ou Manufacturier, 

Tu Etat ou la Clef du commerce ^ par M. Desolueux, 
ouvrage qui renferme de grandes vues , et présente l'é-^ 
tendue des plus profondes connaissances sur l'état du 
commerce et des manufactures des principales places 
de l'Europe , des Echelles du Levant et de l'Amérique. 
Cet ouvrage précieux fait aussi connaître la nomencla- 
ture des classes d'importation et d'exportation les plus 
avantageuses au commerce : le prix de ces marchaU'* 
dises, la liste exacte des banquiers, commissionnaires, 
fabricans , libraires et négocians de chaque port ma- 
ritime , à l'époque où ce livre a été publié \ et quoi- 
que ces renseignemens n'aient plus aujourd'hui la 
même exactitude, ils présentent toujours un point de 
départ utile à consulter. 



CHAPITRE XV. 

ff 

Des Immunités des Consuls relativement aux impôts. 

Les immunités des impôts embrassent les impôts sur 
les biens-meubles, impôts de biens-fonds , péages et 
ports, de lettres. 

<^uant à l'impôt sur les meubles , les consuls gé- 
néraux^ consuls et vice-consuls , ainsi que leur suite, 
sont affranchis par droit de réciprocité des impositions! 
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directes et personnelles payées par les sujets ; mais Tim- 
munité de douane, d'accise, etc. est abolie, à moins 

Ï[Q'ils n'aient à réclamer une immunité particulière 
ondée quelquefois sur une égalité de prérogative. 

Il est aussi interdit aux consuls d'importer des mar- 
chandises déclarées de contrebande par les lois. 

Sous ce double point de vue, les consuls doivent souf- 
frir qu'on visite à la douane les objets qu'ils importent ou 
font venir ; mais ils ne sont pas obligés de souffrir cette 
visite dans leurs hôtels, puisqu'ainsi que nous l'avons 
dit , c'est un asile inviolable. 

Mais peut^on demander de visiter à la douane les 
paquets cachetés envoyés au consul par la poste? On 
peut voir à cet égard ce qu'en dit Lamberty, tom. iv, 
pag. aao. 

Pour ce qui est des impôts de biens- fonds , autres 
que ceux que les consuls ou Français ne peuvent ac- 
quérir , s'il conste que les consuls les possèdent dans 
une qualité différente, ils n'ont aucune immunité 
à réclamer. C'est l'opinion de Vattel , Droit des Gens , 
liv. IV, chap. VIII, § ij4' 

Les hôtels des consuls sont aussi exempts du lo^- 
ment des gens de guerre , et des droits qui y sont subs- 
titués; mais ih ne sont pas dispensés de payer les 
impôts et charges qui doivent être payés par les pro- 
priétaires de biens-fonds , soit qu'ils possèdent en leur 
propre , soit pour compte de leur souverain. 

Pour ce qui est des péages et ports de lettres, les con- 
suls ne peuvent, dans la règle, demander aucune 
exemption de ces péages , qui sont une contribution 
proportionnée aux frais des établissemens publics , dont 
ils profitent, tels que ponts, chaussées, balises, fa- 
naux^ etc. 

Il en est de même des ports de lettres , et il s'en faut 
de beaucoup que lés consuls jouissent d'unie franchise 
de port dans les. pays étrangers, même dans ceux où^ 
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comme eo Angleterre, ce droit a la naiure d'iui tni« 
pôt formel^ ainsi qne Taffirme Hoser Versurdi, Com. ivi 
pag. i4& 



CHAPITRE XVI. 

De la imiiîftre d« tté^sder et de «anaiaer lei MiMilMu* 

Il y a différentea manières de négocier : n^ocialimu 
de bouche ou par écrit ; dles aoiiit mises k exécutkm 
selon le genre de missions desquelles on est ehsii^. 

y a aujourd'hui des missions mi ofirent peu d'oc- 
casion à^negocier 9 telles que celles de cérémonie , ûe sa* 
tisfaction , et plusieurs missions permanentes eai^re des 
états entre lesquels il y a peu d'affaires à ménager. 

S'il s'agit des consuls généraux négociateurs ^ on peut 
faire quelques obserrations sur la manière reçue de se 
mettre en devoèr d'effectuer la n^oeiaâon; et pour bien 
apprécier les démarches qu'ils doivent faire , ea peut 
consulter avec quelque fruif Mably^ Primdpes des 
Négodatiens ^ dans ses OBuyres^ tom* v» |)ag« i* On y 
Terra que l'art de négocier est le fruit des talens , cb 
l'us^^ dii monde, et en partie de la lecture xéfliéchie 
des négociations des temps passés. 

Dans les états monsirchi<pies , où les consuls généraux 
représentent les ministres, ils {leuvent quelcpiefoîa oé* 
gooîer immédiatenienA avec le souyerain y soit de bou- 
che f soit en lui présentant des mémoiiM oa notes 
diploitnatiqi^es. 

dépendant , s'il y ft ut& prenaier ministre' titré il h 
cour, il est d'nss^e «de lui Mmettre d'avance cd|)ie 
du mémoire que le consul-général va présenter à la 
cour* . 

Mais lë plus sènvent il doit se mettrepréalaUenient 
en rapport avec le mii^tstEe des affaires étcain^reex on 



toute autre personne nominée à cei eâiet* Dan» œ cas , 
les conférences ont lieu , soit à l'iiôtel du ministre ^ 
soit chez la personne nommée , soie enfin dans un 
lieu tiefs. 

Dans les républiques , c'(^t ou ayec le ministre des 
affaires étrangères y on avec des députés du Gouver^ 
nemeat. 

Quaod un obnsul remet t>fficieUeaietit un mémoire , 
noiCi ete. , qui renferme par écrit la substance de ce 
qu'il a proposé de boudie , il est de règle que ces a^ei 
soient signés. 

Dans les mémoires d'Avaux > tom.n, pag. 117 , et 
ton. \y f pag. 353 et 363 , on Ik que plusieurs Etats 
ont pris la sage résolution de ne jamais décider sur 
une proposition , sans que le chargé d'aibires n'e» ait 
présente la substance par écrit 9 note , etc. 

Nous sommes d'avis que , dans la généralité , on ne 
saurait exiger d'un consul-général qu'il remette par 
écrit la au^tanee de « qu'il a prononcé de boude , 
ou àoé% il a fait la lecture » ai de signer la copie ou le 
protocole (Q^'on en aurait dressé. On ^voit l'exem^tD 
d'un tel différend dans lességociations de milord Afal« 
mesbury> étant à Paris en 17916» consignés dans le 
recuml des actes diplomatiques , n"" XIv et XY UI. 

Les publîebtes. eiaminemt ai 1 lors des négociaôons , il 
est permis d'uaer dé corruption pour parvenir au but 
de sa mission y ou pour avancer les intérêts de sa ceur^ 
et si l^n peut acoûrder sur ce poina k tbém*te avec 
la nralicpie (ir )• 

Ils sont de 1 opinion qu'oniiepeut taxer de corrupùon 
les présens faits pour se concilier l'affection ou l'amitié 
de ceux qui peuvent servir nos vues, sans leur deman- 

\ 

(0 Yattd» iiv. IV , oliaf • tii , |. 93 ; P<H;qu«t , Art de négocier, 
pag. 71. 
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der expressément ou tacitement quelque chose d'il* 
licite. 

Lorsqu'il s'agit^ au contraire , de prësens destinés 
à faire manquer un sujet au devoir envers son Etat (i), 
l'auteur du Précis du Droit des Gens moderne de 
t Europe y pense que c'est pécher sans doute ens^ers 
lui contre les principes de morale et droit naturel qui 
défendent la séduction; mais y quant à la question > si 
c'est manquer aux devoirs parraiis (2) contre l'Etat , 
il y a d'abord une différence entre le cas où , de son 
chef, on tâche de corrompre, et celui où l'on profite 
des offres d'un traître; ensuite le but même de la cor- 
ruption peut influer sur sa nature. Le ministre qni 
coriompi pour exciter une rébellion, se déclare lui- 
même l'ennemi de l'Etat et traître, en ce qu'il prend le 
masque d'ami. Il n'en est pas dé méiîie de celui dont 
le but ,est.de découvrir un secret ou d'obtenir des com- 
plaisances. 

D'ailleurs, un Etat qui se sert de cet odieux moyen 
contre nous , est peu en droit de se plaindre si roii use 
de rétorsion contre lui. Enfin , il est de cas où notre 
propre conservation nous autorise à manquer aux de- 
voirs d'ailleurs parfaits envers d'autres. 

On sait combien , dans la pratique , on se sert de cor- 
ruption; mais, cela ne peut servir à la justifier, puis- 
que tout acte qui est illicite ne peut s'excuser par 
1 usage. 

Une fois les.missions entamées , on doit , autant que 
possible, les rendre profitables au souverain ou à l'Etat 

/ 

(i) Georges-Frédéric de Martens , n" 252 , page 349* 
(2) Sans doute rauteur profond qui disserte a/pensé , comme moi, 
que ce n*est que de ces devoirs parfaits qu'il est question. S'agil-il 
tle ce qui est délicat , noble et conforme a la dignité des Etals? on 
ne peut guère s^empécher de rejeter jusqu'à lombre de la corruption, 
même dans la plupart des cas.oa le droit des gens externe pouri'ait 
la justifier ou en offrir des excuses. 
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qui les fait négocier^ si toutefois il ne survient pas 
quelque obstacle imprévu, soit par l'extinction des 
pouvoirs y soit par le rappel, soit par l'ëloignement 
volontaire ou force, soit enfin par la mort du consul* 
Quelquefois la mission est seulement suspendue, ou 
n'éprouve qu'un changement de grade. 

Si c'est la mort d'un consul qui termine la mission , 
on peut demander pour son corps une sépulture dé* 
cente, ou d'emporter le cadavre embaumé dans les 
Etats de son souverain. Dans cette occasioa, l'usage 
est d'exempter des droits d'étole, même sur le terri- 
toire des tierces-puissances où il passe. 

Si , lors de la mort d'un consul-général ou consul 
particulier , ou vice-consul, il y a un élève vice-consul 
auprès d'eux, c'est à celui-ci qu'appartient le droit 
d'apposer le scellé sur les biens du défunt; à défaut , 
au chancelier du consulat, assisté des députés de la 
nation ou des notables. 

Quant aux droits dont jouissent la famille du défunt 
et sa suite, il est assez usité qu'on leur conservé pour 
quelque temps les immunités dont ils jouissaient du 
vivant du mort : cependant on règle le terme de l'im- 
munité , passé lequel ils sont assujétis. aux lois du 
pays. 



CHAPITRE XVII. 

* 

Instruction , chiffre. 

Nous avons vu au chapitre précédent comment on 
négociait une mission; il nous reste à préciser de 
quelle manière les consuls doivent être pourvus avant 
leur départ. On est dans l'^isage de les munir, de la 
part du souverain, d'une instruction, tant générale, 
touchant la conduite à tenir envers la cour à laquelle ils 
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sont envoyés , eowrs les auire» oonsula , etc. , €jtke par- 
ticulière, rdiative à Telnet de sa mission (i). 

Testes celles que reçoit un consul sont autant dHns- 
truciious ultérieures , auxquelles il doit se conformer , 
soit qu'elles soient estensibles , soit qu'elles soient se- 
crètes. C'est ensuite à la sagesse du consul à ju^r ce 
que , sans ordre de sa cour , il peut confidentieUement 
communiquer eux consuls des autres nations amies. 

Enfin y on doit remettre aux consuls - généraux et 
autres laj^oubk clef pour chiffrer et déchiffrer. 



CHAPITRE XVIU. 

\ Dte U PréféSBoe des Coasub* 

De tout temps on a tenu aux droits de |Hr€sénnee, 
qui est celui d'occuper» entre plusieurs places » celle 
qui est censée la plus honorable , lors des cérémonies 
publiques» comme dans les visites solennelles^ les 
cercles, les processions, quand ou j est appelé , soit 
dans les actes pÊt^iics die tout getxte , surleiit dans le 
corps et la signature des traités. 

Quant à la place d^honneur, on peut considérer 
comme règle que la ligne droite c'est la première; 
dans la ligne tranversale, celle à la droite; qu'entre trois 
places y dans l'un et l'autre de ces cas , la place d'hon- 
neur est au milieu^ la seconde k la droite dans le pre- 
mier cas , ou devant dans le second , et la troisième à 
gauche ou derrière ; que de même , dans les séances , 



(i) Oq trouTe de9 modèle» dç udles inutructions pour les Hiiiiistreif 
dans les mëmoii^s de Walsingham , ton). 1, pag. 260 et suit. , ainsi 
^e dans ceux du oomte d'Estrade , aur la manière de les dneiser. 
/^^iy9^ FaiUr , tom- 1 9 pag* ii^ ; Berf. , pag. 945. 



le rang se règle d'après la disunce du chef , prési- 
dent y etc. y et alterne de la droite à la gauche. 

Il n'est déroge à cette règle que dans des cas par- 
ticuliers d'assemblées ou processions nombreuses , où 
un ordre particulier ou une division en plusieurs corps 
se trouvent établis» 

Quant aux actes publics, particulièrement aux traites, 
dans le corps de l'acte , le rang suit l'ordre dans lequel 
les p^iss^oces sont nommées* Pour la signature , la 
plac^ d'hopoeur e^t à la gauche ( c'esirà*dire la droite 
dans les règ^ du blason ) ; la s(econde place est en pa« 
rallèle avec ceUe*ci sur une seconde colonne. Cette 
place est un peu plus honorable que la seoonde sur la 
première colonne (i). 



(f ) 1^ réglotteat le plus ^mésaovMn sur les préséances fut celui 
du pape Jules H « en Tan i5o4* Ce règlement établit Tordre suÎTant : 

I . L'empereur des Romains ; 2. le roi àe% Romains; 3. les rois de 
Franôe, 4. d*fiipagne, 5. d^Araj^, 6. de Portugal , 7. d' Angle- 
terre, 8. de Sicile, p. d'Ëçease,. 10. d'flpngrie, ii. de Navarre^ 
12. dé Chypre, i3. ae Bohême, i4« de Pologne f ensuite, i5. le rot 
de Danemarck; 16. la république de Venise; 17. le duc de Bre-* 
ta^ne; 18. le duc de Bowrgôgoe; 19. r^ecteardeBaTière; ao. Téleo- 
teur de Saxe^ ai, Téleeteur de Brandebourg ; aa» Tarchiduc d* Au- 
triche; a3. le duc de SaTOÎe; a4' ^* grand duc de Florence: a5. le 
duc de Milan; 36. le duc de Barière; 97. i« duc de Lorraine^ ete. 
f^#)«sGiaadicr> JT. V^ il., toat. I , pi^. aty* 
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CHAPITRE XIX: 



Du Commerce. 



Pour remplir le but de cet ouvrage, nous ne. dirons 
rien des lois relatives au commerce intérieur; mais nous 
ferons connaître lès obligations qui naissent des lois 
qui régissent les Echelles du Levant et de barbarie, 
et autres pays qui ont fait des conventions de commerce 
avec les rois de France. 

. Ainsi y Jes consuls sont institués pour faire respecter 
dans leurs dëpartemens les droits et les« privilèges de 
leur Gouvernement, d'après les. traités existans avec 
les souverains du lieu où ils résident. 

Ils veillent; à ce qu'aucune infraction n'y soit faite ; il 
est encore de leur devoir de faire tout ce qui dépend 
d'eux pour améliorer et étendre le comîmerce de leur 
nation. Pour y parvenir, les consuls sont dans l'obliga- 
tion de maintenir, autant qu'il dépend d'eux , ia bonne 
intelligence avec la puissance auprès de laquelle ils 
résident, de prévenir, par des explications franches et 
sincères , le refroidissement ou les ruptures qu'un voi- 
sin inquiet ou envieux aurait pu susciter. En ce cas , ils 
doivent donner l'exemple de la bonne foi et de la 
modération , unies à l'énergie et à la dignité , en un 
mot , ne jamais se permettre que ce qui pourrait être 
avoué par le souverain qui les a honorés de sa con- 
fiance. 

Quant aux droits des nations commerçantes , chacune 
peut empêcher qu'il ne soit exporté de son sein telles 
ou telles productions et marchandises. 

Une nation peut imposer k la sortie de ses frontières, 
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sur )fi^ 4çnrpes et marchançlises ^ant il permet Vexpor« 
tatioQ, tel droit qui lui mrait convenable , sauf les 
conveotipiis établies par des traites. £n général, unç 
naiioh peut également empêcher Timportation chez 
elle de marchandises étrangères ^ les charger de droits, 
QU d'impôts applicables k l'acquittement des charges 
publiques.; elle peut donc aussi borner à certains ports ^ 
à dés villes particulières , Texpéditioix ou l'introductioii^ 
de ces marchandises. 

Qa peut interdire aux étrangers d'apporter d'au^*es 
productions et d'autres marchandises que celles du 
pays qu'ils ti^bitëi^t* 

Oi^ peut encore leur prohiber le commerce d'une con« 
trée à une autre , si elles appartiennent l'une et l'autrç 
à la nation qui fait cc^te d#eDse | par le méqae motif, 
on peut leur interdire le commerce avec les colonies.. 

Il est aussi convenu» par le droit des gens > qu'un 
vaisseau nxarchand est oonfiscable lorsque des nations 
sont en guérve^ car^ paf ce fait, i^lles se sont interdit 
tout commerce réciproque. Onsaisit mémo les vaisseaux 
neutres qui portent des cnunitions de guerre h un en- 
Tkejpnu Mai$ il est permis aux nations neutres de çom-^ 
mercer avec celles qui sont en guerre, si elles ne portent 
pas des marohandiies utiles à l'usage de la guerre » et si 
les ports de destination n'ont pas été soumis de fait et 
réellement à un état de blocos. \ 

C'est pourquoi tous les bâtimens marchands doivent 
être munis de lettres qui fassent connaître leur maîtrf 
et leun; capitaines y le pays d-où ils sont^ celui où, ils 
vont, les marchaiidises qu'ils portçnt^ afin dç prévenir 
les fraudes des préte^noms. 

fkus Mtimens marchands doivent prendre dans le 
port qu'ils quittent des certificats de santé, afin de pré.* 
venir la crainte de contagion des maladies pestilentielles^ 

Le propriétaire d'un vaisseau échoué sur les câtes 
doit recouvrer tout ce qu'on a sauvé de ^ cargaison <et 
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du bâtiment 9 s*il fait sa réclamation dans le temps fixé 
par les lois du sauvetage , que nous ferons connaître , 
et s*il rembourse les dépenses faites pour retirer les 
effets de l'eau. 

£n temps de paix /il est contre le droit des gens 
d'arrêter les marchands , les pilotes y les vaisseaux et 
leur cargaison y pour quelque cause que ce soit, excepté 
pour les saisies de justice faites par les voies ordinaires 
et pour dettes légitimes. 

tin vaisseau de guerre qui veut visiter un bâtiment 
marchand» ne peut en approcher qu'à une ceitaine 
distance, et ensuite envoyer sa chaloupe faire ^a visite. 

Si un navire est chargé de contrebande, il faut, 
avant de le saisir, en faire un inventaire , et consulter 
à cet ^ard les traités et conventions qui régissent le 
pays où l'on est. 

. Lorsqu'on trouve à bord des marchandises de contre- 
bande , on les confisque , et on ne touche au reste de 
la cargaison qu'au c^ où le capitaine du vaisseau a jeté 
ses papiers à la mer (i). 

En temps de paix y on ne peut courir sur des vais- 
seaux quelconques, et ib ne sont confiscables que 
lorsqu'ils débarquent dans un port, 6u qu'ils y chargent 
des marchandises défendues ou chargées de droits que 
l'on a fraudés. 

Âj^rès avoir posé les principes élémentaires qui ont 
été développés dans cet ouvrage, ou le seront selon 
l'ordre des matières, nous alloi^s indiquer les objets 
sur lesquels la surveillance des consuls doit porter, 
d'après les ordonnances et lois de l'Etat, rendues pour 
les Echelles du Levant , de Barbarie et autres Etats^ et 
assigner les obligations qu'pnt à remplir, à cet effe|||^es 
sujets français. 



(i) Voir ce que nous ayons dit au chtipitire.iiSe V Espagne- 
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tlomme la prospérité de l'Etat dépend , ainsi que 
nous l'avons fait remarquer^ du comhierce , Sa Màjestë 
a prohibé aux sujets français de pi^éler leurs noms aux 
étrangers pour faire le commerce du Levant et de Bar- 
barie. Cette défense est bien légitime , puisqu'elle tend 
à^ rendre le commerce florissant , et le nom français à 
J'étranger plus recommandable. Aussi l'infraction de 
cette disposition entraîne la confiscation des marchant 
dises, et le Français contrevenant peut être poursuivi 
et condamné k trois mille francs d'amende, applicables 
par moitié, à celui qui fait connaître l'infraction. ' 

Pour procurer au commerce toute la liberté et les 
avantages dont il est susceptible , les négocîans de chaque 
Ëchell^ doivent s'assembler deux ou trois fois l'année ^ 
et plus souvent s'il est nécessaire, pour aviser aux 
moyens de rendre le commerce national le plus avan- 
tageux qu'il est possible. D^ns ces asseiiiblées^ lesnégo- 
cians peuvent arrêter par délibération les arrangemens 
qui leur paraissent les plus convenables à leur intérêt 
général , à la sûreté du commerce^ à la vente et à l'achat 
des marchandises, et ils peuvent faire tels changemens 
à ces délibérations que les circonstances exigent, 

Mais^ dans le cas où la nation d'une Echelle délibé- 
rerait de vendre par réf>artition une espèce de mar- 
chandise , la marchandise de la même espèce , dont le 
prix est, par sa qualité j supérieur de 20 pour 100 en 
sus delà marchandise de qualité ordinaire, ne peut ' 
être mise en répartition ^ à moins que le propriétaire 
n'y consente spécialement. 

Toutes ces délibérations doivent contenir les njotifs 
qui les ont déterminées, et elles doivent être autori^'es 
provisoirement par l'ambassadeur du Roi à Conitanti- 
nople-, et par les consuls ou vice-consuls des autres 
Echelles, lorsqu'elles ont passé à la pluralité des trois 
quarts de voix , et qu'elles ne contiennent rien de 
contraire à l'honnêteté et à l'intérêt de l'Etat. 



Cependant les iifÇgpciaiis qui n'oai point adopté ces 
dclibérations^ ont \e, droit W faire pw ccrît leurs' re- 
pré$eii talions , et l'ambassadeur > les consuls ou vice* 
consqls doivent les adresser au minîfllvc^ aT«c les déli- 
bérations « afin qu'il puis^ en rendre compte an Roi, 
qui statue sur le tout défijoitivenkent. 

Si les officiers du Roi ont autorisé ces débbérations , 
tofs les nëgocians des Echelles sont tenus de a'j con- 
former^ sous peine d'être renvoyés en France. 

Des considérations! de commerce ont exigé que 
Sa Majesté prit des mesures pour que tous les draps qui 
sortent dc$ fabriques de France pour le Levant , fussent 
marqués d'uqe estampille , afin de garantir leur bonne 
qualité; les dimensions et la nature de la fabrication. 

Ancieimemenl y cette branche de l'industrie était 
régie par les réglemens des as octobre 1697 , 20 no- 
vembre 1708 et |5 janvier 1^32^ Depuis cette époque ; 
l'ordonnance du 3 mai*s 1 781 , et les décrets des 21 sep- 
tembre 1307 et 9 décembre 1810 ^^ool complété U 
législation sur cette matière importante^ que uous allons 
faire connaître y pour déterminer les conditions aux- 
quelles les draps sont soumis avant de sortir de France, 
et les mesures qu'on doit prendre au Levant , lorsqu'ils 
ne sont pas conformes aux dispositions voulues par 
les lois. ' 

Les draps destinés pour le Levant dçiventi pour être 
estampillés^ rénnir les conditions indiquées pour 
chaque lieu de fallxrication. Ainsi, les draps de. l'Ar- 
dèçhe^ de l'Aude, du Gard> de la Haute-GÂroune^ de 
l'Hérault) d^ la Loasère, du Tarn , dans les espèces et les 
qualités ci-après désignées, devront porter au moins k 
nombre de fils, déterminés dans le tableau ci-contre, 
dans leurs dimensions et lisières. 
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Si les n^ocians du Levant avaient quelques ré^ 
flexions à faire pour l'avantage de l'industrie , de la 
fabrication ou de leur commerce^ ils doivent les sou- 
mettre au ministre, qui en fait un rapport au Roi^ 
pour modifier le tableau s'il y a lieu. 

Tous les draps ci-dessus désignés doivent être de bon 
teint, bien conditionnés et exempts de tous défauts, 
comme tacbes , trous , barres , etc. Cependant , s'il se 
trouvait qu'une pièce de drap ne renfermât que deux 
ou trois défauts au plus, on pourrait l'admettre à l'es- 
tampille, en indiquant le défaut à la lisière^ par an fil 
blanc. 

Ces draps doivent être uniformes en force et en 
}>onté dans toute l'étendue des pièces, et les tisserands 
ne peuvent employer de laines, de différentes qualités 
en les confectionnant. 

La pièce de drap doit porter le nom du fabricant ^ le 
lieu de la fabrique , et la désignation de la qualité de 
la fa^brication. 

Lorsque les fabricans font des envois , la facture doit 
énoncer le nombre des pièces contenues dans le ballot, 
•et indiquer la laideur et la longueur de chacune 
d'elles. 

On doit aussi énumérer le nombre de fils qui se 
trouvent dans la lisière de quelques pièces. 

La facture est annexée à la carte d'^hantillon , et elle 
porte le même numéro d'ordre et la même marque que 
le ballot expédié. 

Cette opération Ëtite, le ballot est envoyé <aux 
douanes, -et remis avec le certificat du vérificateur, 
qu'on attache avec la corde qui lie le ballot, et h 
laquelle est adhérent un plomb, portant au milieu ces 
mots : Draps pour le Levant; et à l'exergue, ceux-ci : 
Royaume de France. 

Une foi&ces formalités remplies, les ballots ou caisse^ 
sont expéoiés. 
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Les consuls et vice-consnls sont charges de veiller à 
ce qu'aucuns ballots ou caisses de draps ne soient dé* 
chargés ou. introduits^ s'ils ne sont pas marqués, 
estampillés 9 et accompagnés des pièces ci«dessus in- 
diquées. 

En cas d^ contravention /ils doivent rédiger un 
procès- verbal du défaut, soit d'estampille, de plomb, 
de facti^re, d'échantillon, ou du certificat d origine 

^ui doit accompagner l'envoi desdits ballots ou caisses. 
e procès-verbal est dressé aux frais des propriétaires 
des ballots , et envoyé à la chambre de commerce de 
Marseille avec les draps trouvés en cpntravention, pour 
q^ue les poursuites puissent être faites conformément 
aux réglemens. 

Les consuls ou vice -consuls adressent en même 
temps une copie dudit procès- verbal au ministre des 
affaires étrangères. 

Quand, dans le nombre des pièces, il s'en trouve 
qui ne sont pas conformes aux échantillons , les consuls 
QU vice-consuls doivent également \es renvoyer à la 
chambre de commerce , ainsi que celles où. ils recon- 
naissent manquer des fils à la largeur déterminée par 
les réglemens précités. 

Dans ce cas , ils observent les mêmes formalités que 
nous venons d'indiquer, pour que l'acheteur puisse 
exercer son recours contre qui de droit, et que le fabri- 
cant soit condamné aux peines portées par les dispo- 
sitions des décrets que nous avons fait connaître. 

En cas de plainte sur le défaut de longueur, la véri- 
fication est faite bois à bois, avec le mètre qui est dé- 
posé à cet effet à la chancellerie de chaque Echelle. 
^ Si les consuls sont avisés que des marchands étrangers 
vendent des draps des manufactures de France, intro- 
duits par des voies détournées, sans marques, ils doivent 
tout de suite faire acheter les draps, et dresser procès- 
vétbal de la contravention; ensuite ils l'envoient à la- 
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chambre 'de commercé dé Marseille avec les 'cheaps 
achetés , afin que Ton jouisse piôtirsuivré eu France lés 
'fabricails et les négocians ^ui les ont fait ^>àsi{et* nèn 
fraudé y et les faire condamner à rembourser tolîtlai- 
rement le montant des draps, ainsi qu'aux peines pca^tees 
par tes réglemenis et décrets. 

Mais si lés consuls où vice-èon^nls ^enaiëtil; h ûêiMù^ 
vrir qu*on a contrefai t ou falsifié Vestampil'lé rb'yale , 
ou qu'on l'a dérobée où transportée sur une pièce dif- 
férente f le fabricant du le négociant qui sérai't con- 
vaincu de ce délit doit être poursuivi et puni confot-mé- 
ment à la loi du 12 avril i8ô3 (âd germinal an XI). 

Si restampilie royale a été falsifiée dans Tétratigér, 
les midistres et consuls de Sa Majesté doivent faire 
poutsuivre lés auteurs dé la contrefaçon devant les 
autorités locales , comme coû|)àblés du crime de faux , 
et les faire punir d après la législation établlie dans lé 

Îrnys où le aelit est commis; lé tout sans préjudice de 
a juridiction consulaire exercée sur lés Français., dia- 
prés lés lois et les conventions établies. 

Pour faciliter la surveillance des consuls €t vicè- 
èoBSUls, il à été prohibé aux capitaines, maîtres ou 
patrons, deporterdailsle Levant et en Barbarie'des draps 
pour leur compte, ni pout le compte d*aùtrui. ïl ne 
leur est permis d'employer pour pacotille que les au très 
espèces de marchandises , et seulement jusqu'à la côn- 
ctirrenée de la valeur de jio,bôô fr. 

Les arrêts et réglemens relatifs au commerce du 

Saipier, des cochenilles^ des indigos et dû grabeaù d*in- 
igo, continuent à recevoir leur exécution. 
Tout négociant qnv est convaincu de frauder lés mar-» 
chandisés qù^il fait passer dans le Levant et en Bar- 
barie ^ doit être puni très-sévèrement. 

Dans le éas au un négociant français fait faillite dam 
les échelles du Levant ou en Barbarie , il doit remétirê 
son bilan à la chancellerie. Les consuls ou vice-consuls 



xEiëttèlit lès sbé&ês ^nt ip» éSets du ftiilli , ist tes officiers 
suivent la faillite, en conformité dn Gode lie Commerce , 
"ëii eàM que lès 1ms et uîsages du jpays peuvent le per*- 
luettre. 

Le Gbd^ iè èômmèfcè réglant te droit de suite , la 
délibération de la chambre de cot^meree de Marseille^ 
du it août 1780, boûiologuée te iGdû'mêmetnôispar 
le p&i4ement de Pfetende , n'est plus efi vigufeur. 



CHAPITRE XX. 

ÏPoftee ^é la NaTigation. 

Lorsqu'un capitaine , maître ou patron de navire^ 
marchand français, arrivedans un port étranger^ comme 
il ne peut jpbtenir Ventrée du navire qu'autant que la 
déclaration porte qti'il n'arrive point d'un lieu suspect 
de maladies contagieuses , le consul , après que les me- 
sures sanitaires prescrites f^ar le décret du 10 juin i8x5 
ont été observées ^^ et après* avoir fait purger a serment 
le capitaine de la vérité de Son rapport, qu'il n'a ren- 
contré personne en route avec qui il ait communi(|ué, 
se fait i^emettre la patente de santé délivrée au lieu dç 
son départ; il la vérifie, et ordonne l'entrée ou une 
quarantaine plus ou moins longue (i). 

Dès que le capitaine a mis pied à terre y et dans le 
délai de vîngt-quatre heures, il fait viser par le consul 



in -t --i'-*- ri-' • ' . ^ .X f .. .■■... 



(i) Par âtiite de l'article i'5 de la convention avec TËspagne , da 
3 janvittr 1768^ il^ëté faitmn tarif par celte 'puissance, à T^ceàsign 
des frais et droiu de la visite de santé , -et ils ont été réglés attiifoméi- 
ment pour tous les y:<orts de ce royaume : ainsi, ou pa^^ le droit 
partotkt de la mèiae knanière. 
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son registre de hord, tena en conformité de l'article 224 
du Gode de commerce. 

C'est alors qu'il remet son manifeste, appuyé des 
connaissemens et factures. 

Cet état de son chargemeift est certifié et signé par 
lui , sous les peines prononcées par les articles 4 et 5 du 
titre 2 de la loi du 22 août 1791 , et les articles 5, 4 
et 5 de celle du 25 mars 1 794 ( 4 germinal an II )• 

Le manifeste est l'état de la cargaison que porte le 
navire, et c'est à cette pièce que se rattachent les acquits- 
à-caution des douanes, qui accompagnent la marclian- 
dise expédiée. Il doit exprimer la nature de la cargaison, 
avec les marques et numéros en toutes lettres des caisses, 
barils, boucauts, etc. 

Si quelques marchandises n'y étaient pas comprises, 
ou s'il y avait une différence, le capitaine peut être 
condamné à une somme égale à U valeur des marchan- 
dises omises, et à une amende de 1,000 fr. Il est donc 
essentiel que le capitaine ne fasse pas une fausse décla- 
ration; car, dans ce cas, l'article 4 au titre 2 de la loi 
du 22 août 1791 est exécuté, et l'on retient le bâtiment 
pour la sûreté du paiement de la confiscation et de 
l'amende. Ce manifeste est déposé à la chancellerie, y 

C'est aussi à cette époque qu'il est tenu de repré- 
senter son congé , passeports et rôle d'équipage. 

Il remet un rapport des événemens qu'il a éprouva 
en mer, et de ceux dont il a eu connaissance; il rend 
compte de l'ordre existant sur son bord et de la santé 
de son équipage. 

Le consul vérifie le rôle d'équipage pour s'assurer 
si, conformément à l'ordonnance du 4 juillet 17847 
il a été embarqué un mousse par dix hommes d'équi- 
page, et si le navire a été armé en France.. 

oi le vconsul, en comparant l'effectif de l'équipage 
au rôle délivré, trouve que cette disposition a été 
éludée, il constate l'infraction, et il en informe le 
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ministre et radministrateur de la marine d^na le port 
d'armement. 

Lorsque les capitaines nairiguenj; en caravane dans 
le Levant ou la fiarWrîe y ou qu'ils ont perdu dans 
leurs yoja^ qudques matelots , officiers .ou passageirs 
de leur bord, morts en mer, ce que le rôle d'équi^- 
page doit mentionner ^ 'ûs doivent déposer leurs effets 
en chancellerie , ou leur valeur , s'ils ont été vendus , 
pour en empêcher le dépérissement , ainsi que les 
espèces monnoyées trouvées sur eux ou dans leurs 
malles et coffres ; le tout conformément au règlement 
du 23 août 1749* Alors le cojasul ou vice-consul les 
transmet aux officiers des classes des ports où ils ont 
fait leur armement , pour être déposés entre les mains 
du caissier des invalides lors du désarmement , en 
exécution des articles ai et aa du règlement du 
17 juillet i8i6* Leioutest ensuite remis, par les soins 
du comnaissaire des classes , aux familles des décédés ; 
et $i nul héritier ne se présente , les effets et hardes sont 
déposés au magasin général ou au bureau des class<». 
Après un an et un jour de dépôt, ou plu^tôt s'il estjugé 
nécessaire, on procède à la vente, d'après l'ordre de 
l'^dniii^istrateur de la marine, qui dresse un procès- 
Terbal, où les différeqs articles sont consignés sépa- 
rément. Le produit de cette vente est remis, avec les 
espèces trouvées sur le décédé , au caissier des gens de 
mer, pour être profitable à la caisse des invalides* 

Les consuls donnent aux capitaines des navires un 
certificat constatant la remise faite' par eux des effets 
et 4es valeurs trouvés. 

Le capitaine prend les ordres du consul , pour savoir 
si les matelots peuvent descendre à terre. Si le consul 
accorde la permission , le capitaine les fait surveiller 

ar les officiers du bord; et si les mousses ont obtenu 
e même agrément, ils sont aqssi mis sous la garde 
A'ua officier ou d'un niatelot de confiance;! à pçine 
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*de 5ob Irancs d*ameiide« Cei«e ttie^fire êsl cômmatidée 
pour dviter les dangers auxquels seraient etposës lés 
nuAekrt» et les mousses , ft'îls n^ioîeut poiht sarn^illâ 

Sar des hommes expérimentés H Ml fait d^ latabitudes 
a pays* 

Les consuls connaissent de tous les diflR^end^ sur- 
Tétras dans le ressoirt de lent dëparteîneât , 'éM.té les 
oapiiainas , tes mat«lols et Àutt^ îltdividus eHibarqués 
«ur les navires particuliers , sauf àUt consuls à permettre 
aux plaignans de t*ed9utir à ^ûi il appartient , isuivant 
l& dr^^onstances , iorSqu'ils ne peuvent pas tendre 
justice par eufx-mémes. 

ïli prëvienneitt les (capitaines que toutes â^j>enses 
et réckrmations de dédénimâfgetneùs occasionnés par 
les gens de réquipëge , soit à ter^e > soit à hùtà , de- 
meurent à la cnarge desdifs capitalisés 9 qui s^nt res- 
ponsables solidairement avec les armateurs des navires. 

Us veillent à ce qtie les eâpitaineis tle mai traitent pas 
les ^ns Âe leurs équipages ; et ils ne souffrent pas iqu' ils 
leur infligek^ty sans lè^r autorîsatidn, les pHnîtîons 
qu'ils peuveiiC avoir encourues. Ils doivent dénoncer 
au ministre y et à l'adhiiisistra^eur et la nai^ine dans 
le port de Tartnemeiit , les eàpiifainels qui , poar mau- 
vais traitemèiis , défaut de hoUrriture , du de q«ielqne 
manièi^é que ee soit , oeciasiohtteràient là désertion de 
leurs équipages; ih doivent aussi dénbneer ceùK qui^ 
par iticonduité^ iûiprévoyanî^e où ignot^atieë^ auraient 
notoireiiient eompromis la sûreté de leuts équipages 
et les intérêts de leurs armatéut^s. 

Celte mesure de police est ptise pouî* éditer la de'- 
sertion. 

Mais 9 en <sa« de désertion , les coAsuk peuvent ré- 
clameir auprès des autorités des lieux (en exdeution 
de rordonnànce du 3i octobi-e 1784) Tarrestatioa et 
la remise des marins déserteurs , d'après la dénoncia- 
tion qui Jeur en aura été faite dans les trois )ottrs par 



le cs^jf^xaÀj^^ ^ kquel 4oiit wWc^r 1^ «ircQ0»U|nce6 et 
les preii^vçs de la ^étionie^ i f3t faire certiSer 99. plaime 
par le tci^oig^^e 4q irois. des priiicipAle& personiies 
de 1 équipage^ L^ ççiiisvda doivent adresser «u miàbtre 
de la rnsg^îne uae cpilie de cetie dénoBciatiou^ ainsi 
^u à l'admiaistrateur de la mairitte dans l& port de 
l'arme^ei^l. 

Si f dans l'espace de trels jours après le départ du 
bâtiment s^r Içquel ils étaient embarqués^ des laarinf 
vesf,^ à teire s^ présentent au^ consuls^ ils letyr dé- 
li^rei^t \i|>. 6erM6cat constatant l^ur retour , afin que 
ces m^rinsî pui$se<it, enj'ei^hibsmt, obtenir Tneaiption 
des peû^es qu'ils on,i enQ9ui-ue9. Ib en rçndeat compta 
au mi^Sttre. 

Les c^pitainfÉ^ ne peuvent débarquer en paya étran- 
gers aucttii^ des^ Wtriua de leur équipage sans cause 
vals^blo 9 à moins que oeux-ci n'y oonaentent librement; 
etalo^âè ils doivent 099, obtenir la permission du consul, 
* qui inscrit ce mouvement sur le rôle d'équipage, et eu 
indique le motif,» 

Il en est de même si les capitaines embarquent de 
nouveaux marins , soit en ren^placement y soit comme 
pass^giers; le consul doit indiqua le nom du dernier 
bâtiment sur lequel ces marins étoient embarqués , le 
capitaine qiii le commandait , le port d'où il a éj^é 
expédié^ et le capitaine doit en même temps souscrire 
au bas du rôle une soumission de remettre ces matelots 
au commissaire ou préposé de l'inscription maritime di^ 
port de France où il abordara. 

Les capitaines ne peuvent embarquer aucun individu, 
soit français, soit étranger^ sans une permission spéçialj^ 
4u consul , qui ab>rs en £aût inention sur le rôle d'équi** 
page(i). 

(i) Quand les consuls ou vice-consuls ont donné un ordre d'em- 
W^uer qusiqu^es matelots 7 déserteur» décades , et autres personnes 
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Lorsque les matelots ou tous autres gens de Féqui^ 
page soDt clëbarqués pour cause de maladies con'*' 
tractées pendant le voyage , les capitaines sont tenus 
de pourvoir aux frais qu'elles occasionnent , de même 
qu'à la dépense nécessaire pour mettre lesdits gens def 
mer en état de se rendre dans leurs foyers, ou pour' 
fournir 9 en cas de mort, à leur sépulture. A cet effet , 
le capitaine est dans l'obligation de déposer ea chan- 
cellerie une somme su&ante, ou de donner une caution 
solvable^ laquelle doit faire sa soumiission de satisfaire 
auxdites charges réglées par le décret du a6 mars i8o4 
(5 germinal an XII) (i). Les frais de route sont réglés 
suivant la proportion du chemin que les gens de mer 
ont à faire lorsqu'ils sont obligés de se rendre par terre 
chez eux. Mais s'il y a moyen de les renvoyer par mer , 
cette voie doit être préférée et employée autant qu'il 
est possible ; en -ce cas, s'ils peuvent gagner des salaires 
sur le navire avec lequel ils s'embarquent^ ils n'ont 
droit à aucune conduite. 

Dans le cas où ils sont reçus comme passagers ^ on 



sans ressource , il est payé aux capitaines cinquante centimes par 
jour , tant pour leur passage que pour leur nourriture , pendant le 
temps qu'ils sont sur le bord. Pour percevoir cette rétribution , ils 
doivent rapporter Tordre de l'ambassadeur /ou du consul ou vice- 
consul , qui enjoint rembarquement desdits passagers , et le certifi- 
cat constatant leur débarquement en France , délivré par les commis- 
saires des classes des ports où ils arrivent , et visé par Tofficier supé- 
rieur d'administration de marine. Le paiement des cmquante centimes 
par jour leur est fait par le trésorier de la marine. Quant à ce qui 
concerne les avances faites pour les matelots , déserteurs dégradés et 
autres personnes sans ressources, avant leur embarquement , les con- 
suls en dressent des états qu*ils envoient au ministre , et tirent en 
même temps des lettres de change pour le montant desdites dépenses 
âur le trésorier-général de la marine. , 

Les ordres qu*ils sont obligés de délivrer doivent être motivés , 
afin de savoir ceux des passagers qui sont à la charge du Roi ou à 
celle des particuliers* / ^ 

(0 Voyez ce que nous, ayons dit dans le Parfait Capitaine' 



paie les frais de leur passage au prix convenu avec les 
capitaines qui les reçoivent. 

Si les navires sur lesquels sont embarques lesdits gens 
de mer ne reviennent point dans les ports de Tarme- 
ment des bâtimens, mais seulement dans les ports qui 
en sont à portée , lesdits gens de mer reçoivent , indé- 
pendamment des frais de leur passage par mer^ la con- 
duite nécessaire pour se rendre dans leurs foyers^ à 
proportion du chemin qu'ils ont à faire par terre , de- 
puis le lieu où ils se sont débarqués à celui de leur 
armement; lieu de leur destination. 

Mais si les consuls les font embarquer pour aller dans 
les colonies orientales , occidentales, et à la côte d'Afri- 
que , ou en revenir, le droit de passage est fixé par l'ar- 
rêté du 5 mars iSoS, que l'on doit suivre à l'égard des 
navires français^ sur lesquels ils doivent étne embarqués 
de préférence. 

Les consuls doivent aussi veiller à ce qu'aucuns 
Français ou étrangers ^ sous prétexte de passage , ne s'em- 
barquent sans leur consentement : ainsi, les capitaines 
qui leur dohneraient passage sur leur bord sans l'auto- 
risation du consul y et sans les faire inscrire sur leurs 
rôles d'équipage , encourraient la peine d'une amende 
de i,5oo fr., et seraient responsables des. événemens 
qui pourraient résulter desdits embarquemens. Pour 
obvier à tous les inconvéniens, les consuls ne doivent 
accorder des permissions d'embarquement et des passe- 
ports qu'à des personnes dont le aépart ne peut com- 
promettre la nation, ni lui être préjudiciable. Et là où 
ils refusent d'en délivrer à quelqu'un» ils sont. tenus 
d'en faire connaître les raisons au ministre. ^ 

Gomme il y a eu des exemples que des personnes , à 

' Tinsu des capitaines, sesontfurtivement glisséesdansleur 

bord, les capitaines, à leur arrivée en France, ou à 

, leur arrivée en pays de chrétienté, après la quarantaine^ 

doivent en aviser , soit, le commissaire des classes en 
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Fran^ce, sph Iç cpiiaul de la n;^tion à rétranser , soys peiue 
de i,5oo fr. d^amende. Ceux-ci demandent alors Les 
ordres du ministre, pour en disposer conforménaent à 
ce qu'il statuera. 

Dans' rhypothèse où le Davire viendrait aux 
Echelles» celui qui ^ trouve embarqué à Finsu du 
capitaine et sans sa participation , est remis au consul 
du lieu, qui 5 après s en étrç assuré, en avise le consul 
du lieu d!e l'évasion , et fait embarquer le fugitif sur 
le premier navire qui fait voile pour la France. 

Suivant la loi du i3 août 1791, lorsque des ne* 
gociaps français expédient au long cours , d'un des 
ports du consulat, un navire sous pavillon français, 
les consuls ne doivent lui délivrer les pièces de bord 
qu'siprès s*çtre assurés que des experts ont visité }e 
navire avant Tarmement et avant le chargement , 
et quMls ont certifié qu'il est en bon état : ils visent 
alors les certificats de visite , qui sont reinis tant aux 
armateurs qu'au capitaine* Les consuls ne doivent 
porter aticune négligence à cette disposition, puisqu'elle 
intéresse trop la sûreté des marins, la propriété des 
chargeurs, s'il y en a, et la bonnç fpî des transactions 
passées pour les assurances» 

Ces experts sont choisis, ainsi que Tordonne la dé- 
claration du Roi du 17 août 1779» concernant les assu- 
rances, et l'arrêt du Gonseil-d'Ëtat du a mai 178a, 
parmi les capitaines , les con^tructeuri» et les charpen- 
tiers. Ce choix se fait ordinairement de trois perspnnes 
prises dans chacune des trois professions que nous 
venons d'indiquer, avec défense de nommer des experts 
perpétuels. Il faut donc renpuveler la nomination 
chaque fois qu'on fait visiter un navire. 

C est encore à la suite de cette disposition , et pour 
garantir des maladies et assurer aux gens de mer les 
soins que les armateurs et les capitaines doivent leur 
procujrer ^ que les consiils doivent vérifier si ,. çp^^or* 
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mément aux ordonnances des i5 novembre 1767, 
3 mars 1781 , 4 juillet 1 784 , et à Tarrêté du 29 septeisn^ 
bre 1799 (7 vendémiaire an VIII), il se trouve h bprd 
des navires expédiés au long cours , dont les équipages 
sont de quinze hommes et au-dessus, les mousses 
compris^ un chirurgien et un coffre de médibamens > 
composé comme celui des vaisseaux du Roi , en raisoa 
du nombre d'hommes d'équipage et de la durée dé la 
campagne. Dans le cas d'infraction à cette dispositioa 
législative, ils en informent le ministre et l'àdminis** 
trateur de la marine dans le port d'armement. 

Il serait à désirer que Sa Majesté prit des mesures 
pour régler de quelle manière les consuls doivent se 
conduire quand ^ pour éluder la disposition de la loi, 
on ne met que quatorze hommes sur un navire qui en 
exigerait vingt. 

Les consuls français doivent , suivant l'usage établi^ 
remettre des congés aux corsaires des puissances barba-> 
resques , lorsqu'ils sont prêts- à prendre la mer /: ces 
congés ne sont considérés que comme des modèles, 
à l'aide desquels ces corsaires comparent les congés dont 
les navires français doivent être munis ; Cette précaution 
a pour objet de garantir la sûreté et la propriété des 
navires français. 

Pour ce qui concerne le sauvetage des objets nau- 
frage, on trouvera les règles à suivre au chapitre des 
Naufrages. 

Les consuls doivent aussi veiller avec la plus grande 
sévérité à ce que les navigateurs ne fréc[uentent pas les 
auberges ou tavernes du pays. Cependant j comme les 
gens de nier, les passagers et les voyageurs doivent 
trouver en arrivant un asile suret commode, les consuls 
autorisent ordinairement muq auberge natipuale dans 
les lieux où elles sont jugées nécessaires ; elles doivent 
toujours être placées le plus à portée qu'il est possible 
dulogemicnt des consuls, afin queceux'^ci puissent les 
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surveiller avec exactitude et rigidité , et y exercer la 
police la plus sévère, afin d'éviter les abus qui pourraient 
sV glisser ; abus que les instructions particulières aux 
consuls et vice-consuls déterminent, et que les usages 
de la localité indiquent. 

Un des pi^incipaux abus que les consuls doivent em- 
pêcher à cet égard , est que ces aubergistes reçoivent 
les gens du pays ou des matejlots étrangers." 

Lorsque les capitaines de navires français naviguent 
dans les Echelles du Levant et de Barbarie, et se noli- 
sent aux gens du pays, ils sont tenus de passer leur 
contrat de nolisement en chancellerie, et d'en faire 
faire une copie en langue turque ou arabe, pour être 
remise entre les mains des nolisataires. 

Ds ne peuvent en ce cas, sous quelque prétexte que 
ce soit, faire porter la flamme blanche à aucun des mâts 
de leur navire, scmis peine de désobéissance. 

Dans les circonstances de réjouissances publiques, ou 
quand il faut saluer les puissances du pays , les consuls 
règlent le nombre des coups de canon qui doivent être 
tirés Les capitaines ne peuvent à ce sujet réclamer ni 
prétendre aucune indemnité. Il est enjoint aux consuls 
et aux vice-consuls de ne faire tirer des coups de cauon 
que dans les cas indispensables. 

Comme il est prohibé aux armateurs d'adresser à des 
maisons étrangères les navires français, les consuls 
doivent s'assurer, lors de la «remise du manifeste , et 
au moment où ils visent le registre de bord du capitaine, 
si les navires sont adressés , dans les Echelles du Levant 
et de Barbarie, aux établissemens français. Une excep- 
tion existe en faveur des négocions étrangers, c'est 
quand les navires français ont été frétés eu entier par 
les maisons étrangères. . 

Cepeudant les étrangers ont la faculté de faire charger 
en France, pour le Levant et ppur la Barbarie, sur des 
bâtimens français, toutes sortes.de denjcéçs et.de niar- 
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chandises autres que les draps , dont le commerce est 
exclusivement permis aux Français ; les denrées ainsi 
chargées 9 de même que les marchandises , ne sont sou- 
mises qu'aux droits imposés sur le commerce français. 

C'est par suite de la prohibition précitée qu'il est 
défendu ahix capitaines qui sont en charge dans les ports 
de France pour le Levant et pour la Barl>arie, d'em- 
barquer des draps ; tant pour le compte des étrangers 
qu'à leur adresse, à peine de confiscation des draps et 
d'interdiction pour les capitaines. Il est permis aux 
étrangers desdites Echelles d'envoyer en droiture à Mar- 
seille , par les bâtimens français^ toutes sortes de denrées 
et de marchandises, lesquels /en ce cas, ne sont sou- 
mises qu'aux droits imposés sur le commerce dès- 
Français. 

Lors du départ des capitaines des Echelles'pour la 
France ou pour tout autœ pays de la chrétienté, ils 
font la remise à la chancellerie du manifeste dès 
marchandises dont est composé le chargement de leur 
navire, et prennent, d'après les r^lemens, un certi- 
ficat du consul, contenant déclaration des temps de 
leur arrivée et départ , ainsi que de ce qui compose leur 
chargement; le tout sans préjudice des obligations que 
les lois locales leur imposent, obligations qui doivent 
être remplies, comme règle de police, par tout navi- 
gateur, quel que soit son pays. 

Quand un capitaine importe directement dans un 
port étranger des objets sur lesquels le Gouvernement 
accorde une prime, il doit faire, en présence du consul 
ou de son délégué, le déchargement et la pesée de la 
cargaison , pour que le consul puisse lui délivrer un' 
certificat relatant la quantité déchargée , pesée et 
vendue dans le port : le capitaine ne peut se dispenser 
de rapporter ce ceriilicat. 

Lorsqu'un capitaine rentre en France, il doit être 
porteur des certificats d'origine des marchandises qu'il 

8. 
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veut y introduire, afin de justifier qu'elles ne sont pas 
prohibées, ou qu'en exécution de quelque convention 
diplomatique, elles ne paient pas , si elles viennent du 
lieu du départ, les mêmes droits qu'elles seraient for- 
cées de payer si elles étaient arrivées d'un autre pays. 

Les capitaines doivent donc se conformer à cette 
disposition ; sans cela , ils paieroient 'une amende du 
quadruple des droits assignés sur leurs marchandises , 
en conformité de l'art. ^ des lettres-patentes de Sa Ma- 
jesté» du mois d'avril 17175 qui n'ont pas été rap- 
portées. 

Par un décret du ai novembre 1807, les consuls doi- 
vent délivrer les certificats que nous venons d'indiquer, 
en énonçant spécialement le lieu de l'origine , les pièces 
qui leur ont été représentées à l'appui de la déclaration 
qui leur a été faite, et le nom du bâtiment à bord 
auquel les denrées ou marchandises ont été primitive- 
ment transportées du lieu de l'origine dans celui de leur 
résidence, et ils adressent un duplicata de leur certi- 
ficat au directeur des douanes. 

C'est encore pour prévenir les abus dont les étrangers 
pourraient se rendre coupables, que , par un décret du 
i3 mars i8o4 (^^ ventôse an XÏI)^ art. i5, les bâti- 
mens neutres , destinés pour les ports de France , sont 
obligés d'être munis, par les consuls au port d embar- 
quement y d'un certificat mentionnant le nom du na- 
vire, celui du capitaine, la nature de la cargaison , le 
nombre d'hommes d'équipage et la destination du 
bâtiment. 

Dans cette déclaration , le consul doit certifier qu'il 
a vn le chargement s'opérer sous ses yeux , et que les 
marchandises ne sont pas de fabrique anglaise, et ne 
proviennent pas de l'Angleterre ni de ses colonies* 

Un double de cette déclaration est adressé au mi- 
nistre de l'intérieur, par le consul ^ le jour même du 
départ du navire. 
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Tout capitaine qui , par oubli de formes ou par chan- 
gement de destination y ne se trouverait pas muni de 
semblables déclarations , ne serait admis dans les ports 
de France qu'a condition de charger en^etour, en pro- 
duit des manufactures françaises^ pour une valeur égale 
à celle de sa cargaison. 

Par un autre décret du 11 août 1808 , les droits à 
percevoir par les consuls , à raison du certificat d'origine 
qu'ils sont charge de délivrer , par les lois des i3 maris 
i8o4 et 23 novembre 1807 , ont été fixés , savoir : 

Pour le chargement d'un bâtiment dont le port est 
au-dessous de deux cents quintanx décimaux ( environ 
quatrecentsquintauxouvingttonneaux)sixfrancs. 6 fr« 
Pour un bâtiment de deux cents à quatre cents 

quintaux ; dix francs. • • • lO 

De quatre cents à sept cent cinquante, quinze 

francs. •••••••••.• iS 

De sept cents à mille ^ vingt francs. . • : • • ao 
De Hiille à quinze cents ^ trente francs. • • • 30' 
De quinze cents à deux mille , quarante francs* ^o 
De deux mille et au-dessus ,. cinquante francs^ 5o 
Pour les marchandises transportées par terre, et qui' 
sont sujettes aux certificats d'origine, ^ fr. pour le pre- 
mier quintal décimal ,^ et otScent. pour chaque quintal 
décimal excédant. 

D'après ce décret, le certificat d'origine doit com- 
prendre la totalité du chargement, et le consul ne doit 
délivrer de certificats partiels que sur la réquisition des 
expéditeurs. Ces certificats partiels doivent contenir 
l'extrait requis du certificat général , et ne sont soumis 
qu*au droit d*expédition , qui est fixé à un droit de 
I fr. 5o cent. 

Le législateur a encore voulu que le droit perçu , tant 
pour le certificat d'origine que pour les certificats par- 
tiels , fût énoncé en toutes lettres en marge desdits 
certificats.. 
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Enfin 9 un décret du i5 juillet i8f3y qui n'e^ pas 
dans le Bulletin des Lois^ a fixé la rétribution à payer 
pour les visas. 

Cette mesure étant générale dans les ports où il n'y 
a pas de consuls ou de vice-consuls y ou des agens de 
commerce, les» capitaines ou patrons doivent taire cons- 
tater et certifier le déchargement de leur fret par les 
juges ou autres ofiiciers publics du lieu^ sous la même 
peine d'amende du quadruple des droits d'entrée dans 
ledit poit (i). / 

Avant leur départ , les capitaines prennent les ordres 
' de Tambassadeur du Roi , des consuls , vice-consuls^ et 
autres personnages chargés des atiaîres de la marine. 

Les capitaines des navires ^ui sont venus directe- 
jnent de France ou d'autres pays de la chrétienté , re- 
çoivent, à leur départ des Echelles, leur patente de santé 
des consuls et vice-consuls , ou de toutes autres per- 
sonnes chargées des atfaires de la marine. Ceux qui 
sont venus d'un port du Levant ou de Barbarie, font 
seulement viser la patente qui leur a été délivrée dans 
la première Echelle où ils ont déjà abordé. 

Enfin , les consuls et les capitaines doivent en tout 
se conformer à ce qui est prescrit , à l'égard des patentes 
de santé, dans l'ordonnance du 6 septembre 17^0, et 
dans la loi du i5 juillet 181 5, sous les peines portées 
par lesdites loi et ordonnance. 



(1) Si les consuh découvraient qu^il se fit dans les ports de leurs 
résidences des importations de matières premières ou de matières 
Quviées, dont la sortie des ports du royaume lût pohibée par les 
lois , ils doiven avoir le s6*n d'en informer le ministre de la marine, 
afin que , de couvert avec le roinistse des finances, il pût réprimer 
ces exporlatioiisiil»oi:e». (Voir le Parfait Capitaine, ) 

Au cou<menc^meut de cliaquc tiimesti'e, les consuls doivent adres- 
ser au mmistie, et dans la forme ci-après ^ uu relevé d^s importa- 
tions et exportations faites pen^iant les trois moi?' précédent par des 
bâtimens de commerce fiançais dans les ports de leurs consulats*. 
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CHAPITRE XXI. 



Des Naufrages et Sauvetages. 



Quand, par tempête ou tous autres accidens, des 
navires échouent sur les côtes d'un Ktat comprises dans 
Farrondissemcnt des consuls français, ceux-cii sont 
tenus, si les parties intéressées ne viennent pas pro- 
céder à sauver les navires , de même que les agrès et 
apparaux , et leurs chargcmens , de faire tous les actes 
de conservation réglés par l'arrêté du 7 mai 1801 
(17 floréal an IX), Tautorité locale ne s'en mêlant point, 
dans ce cas, attendu que les consuls ou vice-consuls 
sont présens sur les lieux où le sinistre arrive. Cepen- 
dant elle doit fournir aux consuls, aux capitaines et 
aux équipages composant les navires naufragés ou 
échoués, tous les secours et assistances dont ils ont 
besoin lorsqu'ils les réclament pour la promptitude à 
donner au sauvetage , pour mettre en sûreté les effets 
sauvés, enfin pour éviter les désordres qui sont presque 
toujours une suite de ces sinistres événemens« 

Les consuls doivent, 'dans ces circonstances, se trans- 

{ïorter au lieu de l'échouage , à l'effet d'y prendre toutes 
es précautions qui sont en leur pouvoir pour prévenir 
le pillage; ils font travailler à sauver les objets, se 
saisissent de tous les papiers de bord, dressent un procès- 
verbal de l'état du navire, et du résultat des infor- 
mations qu'ils ont prises sut* les causes du naufrage et 
de l'éehouement, sur la nature du chargemejit, sur 
les noms des propriétaires du navire, et des marchan- 
dises dont se compose ledit chargement. Ils reçoivent , 
à ce sujet, 1 s déclarations de l'équipage; ils font in- 
ventorier et transporter en lieu de sûreté les marchan- 
dises et effets sauvés. 
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Il en est de même pour les bris et échoaemens 
d^objets amyés isolément au rivage, et pour les épaves 
trouvées en mer. 

Les bois de construction et autres objets apparie- 
nans au Roi y sont remis sur-le-cbamp à l'administra- 
tion de la marine > ou , à défaut d'administrateur sur 
les lieux , au consul ou vice-consul , qui doit en faire 
acquitter le sauvetage ^ conformément aux dispositions 
du tarif ai;pété par le ministre secrétaire d'état de la 
marine^ le a a avril 1816. 

Les objets provenant des naufrages , bris, échoue- 
men^, etC' y non appartenans au Roi , sont déposés dans 
tm magasin à deux clefs, donti'une est remise à l'ad- 
ministration de la marine , ou au consul quand il n'y en 
a pas sur les lieux, et l'autre au cbef de service des 
douanes de la résidence , après que la nature , le nombre 
et la quotité desdits objets ont été constatés par le pro- 
cès-verbal de sauvetage. 

La durée du dépôt en magasin est d'un an et un 
jour , après lequel délai , et à défaut de réclamation de 
la part des propriétaires, les objets sauvés sont vendus 
publiquenient et en présence du capitaine, s'il est sur 
les lieux. 

Après l'an et jour de non^réclamation » les bpis de 
construction et autres objets propres au service, peuvent 
être acquis par l'administration de la marine^ qui les 
prend sur l'estimation; elle en paye sur-le-champ le 
prix ; à défaut , ils sont vendus comme les autres objets. 

Lorsque , pour éviter les pertes ou détériorations , 
les objets sont vendus en tout pu en partie, immédia- 
tement après le sauvetage , le produit net de la vente 
entre sur-le-champ dans la caisse des gens de mer, 
et la valeur y demeure déposée un an et jour, comme 
les objets eux-mêmes l'auraient été en magasin. Après 
l'expiration de ce délai , ce produit passe dans la caisse 
des invalides. 
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Mais le prix des objets provenant des bris et nau- 
frages, écbouemens et épaves , vendus après un an et 
î our de dépôt dans les magasins , est versé à la caisse des 
io valides, sans passer par la caisse des gens de mer, et 
les versemens sont régularisés par des ordonnances du 
ministre de la marine. Si les objets sont sauvés à 
la mer, avec risques et périls^ les sauveteurs reçoivent, 
à titre d'indemnité, le tiers brut du produit de la 
vente. 

Quant aux objets sauvés à vue de terre et sans risques , 
il est accordé aux sauvetetirs, pour leurs jieines et soins, 
sur le produit de la vente , une gratification réglée par 
le ministre secrétaîre-d'état de la marine , d'après la 
proposition qui en est faite par l'administration de la 
marine ou par le consul. 

Dans le cas où un navire naufragé , et tout autre 
objet provenant de bris ou naufrage, est reconnu pro- 
priété ennemie, et, en cette qualité, considérée comme 
prise , ces objets ne sont point susceptibles de restitu- 
tion ; il n'y a pas lieu dès-lors au délai de dépôt pendant 
l'an et jour, et le produit, ou la partie du produit re- 
venant à la caisse des invalides , y est versé aussitôt 
après la liquidation terminée ; les londs ne restent, en 
conséquence, dans la caisse des gens de mer, que le 
temps nécessaire pour terminer les opérations relatives 
à la liquidation, et pour s'assurer des produits nets qui 
doivent entrer, tous frais prélevés , dans la caisse des 
invalides. ^ 

Au 3i décembre de chaque année, les sommes dé- 
posées à la caisse des gens de mer, qui n'ont pas été 
réclamées pendant le délai de Tan et jour, sont versées 
à la caisse des invalides. Les administrateurs de la ma- 
rine, ou les consuls, dressent un état détaillé des 
sommes déposées à la caisse, des gens de mer, qui n'ont 
pas été réclamées dans les délais prescrits, et les trans- 
mettent au ministre de la marine pour l'expédition de 
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l'ordonnance qui doit charger en receiie le trësorter de 
la marine. * 

Les consuls ont pour toute indemnité , à raison y tant 
du recouvrement des fonds appartenans à la caisse des 
invalides, que de ra<iministration des prises dont ils 
sont chargés une rétribution de deux et demi pour cent 
du montant net de toutes leurs recettes. 

Les chanceliersdes consulats ont i5 cent, pour loofr. 
sur le dépôt fait dans leurs caisses des sommes prove- 
nant de ventes de prises ou de bris et naufiages. 

Ces diverses rétributions sont perçues par lesdîts 
consuls, au, moyen de la l'etenue qu'ils en opèrent sur 
leurs remises en France, et qu'ils portent eu dépense 
dans leurs comptes ; mais l'allocation définitive de ces 
droits reste subordonnée à la régularisation desdits 
qDmptes soumis au ministre de la marine. A cet efiet , 
à l'expiration de chaque trimestre , ils lui adressent 
l'état de leurs recettes, accompag^né des pièces justifi- 
catives, et des traites représentant le montant des fonds 
qu'ils ont yérsés dans la caisse de leur consulat , pro- 
venant des caisses des prises , gens de mer et inva- 
lides. 

Le produit des ventes est employé à payer les frais 
dé sauvetage. Les consuls agissent de même pour sub- 
venir à la subsistance des équipages. Mais si les objets 
sont insufFthans pour couvrir ces dépenses , ou que tout 
soit entièrement perdu , ils pourvoient eux-mêmes sur 
les fonds généraux aux besoins des équipages. 
- Ainsi , dans les événemens des bris et naufrages , les 
dispositions réglementaires doivent être soigneusement 
Hiterprétées. Selon le vœu de ces dispositions , K*s frais 
do subsistances d^es marins naufragés, à partir du si- 
nistre;, sont , de même que les frais de leur rapatriement, 
imputables sur les produits de deux espèces, savoir : 

i"". Le produit des bris de navire ; 

%^. Celui du fréi ou nolis des marchandises qui ont 
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pu être i^uvées ; et en cas d'insufEsance , c'est-à-dire 
lorsque lesdiies dépenses surpassent ces dçux élémens 
cle recette, l'excédant, quel qu'il soit, demeure à la 
charge du trésor. En ce dernier cas, il convient qu'à 
l'appui de leur compte, les consuls produisent un éiat 
rédigé dans la forme indiquée au modeler M bis^ mis 
à la fin de ce volume. 

Cependant on a quelquefois affecté au paiement de 
cet excédant-la ^valeur des marchandises elles-mêmes , 
au lieu de s'en tenir au produit de leur fret;^ et il est 
arrivé que des lettres de change ont été, de Tassenii- 
ment des consuls, tirées par les capitaines sur leurs ar- 
mateurs, 'à l'effet de combler le déficit qui se trouvait 
encore après l'épuisement de tous les gages quelconques. 

Nul doute que, de la part des agcns qui l'ont com- 
mise , cette erreur n'ait pris sa source dans l'intention 
louable de ménager les deniers de l'Etat; mais il ne 
faut pas moins s'en défendre, car il est conforme à la 
justice, et conséquemment à la volonté du Roi , de ne 
mettre ni laisser piettre à la charge individuelle des . 
sujets français, moins encore de ceux-là qui viennent 
d'être maltraités de la fortune, aucunes dépenses répu- 
tées publiques, comme le sont celles dont il, s'agit ici» 

D'ailleurs > si, faute de lumières ou par incurie, les 
capitaines, les consignataires laissent empiéter sur lès 
droits des armateurs leurs cpmmettans, ceux-ci ne man- 

Îuent pas de protester et de faire valoir phis tard , en 
rance, ces ménies droits dans toute leur étendue. 
La fçLusse voie où l'on s'engage en ne suivant pas de 
premier abord les dispositions réglementaires , ne peut 
donc avoir d'autre résultat que d'entraîner du désordre 
et des lenteurs très-regrettables dans là marche de la 
comptabilité. 

Dans tous les cas précités , les consuls ou vice^-consuls 
doivent dresser des procès-verbaux constatant les lHutifs^ 
les détails et les xésuitals de leurs opératioas. 
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Ces fonctionnaires publics ne peuvent se rendre direc- 
tement ni indirectement adjudicataires des marchan- 
dises mises en vente après un sauvetage , sous peine 
de restitution du quadruple et de destitution. 

Ils doivent informer des naufrages le ministre et l'ad- 
ministrateur de la marine dans le port d'où le navire a 
été expédié. 

Si , lors de l'échouement , les propriétaires ou com- 
missionnaires auxquels les marchandises sont adressées 
par les connaissemens , ou ceux qui les ont chargées j 
se présentent pour procéder au sauvetage des effets 
d'un navire naufragé , les consuls , après s'être assurés 
de la véracité de leurs titres , doivent se retirer, et leur 
laisser ^liberté entière d'agir dans cette circonstance; 
mais alors ces propriétaires se chargent de tous les frais 
relatifs au sauvetage , à la subsistance et aux salaires des 
équipages. 

Comme quelques consuls ou vice-consuls ont donné 
une extension forcée au sens des ordonnances et régle- 
menSy en admettant que, lorsque les consignataires 
leur notifiejpit l'intention de diriger le sauvetage , cette 
, notification était suffisante pour qu'ils dussent s'abstenir 
de prendre aucune connaissance des mesures et résultats 
qui le rattachaient à l'opération générale , nous devons 
ajouter ici quelques observations à cet égard-. 

Sans doute le consigna taire a, comme l'armatBur 
l'aurait lui-même, la acuité de gouverner, ainsi qu'il* 
l'entend, la chose qui lui est confiée; il peut dane à 
son gré réclamer ou décliner, dans le cas de naufrage , 
l'intervention active des agens de l'autorité. Cette fa- 
culté ressort d'un principe incontestable, et ilnes'agit- 
assurément ni de le contester, ni de le méconnaître. 

Mais, d'un autre côté, il né faut pas perdre de vue 
que , si le géreur du sauvetage procédait à contre-sens ; 
s il déguisait certains produits, enflait certaines dé- 
penses , il se pourrait que le Trésor royal fût conduii 
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à supporter, en tout ou en partie, des frais de subsis* 
tance ou de rapatriement , auxquels il eût pu et dû sans 
cela demeurer toul-à-fait étranger. 

Ici le trésor est donc virtuellement intéressé à ce que 
les géreurs opèrent le mieux possible , à ce qt^'ils ac- 
cusent la vérité dans leArls opérations , et dès-lors oa 
conçoit que c'est un droit et un devoir pour les fonc- 
tionnaires publics, de suivre de l'œil tout ce qui se 
rapporté au naufragé des navires dont les consignataires 
ont demandé et obtenu la direction du sauvetage. 

Cette surveillance, à la fois directe et réelle, étant 
toujours exercée en France par les commissaires aux 
classes , les consuls qui les remplacent dans les services 
des bris et naufrages à l'étranger, doivent se tenir in- 
variablement sur la même ligne. 

Mais si les propriétaires où les consignataires ne se 
présentent qu'après le sauvetage^ les marchandises sau- 
vées ne leur sont remises qu'autant qu'ils remboursent 
les frais déjà faits pour les sauver. 

Les consuls agissent de même dans les cas de nau- 
frage de vaisseaux du Roi ; et le produit de la vente est 
envoyé en une traite à l'ordre du trésorier-général de 
la marine. 

Lorsque le naufrage ou l'échouement arrive à un tel 
éloignement de la résidence du consul ou vice-consul, 

3u'il ne puisse se transporter avec célérité sur les lieux, 
ans cette circonstance, les magistrats delà résidence 
président au sauvetage, sauf à se retirer si le consul 
survient i et les juges territoriaux doivent lui donner 
expédition des procédures par eux faites ; et , sur leur 
salsfîty le consul les rembourse des frais , ainsi que de 
ceux de sauvetage, de la manière que nous l'avons établi 
précédemment. 

Si les marchandises, par suite de l'événement, se 
trouvent avariées, le consul doit, dans l'intérêt des pro- 
priétaires , ou des assureurs s'il y a délaissement, faire 
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des démarches pour obtenir une modération sur les 
droits d'entrée, proportionnée au dommage souffert, et 
constatée par le procès-verbal rédigé au moment du nau- 
frage ou à la suite de l'échouement. 

Avant de terminer ce chanitre^ nous devons faire 
connaître les dispositions de rarticlc 1 4 de la conven- 
tion faite avec l'Espagne, le 2 janvier 1768, pour les 
cas non prévus dans cette partie de commerce , afin que 
les consuls et vice-consuls de France dans cet Etat puis- 
sent agir suivant les règles tracées. 

(Art. 14.) « Il a été déclaré , par une ordonnance de 
» Sa Majesté Catholique, du 17 juillet 1761, adressée 
» à l'intendant de la* marine de Cadix, que toutes les 
» fois que quelque bâtiment français échouerait dans 
» les plages et ports de la côie de son royaume, par 
i> tempête ou autre accident , ayant à son bord le tout 
» ou partie de son équipage , et dans lesquels endroits 
n il y aurait le consul ou le vice-consul de la même 
» nation , on leur laissât le soin de pratiquer tant ce 
» qu'ils jugeraient convenable pour sauver le vaisseau, 
» son chargement et appartenances, pour le magasinage 
>i des marchandises , frais et autres choses qui aient 
» rapport à cet accident, sans que les ministres, offi- 
>i ciers de marine et de terre, et les justices c^rdinaires 
M s'en mêlent autrement que pour faciliter aux consuls, 
» vice-consuls et capitaines des vaisseaux échoucfe, tous 
» les secours et faveurs qui leur seront demandés pour 
» la célérité et la sûreté du sauvetage de tout ce qui 
» sera possible, et atin d'éviter les désordres et les vols 
» qui accompagnent régulièrement ces accidens fâ- 
» cheux. On est, en conséquence, convenu qu'on obser- 
» vera à l'avenir avec les bâtiniens français la pratique 
M établie par ladite ordonnance du 17 juillet 1751 ; et, 
» afin d'éviter toute espèce de compétence dans les dis- 
» eussions des naufrages, on est convenu que, toutè.s les 
» fois qu'on; aura besoin de ^intervention du juge pour 



M lalcgalitéde rinventaire, raUiheiiiicilé des eflfets iiau- 
» fragés; leur dépôt , et autres accidens qui pourraient 
» faire soupçonner la conduite des capitaines, pilotes^ 
» et autres conducteurs des vaisseaux échoués, cette 
» juridiction sera privaùvement exercée, en Ësiiagne, 
» par le ministre de la marine , et en France par les 
» juges de V amirauté (remplacés par les tribunaux de 
» commerce), comme il est prescrit dans les ordon- 
» nances de la marine des deux couronnas, t^s mar- 
« chandises sauvées du naufrage devront être déposées 
» à la douane, avec inventaire , afin que, devant être 
» réexportées pour leur destination , elles soient em- 
» barquées sans payer aucune espèce de droit d'entrée 
» et de sortie. « 



CHAPITRE XXII. 

Des Salaires des Equipages. 

Attendu que les salaires des gens des équipages de» 
navires doivent être payés après le voyage, le Code de 
commerce a presque tout réglé à cet égard ; mais il iià 
pas déterrauné le cas où un homme de mer réi-.lame à 
rétranger,â titre d'avance, de l'argent de son capitaine, 
pour acheter des bardes, ou pour tout autre besoin 
urgent. 

Si ce cas vient à se présenter, il faut que le capitaine 
s'assure du besoin de celui qui l'a réclamé; quand il 
en est certain, il le fait connaître à l'ambassadeilr, s'il 
est à Constantinople, ou aux consuls ou vice-consuls^ 
s'il est dans le Levant ou en Barbarie, et leur demande 
rautorisation d'en faire l'avance. Si cette aatorisation lui 
€31 accordée, il compte l'argent à celui qui le sollicite , 
6t il évalue la monnaie du pays ayec laquelle il fait ce 
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paiement au prix du change fixé dans chaque Ecfaidlle 
pour toutes les opérations d'administration qu'il fait. 

Le capitaine doit avoir le soin de mentionaer cette 
avance à la marge du rôle d'équipage> tout près du nom 
de celui qui la reçoit , et le consul signe avec le capitaine 
rémargemènl. 

Quand les navires sont détenus dans les Echelles ou 
tout autre port , par ordre des puissances du pays , de 
l'ambaiisadeur du Roi, et des consuls ou vice-consuls^ 
soit par la crainte des corsaires ou des piratas , soit à 
l'occasion d'accidens et de pertes survenus dans lesdits 
navires, il n'est payé que demi-salaire aux équipages 
pendant tout le temps de la détention , qui doit être 
constatée par ran[.iba.ssadcur à Gonstantinpple, et par 
les consuls et vice- consuls dans les autres Échelles ou 
chez d'autres puissances. 

Par une décision du i5 juillet i8o3 (26 messidor 
an X), les capitaines des bâtimens ma^dhands que la 
guerre ou d'autres circonstances font désarmer en pays 
étrangers, doivent fournir à la dépense du renvoi de 
leurs équipages. Par conséquent, les frais de conduite 
ne peuvent être à la charge de l'Etat : les consuls 
doivent donc veiller à ce qu'au moment du désarme- 
ment les' fonds ne soient pas dissipés inutilement. 

( Voir ce que nous en avons dit dans notre Parfait Capitaine, ) 



CHAPITRE XXIII. 

Correspondance que le Consul doit avoir avec le Ministre de la 

marine. 

Quand les consuls apprennent quelque chose d'im- 
portant qui puisse intéresser le ministre de la marine et 
des colonies , ils doivent lui transmettre avec la plus 
grande exactitude ce qu'ils ont pu recueillir ; ils doivent 



métne dans les circonstances urgentes, ou lorsqu'ils les 
jugent utiles, correspondre directement avec les admi- 
nistrateurs des ports de France et des colonies. 

Cette correspondance doit pprter principalement sur 
les mouvemens des forces navales françaises et étran- 
gères; les armemens et expéditions militaires dont ils 
ont connaissance; les ëvëneniens de mer; les dëcou^ 
vertes et ouvrages utiles aux progrès des différentes 
parties de l'art nautique ; les nouvelles institutions ma*- 
ritiiï^es adoptées par les puissances étrangères; la con- 
duite tenue par les navigateurs français dans les ports 
de leur résidence ; les résultats des opérations du com- 
merce national dans ces mêmes ports ; les ressources 
qu'ils peuvent offrir pour l'approvisionnement des 
arsenaux en munitions de différentes espèces , etc. 

Les consuls doivent également faire passer, avec 
autant d'exactitude que de célérité , tous les renseigne- 
mens qu'ils peuvent recueillir sur l'état de la santé 
publique dans les différens pays pu les navigateurs 
peuvent aborder, afin que, dans le cas de maladies 
t;ontagieuses, le Gouvernement puisse en prévenir l'in- 
troduction : ils font connaître à ce sujet les réglemens 
sanitaires que les puissances étrangères établissent dans 
leurs Etats. 

Pour ce qui est de la comptabilité, les consuls doi- 
vent scinder leur correspondance, en ayant égard aux 
loaatières qu'ils traitent, comparées aux attributions 
resp^tives des bureaux du ministre; car de là résulte 
4e double avantage , et de simplifier dans les bureaux 
4eS' écritures (à cause des extraits qu'il faut faire), et 
d'assurer aux consuls une réponse plus prompte sur les 
objets de diverses natures. à l'égard desquels ils deman- 
dent des ordres. 
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CHAPITRE XXIV. 

Service ^es Bâtimens de TEtat , et Comptabilité. 

D'après rordqnnauce du 3 iqars 1781, lorsque les 
vaisseaux du Roi mouillent dans des ports étrangers^ 
les consuls doivent intervenit ^ s'il y a lieu , tant pour 
assurer la réciprocité des honneurs qui sont à rendre à 
la place par le commandant français^ que pour faciliter 
ses communications avec la terre. 

Ils informent les officiers commandans de tout ce qui 
peut intéresser"^le service de Sa Majesté; leur notission 
particulière est la navigation des nationaux ; ils leur 
rendent tous les bons offices qui peuvent assturer le 
succès de leurs opérations. 

Si y par la nature de leurs instructions ^ ou par des 
<:auses majeures ^ la relâche des bâtimens devait être 
assez prolongée pour qu'elle pût donner lieu à des rap- 
ports plus fréquens , soit avec les autorités , soit avec les 
habitans du pays, les consuls 4oivent avoir le soin de 
donner aux officiers commandans toutes les notions 
propres à les diriger dans leur conduite. 

Mais lorsque des ordres supérieurs ne retiennent 
pas les bâtimens, et que leur relâche est forcée ^^ soit 
par des avaries k réparer, soit poux des remplacemeus 
de subsistances ou de munitions , les consuls doivent 
faire tous les efforts qui dépendront d'eux pour mettre 
ces vaisseaux en état de reprendre promptemeut la 
mer. 

Alors c'est sur les demandes signées des comman- 
dans qu'ils pourvoient à l'achat des subsistances et 
munitions, ainsi qu'à la confection* des ouvrages néces- 
saires. Si les achats ou ouvrages doivent excéder quatre 
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cents francs, il est indispensable qu'un marché soit 
passé ; il est même à désirer y à moins d'une urgence 
bien constatée j ou de la modicité de la dépense y que 
cette formalité ne soit jamais négligée. ' 

Les marchés sont passés en présence d'officiers de 
rétat-major et de l'agent comptable du bâtiment ; ils 
sont ensuite visés par le capitaine* 

Un procèsrverbal doit être dressé pour constater là, 
nature et la quantité des livraisons faites (non-^seulement 
en poids et mesures du pays^, mais aussi en poids et 
mesures français), ainsi que les travaux effectués en 
exécution des marchés : les mêmes personnes qui ont 
signé les marchés doivent signer les procès-verbaux. 

Lorsqu'il est livré des denrées ou des objets inusités 
dans le service des vivres en Fi*ancç , l'on en indique la 
destination y et leur assimilation aux denrées analogues 
qui se délivrent dans les ports français^ ainsi que les 
proportions dans lesquelles ces objets sont distribués. 

Si l'urgence de l'expédition et la brièveté du séjour 
du bâtiment, ou l'extrême modicité des dépenses faites, 
ne permettaient pas de remplir toutes ces formalités^ 
les consuls doivent y suj^léer au moins par un procès- 
verbal signé pàr^'agent comptable, les officiers, et visé 
par le capitaine i ils doivent y mentionner l'espèce et 
le prix des fournitures faites, ainsi que les noms des 
per$onnes qui les ont effectuées. 

Les consuls acquittentlemontantdes dépensesqui ont 
eu lieu dans ce» circonstances extraordinaires; et, pour 
subvenir à ce paiement , ils sont autorisés à tirer des 
traites sur le payeur-général de la marine à Paris (i). 



;^i,)~ Jl aniyejque des traites ^oiit quelquefois adressées dit ectement 
au trésorier de la marine , bien que ,^daiis Tordre du service , ce^ ti^ 
leurs ne doivent lui parvenir-que par Finterniédiaire des bureaux du 
ministre. Les consuls doivent éviter ces déviations. " ' 

Les consuls observeront encore que leurs traites doivent por^ 
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Ils en donnent le même jour avis au ministre de ta 
marine , et lui adressent toutes les pièces justificatives 
des dépenses pour Tacquittement desquelles ils ont tiré 
ces traites, telles que les marchés, procès-verbaux, 
acquits des parties prenantes, etc. 

ils doivent même , avant que les dépenses soient ter- 
minées, et presque aussitôt qu'elles sont ordonnées, 
faire connaître au ministre , an moins par aperçu , le 
montant de la somme à laquelle elle doit s'élever* J'an- 
ticiperai ici sur un point qui sera plus amplement dé- 
veloppé dans le cours de cet ouvrage : c'est que tout ce 
qui se rattache aux dépenses du chapitre des vivres ^ le 
neuvième du bordereau de comptabilité, ne comporte 
pas la retenue de 3 p. loo au profit de la caisse des 
ijnvalides, attendu que cette retenue se prélève dans les 
bureaux du ministre , même sur les fonds mis par le 
Trésor à la disposition de l'administration des subsis- 
tances; il ne faut donc pas en faire recette pour le tré- 
sorier-général; il faut seulement déduire ces 3 p. loo 
sur le montant des fournitures, et se borner à tirer 
j>our le net produit. ^ . ^ 

C'est ce qu'on omet assez souvent dans des con- 
sulats ; les consuls devraient y apporter plus d'at- 
tention, f 

Quant aux dépenses éventuelles, telles que les frais 
de conduite, secours, frais de passage, journées d'hô- 
pitaux, etc. ^ que les consuls sont quelquefois dans le 
cas de payer à desimarins isolés , ils peuvent se borner 



ter le timbre sur lequel sont imputables les dépenses qu'elles ont 
piour objet d'acquitter. L'exécution de retle mesure est trè<-essen- 
tielle pour la tenue des écritures de Tadministration centrale de la 
marine, attendu que la comptabilité doit être tenue d'une manière 
uniforme , claire et précise. J'ai réuni , autant qu'il m'a été possible, 
des modèles pour en former une collection. On les trouvera à ia im 
du volume. 
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a en adresser des états certifiés par eux , auxquels ils 
joignent les quittances des parties prenantes, (les états 
doivent présenter les noms et prénoms des individus y 
leur grade, profession ou emploi, le Mtiment ou le 
lieu d'où ils proviennent, là nature et le montant de 
la dépense faite par eux. Afin de donner aux acquits 
plus d^authenticité, les consuls doivent les viser et y 
apposer le sceau du consulat : cette formalité est même 
indispensable quand la partie prenante ne sait pa» 
signer, et ne met au bas de «on acquit qu'une simple 
croix. » 

hes frais particuliers d'administration doivent être 
justifiés par un état détaillé, que les consuls certifient. 

Ils doivent, en général, avoir soin de ne pas com- 
prendre dans un &eul état ou bordereau les dépenses 
qu'ils ont acquittées; mais de les présenter, par nature 
d'objets, dans des états séparés, afin que l'administra- 
tion centrale en puisse faire la classification dans ses 
comptes généraux , suivant l'ordre prescrit par le Gou- 
vernement (i). 

Les consuls, pour faciliter l'examen des pièces fait 
par les commissaires de la comptabilité au ministèie de 
la marine , doivent établir dans les comptes qu'ils ont 
à rendre, quel que soit l'objet de la dépense, la clarté, 
l'ordre , la régularité et l'authenticité désirables. 

Quoique, dans les ports et rades étrangers, les consuls 
soient essentiellement chargés de surveiller et d'ins- 
pecter les marins et les navires français , ainsi que nous 
l'avons établi à la section de la Police surlesBâtimens 
marchands y Us doivent ne point perdre de vue que, 
suivant l'ordonnance du 3 mars 1781 , dans les rades, 
la police sur les navires du commerce français est attri- 
buée au commandant des vaisseaux du 'Roi qui peut s'y 



(ï) Voir les arrêtés déà l'i^ nivôse an IX et i3 brumaire an X 
(^a décembre 1801 el4 novembre 1802 ). 
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trouver 9 et que le cousul conserve seulement la police 
i^ur les navires mouillés dans l'intérieur iies ports , ou 
faisant leur chargement et déchargement. 

Cette espèce de partage de prérogatives, établie pour 
dès circonstances purement éventuelles, suffit afin 
d'indiquer que lesconsiilset les commandans militaires 
doivent se prêter un mutuel appui, à Tefiet de faire 
également respecter la ibroe destinée h protéger le com- 
merce national , et l'autorité chargée de défendre les 
navigateurs français dans les pays étrangers. . 

Si un vaisseau du Roi était obligé , par un appareil- 
lage précipité, d'abandonner une ou plusieurs ancres , 
ou de laisser h. terre des muiiitions et effets , les consuls 
font retirer les ancres, et veillent à la conservation des 
effets, qu'ils font ensuite passer dans le port français le 

{^lus voisin , par la première occasion qui se présente. 
Is^ sont néanmoins autorisés.à faire vendre les objets trop 
défectueux;, ou avariés, comme ne pouvant plus être 
employés; ils peuvent également les faire vendre, si 
les frais dé leur envoi dans un port de France ne de- 
vaient pas être au moins compensés par l'utilité dont ces 
objets peuvent encore être pour le service. 

Pour ce qui conicerne le cas de sauvetage d'effets pro- 
venant d'un vaisseau du Roi naufragé» voyez à la section 
du Naufrage ce que nous avons indiqué. 



CHAPITRE XXV. 
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Des Formes à suivre, lors de la Vente des Navires français à 

Téu^auger. 

La loi du 2 1 avril 1818, permettant la vente àrétran- 
"^er des navires marchands , S. Exe. le ministre de la 
marine, par sa lettre du 1'^ décembre 1818 , a tracé la 
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marché qu'on devait, suivre pour opérer ces sortes de 
ventes. 

Gomme ^ suivant l'art- a de la loi précitée, la vei\te 
des navires marchands est permise à toute destination , 
moyennant un droit dé deux francs par tonneau , il 
est ui^ent d'établir les conditions que les vendeurs 
ont à remplir > selon les circonstances de la vente , pour 
être dégagés des obligations contractées lors de la Iran- 
cisa^ion des navires. C'est ce que nous allons indiquer^ 
de même que les règles qui ont été arrêtées à ce 
sujet. 

i^. Si le navire est vendu dans un port de France , 
le vendeur doit en faire la déclaration à la douane et à 
l'administrateur de la marine , afin que les radiations 
nécessaires aient lieu sur les matricules dés bâtimens 
nationaux. 

Le vendeur doit remettre à la douane l'acte de fran- 
cisation, ainsi que le congé de mer du navire, et le 
rôle d'équipage est remis au bureau de l'inscription 
maritime; enfin, le droit fixé par la loi du 21 avril 1818 
est acquitté à la douane. 

a.o. î)i , dans le port français où la vente a lieu, il y a 
un agent consulaire de la. nation de l'acquéreur^ c'est 
sous le pavillon de cette nation que le navire doit être 
expédié. 

Mais s'il n'existe pas d'agent consulaire qui puisse 
délivrer des expéditions à l'étranger devenu acquéreur, 
le navire peut être expédié sous pavillon français , avec 
un passeport pronsoire délivré par la douane. Il est 




qu 
le passeport doit être remis à l'agent consulaire de 

France (i). 



(i) Ainsi, lorsqu'un navire arrive au port de destination , les con- 
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L'équipage peut être forme de marins français^ et 
( Tadministrateur de la marine est autorisé à délivrer un 
rôle d'équipage ; mais ce rôle n'est également que pro- 
visoire, et Parmateur s'engage , par écrit et sous cau- 
tion f h pourvoir tant à là subsistance de ces marins en 
pays étranger, qu'aux frais de leur retour dans le port 
de l'expédition (i). Dans ce cas, le directeur de la 
douane et le commissaire de l'inscription maritime ont 
soin d'informer de ce qui a été fait par le consul de 
France dans le port étranger où le navire muni d'ex- 
péditions provisoires a été envoyé. 

3®. Si la vente est effectuée en pays étranger, elle 
n'est valide , sauf le cas d'innavigabilité légalement 
constatée, qu'autant que le capitaine produit un pou- 
voir spécial des pcppriétaires. Dans ces deux circons- 
tances^ le consul de France doit exiger du capitaine 
de remplir les obligations qui , si la vente eût eu lieu 
en France, auraient été imposées à l'armateur pour la 
remise et l'annullation de l'acte de francisation, du 
congé de mer, du rôle de l'équipage, et pour le paiement 
du droit. 

Au surplus , l'armateur est tenu de pourvoir à la 
subsistance et au retour en France des marins français 
qui servaient sur le navire vendu ; le consul en donne 
avis aux administrateurs de la marine et au directeur 
des douanes; Tacte de francisation et le congé de mer 
sont retirés , et le consul reste comptable , envers cette 
dernière administration , du droit qu'il a perçu. 

te II mai 1819,, Son Exe. lé ministre de Ta ma- 
rine a prescrit à MiVf. les consuls que les nayires ven- 
dus en Frailcc à des étrangers doivent être munis d*un 

m 

suis français , sur Tavis qu'ils en reçoivent, doivent se conformer à 
cfi qui est prescrit. 

(1) Par une décision du ministre de la marine , du 12 mai 1817, 
le passage des marins renvoyés , au lieu d'être de cinquante centimes >. 
a ét/é fixé à quatre-vingts. 
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congé provisoire , au lieu de passeport y pour prévenir 
les difficultés qui pourroient s'élever en cas de ren-* 
contre en mer avec les Algériens , attendu que, par 
les traités faits avec eux , cette pièce ^e bord est la seule 
dont ils connaissent la configuration. * 

• Par une décision du io octobre 1820 ^ il a été décidé 
que les consuls ne doivent point percevoir le droit d'ex- 
portation fixé à 2 fr. ^ mais qu'ils doivent se borner à 
recevoir du capitaine la déclaration de vente, et en 
donner avis aux administrateurs de la marine et à la 
douane , en transmettant à cette dernière les titreà de 
nationalité, et à la marine le rôle dé l'équipage du 
bâtiment aliéné. 



CHAPITRE XXVI. 

Du Pouvoir âe la Haute-Police et de la Police judiciaire , confié aux 

Consuls dans les Echelles. 

Suivant les articles i'% 82 et 83 de l'édit du mois de 
juin 1778; et de plusieurs autres dispositions de l'or- 
donnancé du 3 mars 1781 /les consuls sont investis du 
pouvoir de haute-police entre les sujets de Sa Majesté, 
de quelque qualité et condition qu'ils puissent être , 
soit à* terre, soit dans les ports et dans les différiens 
mouillages où les navires du commerce font leur char^ 
gement et leur déchargement. 

Les consuls ayant cumulativement la haute-police 
judiciaire , il est essentiel de leur retracer la différence 
qui existe entre l'une et l'autre. 

Tant qu'un projet demeure renfermé dans le cœur 
de celui qui. le forme, tant qu'aucun acte extérieur,, 
aucuh écrit, aucune parole ne le manifeste au dehors, 
il n'est encore qu'une pensée; et 'cx>mment en deniarider 
compte, alors même qu'on pourrait le pressentir? 
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Il est cependant vrai que des hommes e^ceroés de 
longue main . à surveiller les méchans , et à pénétrer 
leurs intentions les plus secrètes^ déjouent souvent bien 
des crimes par une prévoyance utile et par des mesures 
salutaires. Voilà l'un des premiers objets de la police 
administrative y .police en qu(*]que manière invisible, 
mais d'auiant plus parfaite qu'elle est plus ignorée, et 
dont nous jouissons, sans songer Vtombien elle coûte de 
soins et de peines. Aussi cette partie est le génie de la 
police : or/ le génie en toutes choses échappe à la défi- 
nition. 

Le premier résultat de cette. police de prévision est 
que le méchant se trouve enveloppé au premier pas 
qu'ilfait pour consommer son crime. C'est alors l'ins- 
tant où la police judiciaire peut et doit se montrer; il 
n'y a pas un moment à perdre : le moindre retard ferait 
disparaître le coupable et les traces du crime : il faut 
donc que le consul y ou celui qui le remplace en cas 
d'absence, agisse avec une activité suivie. 

Nous venons de dire que le génie de la policc^ne se 
laisse point prescrire de règles particulières ; mais l'ex- 
périence en a du moins fait tracer de générales^ qui 
forment ce qu'on appelle la police administrative. 

Aussi a-t^on enjoint aux consuls et vice-consuls^ dans 
tous les cas qui intéressent la sûreté du commerce fran^ 
çais ou la politique dans les pays étrangers » de don« 
ner avis au ministre secrétaire d'Etat dans les attri- 
butions duquel ils sont placés^ des Français qui pour- 
roient être à même de nuire au commerce de la nation, 
ou qui pourraient troubler la tranquillité publique. 

Nous avons déjà fait remarquer que les/ consul^ ont 
la faculté de faire arrêter et renvoyer en France, par le 
premier navire de l'Etat ou du commerce^ les Français 
qui , par mauvaise conduite , par des intrigues, ou par 
tout autre moyen, nuiraient au bien général. Dans 
cette circonstance, ils rendent un compte exact au mi- 
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nistre des motifs qui 1^3. ont déterminés à prendre c^ttç 
mesure; ordinairement elle est précédée d'une. infor- 
mation où il intervient une décision du cpn^ul^q^, de 
deux députés^ portant la peine du bannissement contre 
les sujets dont il s'agit. 

Cette faculté suppose déjà une surveillance secrète 
exercée à leur égard. 

Le <îapitaine qui est forcé de sç charger, du banni 
reçoit dans le même moment un extrait du jugement 
et du procès- verbal de remise du b^nni entre ses mains, 
et le consul mentionne le tout au bas du rôle d'équi- 
page. 

Quand il relâche, dans un port du royaume , le capi- 
taine ren\jet le banni à l'intendant de la marine ou au 
principal officier d'administration , qui le fait détenir 
jusqu'à ce qu'il ait reçu à cet é^rd les ordres du mi- 
nistre. Il est, en conséquence, enjoint à tous capitaines 
de navires d'exécuter textuellement les ordres qu'ils 
reçoivent des consuls, sous peine d'interdiction, et même 
d'une amende de 5oo fr., portée par l'article i5 , tit. q 
de l'ordonnance de la marine du mois d'août l68i« 

Par suite de la surveillance que les consuls et vice^ 
consuls ont à exercer, ils doivent avoir soin que les 
Français établis dans les Echelles du.Levant et de Bar- 
barie ne fréquentent ^ point Iqs lieuse connus sous le 
nom decazin , ou autres établis sans autorisation ; ils* 
peuvent cependant autoriser ces sortes. d'as$emblées :. 
alors l'inconvénient porte avec lui sou palliatif. 

Ils veillent à ce qu'aucun Français n'aille chez les> 
puissances du pays^ sans leur autorisation ou celle de 
l'ambassadeur. 

Us veillent exactement à ce qu'on ne joue pas au^ 
jeux de hasard, tant à terre qu'à bord des bâti mensv 
marchands français, dans les rades et ports de leur dé- 
partement , et s'ils trouvent des conlrevenans , ils doi-^ 
vent les renvoyer en France. Dans tous les cas, ils 
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informent le ministre des contraventions commises à 
cet égard, afin qu'on puisse faire»mettre en jugement 
etpunip les contre venans, conforménient à Tart. 4^^ 
du Code pénal. 

Leur attention doit encore se porter sur un objet 
important; savoir, qu'aucune lettre remise pour la 
France et pour le pays de la chrétienté, ne renferme 
des échantillons de draps, étoffes^ laine, coton, soie, 
et autres objets susceptibles de communiquer la 
peste : à cet égard, ils doivent poursuivre rigoureuse- 
sement les contre venans ., attendu que la prohibition 
est expresse. 

Ils doivent veiller soigneusement à ce qu'on ne con- 
trevienne pas à la défense faite à tous sujets et protégés 
dans les Echelles du Levant et- de Barbarie , d'acheter 
aucuns effets et marchandises pris sur les sujets 
du grand-seigneur, et des princes de Barbarie, par 
les bâtimens appartenans aux puissances ennemies des- 
dits princes. 

Tels sont les principaux traits de la police adminis- 
trative. D'autres détails en sont rappelés dans les di- 
vers chapitres de cet ouvrage ; il nous paraît inutile 
de lés rappeler ici. 

Passons à la police judiciaire : nous avons déjà pré- 
cisé l'instant où son action commence et indiqué l'ur- 
gence de ^on infatigable activité. 

Nous répéterons donc que , dès l'instant que l'oreille 
d'un consul est frappée du récit d'un crime qui vient 
d'être commis par un Français ou protégé , il doit sans 
délai se rendre sur les lieux, comme officier de police 
judiciaire, et, en cette qualité, dresser tous les procès- 
verbaux nécessaires, à l'effet de constater le corps de 
délit et l'état des lieux : c'est dans ce premier instant 
surtout qu'pn peut saisir utilement tous les indices. 
Le consul doit recevoir les déclarations des personnes 
présentes , ou qui peuvent lui donner quelques ren- 
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«eignemens : il appelle les parens, les^oisins, domes- 
tiques , tous ceux enfin qu'il présume en étal de faire 
des dëclaraiions utiles ; il peut même défendre que 
qui que ce soit sorte de la maison ^ ou s^éloigne du 
lieu jusqu'à la clôture du procès-verbal ; il saisit tout 
ce qui peut avoir servi à commettre le crime , ou tout 
ce qui en est le produit ; il se transporte au domicile du 
prévenu, pour y faire 1^ perquisition des papiers et 
autres objets qu'il juge utiles à la manifestation de la 
vérité; eiifin, la loi l'investit de tout pouvoir néces- 
saire pour faire provisoirement saisir les prévenus s'ils 
sont présens , et pour les faire poursuivre et arrêter s'ils 
sont absens (i). / . 

Rien de ce qui peut servir à préparer la convictioiï 
ne lui est interdit. 

Avant de terminer ce chapitre , nous ferons remar- 
quer que ce qui doit rassurer les sujets de Sa Majesté 
sur les pouvoirs de haute -police et de police judi- 
ciaire, accordés cumulativement aux consuls, c^est 
que le Roi ne demande jamais d'eux des services qui 
puissent faire naître le moindre scrupule dans leur 
conscience, ni blesser leurs seniimens d'honneur. Trop 
long-temps la police administrative a été l'instrument 
aveugle de la tyrannie; rendue à sa primitive et pure 
institution, elle a plus évidemment pour but de pré- 
venir les délits, pour se dispenser de les punir et de 
protéger la société contre le3 maux secrets que les lois 
ne peuvent pas toujours atteindre. ' 

L'honnête homme, le citoyen paisible ne saurait la 
craindre. 

(i) Nous consçilIeroDs toutefois aux consuls en ce cas', pouf évi- 
ter toute collision avec l'exercice du ptïuvoir souverain dévolu aux 
autorités nationales du pays , de recouru; à aWes pour obtenir leur 
participation et leur aide à ces arrestations . qu- peuvent a'ois seule- 
ment prendre un caractère définitif, f^oj-ez à ce sujf't, dnns le chapitre 
de la Procédure et Instruction , ce que nous avous dit. 
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Quant à la police Judiciaire^ qui pourrait révoquer 
en doute son utilité ? 

La police I au surplus , quelque soit le magistrat ou 
l'agent qui Texerce^ ne doit jamais perdre de vue 
que, soit en matière de surveillance, soit lorsqu'il y 
a lieu de sévir, toute rigueur inutile est un délit contre 
^humanité et contre toute bonne politique* 

Bornée à maintenir les esprits vers des habitudes 
paisibles, lessehtimens vers l'amour du Roi et de la 
patrie, en un mot vers l'honneur, elle a trouve tout 
préparé chez les Français pour conserver d'aussi nobles 
impressions. 

C'est en suivant ces maximes que les consuls , riva- 
lisant de zèle , trouveront la première récompense de 
leurs services dons ceux qu'ils rendront à l'Etat, à 
leurs concitoyens', au commerce et à toute honorable 
industrie. 
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TITRE m. 



DES CONSULS GOMIIE JUGES OEDIlfAIAESy COAREGTIONNEISy CKIMINELS^ 

ET OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE. 



CHAPITRE PREMIER. 



Dé la Juridiction civile des Consuls* 



Après avoir indicmé les devoirs et obligations admi- 
nistratifs des consuls ; et les bornes de l'esLerçice de 
leur police judiciaire 9 eu fait de crimas ou délits^ au 
chapitre de la haute-police, nous allons déierminer^ 
en droit, la juridiction qu'ils exercent à l'cgard des 
personnes de leur nation , et dans ses rapports avec 
l'Etat étranger où ils résident, et préciser la procédure 
k faire devant eux. 

SECTION PREMIÈRE. 



De la Juridiction civile du Consul à Tëgard des Personnes de sa> 

nation. 



En France , le monarque a sur ses sujets qui voyagent 
ou résident en pays étrangers des droits qui ne cessent 
d'exister que lorsque ceux-ci perdent la qualité de Prart« 
çais f soit par leur naturalisation dans ce pays , soit par 
l'acceptation , non autorisée par le Roi , de fonctions 
publiques confiées par un Gouvernement étranger , 
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soit par tout établissement fait en pays étrangers^ sans 
esprit de retour. Cependant les établissemens de com- 
merce ne sont jamais considérés comme ayant été faits 
sans esprit de retour, (^r/. i'] du Code cmL) 

C'est encore .pour protéger les Français qui y sans 
renoncer à leur patrie , ont établi des maisons de com- 
merce à l'étranger^ ou qui voyagent par goût^ ou pour 
leur santé 9 ou pour leur délassement, ou enfin pour le 
désir de s'instruire, que le souverain a établi des consuls. 

De sprte que , si le Roi conserve sa puissance sur les 
Français en pays étrangers , il peut leur prescrire les 
devoirs qu'il juge convenables. En ce cas, la sagesse 
d'un Gouvernement consiste à ne pas exiger plus que 
la position de 3es sujets ne le permet y afin de' ne pas 
les exposer au danger de ne pouvoir lui obéir qu'en 
contrevenant aux lois de police et d'ordre public des 
pays où ils résident. 

Suivant l'art. 3 du Code civil, les lois concernant 
l'état et la capacité régissent les Français, même rési- 
dans en pays étrangers. - . ' 

Le Roi , dans sa sollicitude , a envisagé combien était 
puissant l'amour de la patrie dans le cœur de ses sujets ; 
aussi, jaloux de leur conserver 'les formes et les institu- 
tions de France h l'étranger, il a attribué à ses consuls, 
ainsi que nous l'avons fait remarquer, le droit de juger 
toutes les contestations, de quelque nature que ce soit , 
entre les Français , commerçans , navigateurs et autres , 
dans l'étendue de leurs consulats , et de ne porter leur 
cause devant aucune autorité étrangère (i). 
' . ' 

(x) Edit^u mois de juin 1778, art. i et 2 ; règlement du 3 mars 
I78t , tit. I, art. 7 , til. III, art. 18; les Statuts de Marseille , liv. I, 
chap. xviii; Je traité entre Henri IV et le sultan Achmet;art. 28 et 
35 ; ordonnance de la. marine, art 12 et i3 , titre des Consuls ; Va» 
lin, sur Tart. 12; léglement du 28 février 1687; ordonnance da 
24 mai 1728, art. 3i; convention faite au Prado, art. 5; Targa, 
<îap. 96; Cazaregis, dise. 175; Sayary, liv. I, chap. 11 ; Decormis, 
tom. II, col. i3i3. ) 
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Quelques ai^ocats prétendaient que les consuls ne 
jpouvaient coanaître deis affaires sommai^s qui , par 
leur urgence , nécessitaient une prompte décision. 
Cette erreur, que l'on appuyait de la loi 2 , titre 3 du 
Gode des Wisigoths , a été entièrement détruite parles 
lois et ordonnances ultérieures^ et par un arrêt du par- 
lement de Provence , qui renvoya y le 22 avril 174^, 
une affaire de compte au consul d'Espagne. 

L'amirauté de Marseille fit, le a4 mars 1740, un 
même renvoi par*devant le consul français à Constanti- 
nople, pour un semblable objet. 

Suivant l'art. 2 de l'édit du mois de juin 1 778 , aucun 
Français voyageant, soit par terre, soit par mer, né 
peut traduire, pour quelque cause que ce soit, d'autres 
Français devant les juges ou autres officiers des puis« 
sances étrangères , \à peine de i,5oo fr. d'amende, ap- 
plicables , savoir : pour les Echelles du Levant et de 
Barbarie, Il la chambre de commei*ce de Marseille ; pour 
les autres consulats, aux chambres decommerceles plus 
voisines du pays où les contraventions ont été commises. 
Ces condamnations, qui emportent contrainte parco^ps, 
sont prononcées à la diligence desprocureurs-gonéraux 
prèsles Cours où rassortissent les appels des j ugemens.des 
consuls devant lesquels lesdîts contrevenant» ont à se 
pourvoir. 

L'art. 3 de cet édit charge les consuls de constater les 
contraventions au droit de leur juridiction , par des 
procès-verbaux ou informations ^ auxquels il est pro- 
cédé en présence des contrevenans, ou iceux dûn»ent 
app^és. 

Ds doivent adresser le tout au secrétaire-d'état mi-^ 
nistre chargé du département dont ils dépendent^ pour 
que celui-ci puisse rendre compté à^Sa Majesté des 
actes d'insubordination et de désobéissance commis 
contre l'autorité par elle confiée aux consuls, afin 
qu'il' y soit pourvu , enfin pour qu'il puisse faire passer 
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aui procureurs-gënéralix, chacun dans leur ressorC^ 
lesdits procès-verbaux pour poursuivre les dëlinquahs.^ 

lofais si les traités n'accordent pas au consul de France 
le droit de ju]ger les Français ^ dans ce cas , le Français 
qui a intérêt à rapporter une condamnation de nature 
à être exécutée en pays étranger, n'encourt pay les 
peines pï'onoiHîées ci-dessus potlr avoir traduit un autre 
Français dëvam le juge du lietl , puisque TEtat n'a 
point assiiré à ses 'sujets/ dans ces lieux, lé dfoit de 
contraindre par la juridiction consulaire un débiteur 
à^lç payer; il n'*y a que la juridiction locale à laquelle 
il puisse s'adresser, ^ 

Cependant, même dans c^te hypothèse, it^t quel- 
quefois utile au Français demandeur d'assigner son 
adversaire devant le consul , nonobstant que son jtige- 
ment ne doive produire aucun effet dans le pays étran- 
ger, attendu que le jugétnent qui intervient^ la part 
du consul,' si le Français demandeur veut exercer 
quelque droit Contre le défendeur en France, est exé- 
cutoire comme celui de tout autre tribunal français ; 
tandis que le jugement étranger ne peut empêcher, à 
moins de conventions politiques contraires , que la cause 
ne soit dé ûouvéan jué^éë en France; 

C'est suivant ce principe encore que tous ceux qui 
font partie de l'équipage d'un navire français , sont 
soumis à la juridiction des consuls, quand liiebie ils se* 
raeint-ctraii>^ers, parce qu'en s'engageant dans le navire, 
ils sont soumis au capitaine et aux lois de son pavillon. 

Valîn pense (jue, dans le cas où il n'y a pas deconsul 
sur les lieux , les commerçans et navigateurs étrangers 
doivent être renvoyés par-devarit les tribunaux de feur 
pays*, pour la décision de leurs différends ^ et qtfe^les 
•tribunaux locaux ne peuvent entreprendre d'en con* 
naître; c'est, dit-il, la décision de la loi a , titre 3, liv. i, 
àviÇioàt à^sFisigoths . Mais, puisque la présence d'un 
conmil sur les4ieux , lorsqu'il n'a pas une juridiction 
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€onvenae par les traités > et qui donne une force exé- 
cutoire à ses jugemenS; n'empêche pas que les sujets 
de sa ptiissance ne puissent et ne doivent même, pour 
l'efficacité des poursuites sur les lieux, s'adresser aux 
tribunaux locaux, comment se ferait-il que l'absence 
du consul proddiroit un etfét contraire ? 

Cette, opinion, pensons^nous, ne pourrait avoir 
quekjue fondement que dans le cas où un traité exprès 
aurait conservé la contiaissance des différends entre les 
nationaux à leur consul. Mais, en ce cas même, elle 
pourrait, dans l'hypothèse que cite VaHn, être très- 
préjudiciable au demandeur, puisqu'obligé de différer 
sa poursuite , il en perdrait souvent tout le fruit. 

Le consul français ne peut défendre ni protéger les 
sujets d*une autre puissance au détriment de leurs 
consuls naturels ; mais il ne peut , en cas de poursuite , 
lui fermer son palais, qui, comme nous l'avons dit, 
est tîn asile inviolable. 

S^il existe des différends entre des nationaux ^ et les 
allies au protégés de la France, les consuls peuvent , 
dans ce cas^ interposer leur médiation pou ries amener 
k un arrangement à l'amiable. Ils doivent agir de même 
^averslçs Français qui sont en litige avec les sujets d'urie 
autre uatten : après avoir préalablement vu les consuls 
SOI3S la protection de qui sont ces étrangers , et lors* 
qu'ils, se sont concertés ensemble, ils nomment des 
arbitres pour décider sur le différend ; mais ,' en aucun 
cas, ils ne peuvent forcer les parties à s'arranger, at-. 
teadu qu'on ne peut.les priver de la faculté qu'a tout 
client de se faire rendre justice par ses juges naturels. 

Quand il s'élève quelque discussion entre un négo* 
ciant ou navigateur français et le consul , comme ils 
lie peuvent être juges dans leur propre cause, l'affaire 
doit être portée au tribunal compétent en France («w- 
trejhis V amirauté). 

oi le consul , dans l'exercice de ses fonctions , commet 
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une faute grave de concussion , de pécuiat , de vexation^ 
ou de contravenlion aux lois et aux ordres du Boi , il 
est juge privativement par les tribunaux français (par 
le plus prochain de son consulat)^ sauf le recours à la 
Gourde cassation; mais, avant de le poursuivre ^ on 
doit préalablement rapporter l'autorisation du conseil- 
d'état ; son caractère d'agent politique l'exige. 

Toutes les fois qu'il s'agit d'une contravention au 
règlement du commerce, les consuls doivent se bor- 
ner à rédiger un procès-verbal de saisie contre les 
Français qui contreviendraient, et surtout qui se per- 
mettraient de charger des marchandises sur des na- 
vires ne portant point le pavillon de la nation : Tenvoi 
de ce procès-verbal en due forme est fait au miiiislère 
de la marine. 

Comme nous l'avons déjà fait remarquer, tout Fran- 
çais qui n'est pas naturalisé étranger ; tout sujet d'un 
souverain allié , ou autre étranger-sous la protection du 
Roi de France ; toute personne qui voyage , de quelque 
puissance qu'elle soit , qui navigue sous le pavillon de 
France , et débarque dans iin port où il n'a point son 
consul naturel, est justiciable du consul français; il 
doit lui obéir, et est soumis aux ordres qu'il peut lui 
donner, sous peine, pour le Français, d'être exclu du 
corps de la nation , et pour les cliens ou protèges étran- 
gers, d'être bannis du territoire situé dans le départe- 
ment dudit consàl^ sans pouvoir y reparaître. 

SECTION n. 

De la Juridiction du Consul dans ses rapports avec TEtat où il réside. 

Le Code de procédure , article i^f6, a statué que 
les expéditions des jugemens sont intitulées et terminées 
au nom du Roi, conformément à l'article Sj delà 
Charte constitutionnelle ; et l'article 545 du susdit 
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Code a élâbli que nul jugement y nul acte ne peut 
être tnis à exécution , s*il ne porte les mêmes intitulés 
que les lois, et n'est terminé par un mandement auk 
officiers de justice, ainsi que nous venons de 1c 
dire. 

Enfin , la formule exécutoire a été régl^ par Tor- 
donnance du Aoi du 3o août 181 5. 

En sorte que le droit d'obtenir, par la force publique, 
l'exécution de la décision des consuls, est une émana- 
tion des pouvoirs royaux délégués aux Cours et tri- 
bunaux; ce qui explique pourquoi , dans un Etat qui 
autorise. les conventions sous semg privé , ces actes ne 
sont exécutoires qu'autant qu'ils ont pu être avérés , 
puisque, d'aprè$ l'article iSij du Code civil , il n'y a 
que -l'acte reçu par un officier public , ayant le droî t 
ainstrumeûter dans le lieu où l'acte a été^ rédigé y et 
avec la^solemnité requise, qui soit authenthiqueetexé* 
cutoire : c'est ce qui explique /^les motifs qu'ont tous 
les gouvernemens de faire procéder à des pareatù ou 
reconnaissance de droit , pour accorder la lorce exécu- 
toire aux jugemens ou actes prononcés et pas^s en 
pays étrangers. 

Si un monarque avait la prétention , dans un autre 
Etat que Je sien , de vouloiir faire exécuter un acte ou 
un jugement dont il aurait ordonné l'exéeutiou , il 
s'arrogerait une faculté qu'il n'a pas; ce serait de sa 
part enfreindre le d(roit des gens que de vouloir exercer, 
dans un pays qui estbors de sa domination, des acies^ 
de puissance publique. C'est pourquoi les articles 2 123 
et 2ia8 du Code civil portent : 

i"* Que les jugemens rendus en pavs étrangers ne 
peuvent donner droit à prendre une Hypothèque en 
France , qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires 
par un tribunal français , sans préjudice des dîsposi^ 
lions contraires qui peuvent être dans les lois politi^ 
ques ou dàfis les traités y 
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a^ Que les contrais passés en pays étrangers peu* 
vent donner des hypothèques sur les biens de France , 
s^il nx a des dispositions contraires à ce principe 
dans les lois politiques ou dans les traités. 

Ce principe a été encore mieux établi par un arrêt 
de la Cour de cassation, à la date du 27 août 1812(1)9 
qui a jugé que Tarticle lai de l'ordonnance de 1629 
n'a été abrogé ni^ par le Code civil , ni par celui de 
procalure, et qu'on doit y avoir recours pour les cas 
que cette ordonnance a prévus. 

Ainsi, s'il existait des traités entre deux Gouverne- 
mens , portant que les actes , exécutoires chez les uns » 
seraient exécutoires chez les autres, ils doivent être 
mis à exécution dans les deux E^ts , sans autre exa- 
men que celui del'authenticité de l'acte , attendu que 
les souverains^ en faisant le traité, ont consenti que \e 
mandement d'exécution donné par l'autre f&t con* 
sidéré par lui-même'; et quand les officiers de justice 
exécutent ces actes, c'est à leur prince qu'ils obéissent 
par suite du traité , et non au prince étranger, qui n'a 
aucune autorité sur eux. 

Mais si un souverain ordonnait dans ses Etats , par 
une loi, que, tous actes de juridictions étrangères y 
recevraient l'exécution parée, les autres souverains, 
quand même leurs sujets tireraient un grand profit de 
cet avantage, ne commettraient aucune injustice en 
refusant la réciprocité chez eux. 

Une concession de cette nature ne peut être que le 
libre effet de conventions expresses et synallagmati- 
ques ; elles ne sauraient être commandées , par la con-t 
séquence de ce qu'un seul a jugé à propos de faire chez 
lui. 

Les souverains peuvent donc, par de telles conven- 
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fions y modifier le principe général qui a £ait établir les 
pareatis :^^'est ce qui à lieu souvent à 1 égard de la 
juridiction des consuls. . . * 

C'est pour régler ces divers droits qu*a été spéciale- 
ment donnée lordonnance du 3 mars 1 78 1 ^ pour les 
consulats du Levant et des côtes de la Barbarie, dont 
nous avons eu le soin de faire connaître tous les dé* 
tails qui n'ont point été rapportés par d'autres dispo- 
sitions législatives. Ainsi ^ comme nousi l'avons dit, 
ràrticle 7 du titre l*' porte que les consuls doivent 
rendre la, justice, et exercer la police. Quand des traités 
renferment la clause vague y que. les consuls d'un sou- 
verain jouiront des droits et privilèges qu'ils ont chez^ 
les nations où ils sont le plus favorisés, on n'entend 
jamais des droits , accordés chez les nations hors delà 
chrétienté 9 parce que chez, ces nations les traités que 
nous avons formés avec elles sont spéciaux sur la 
clause de la juridiction consulaires et que cette Ju- 
ridiction n'est nullement de droit commun. 

En effet, les droits des consuls entre nations chré- 
tiennes sont beaucoup plus restreints. Cependant il 
est de droit commun dans la chrétienté/ indépen- 
damment des traites particuliers > et sans qu'ils. soient, 
nécessaires ^ . que toutes les, discussions relatives aux 
salaires et conditions d'engagemens de gens de mer , 
et toutes les contestations entre les gens de l'équipage , 
ou entre eux et leurs capitaines^, ou entre les. capi- 
taines de divers batimens nationat^x^ soient terminées 
par les consuls. Les juges des divers pays, lorsqu'ils 
sont investis de ces sortes de réclamations y les t-eu- 
voient par-devant les consuls de la nation dont le na- 
vire porte le pavijlon^ et là où il n'y a pas de consuls 
établis 9 devant lès juges naturels, en donnant toute- 
fois main-forte au capitaine, afin qu'il soil à portée 
de faire exécuter ses ordres , sans entrer dans le mé- 
rite de ce qu'il peut commander. Il peut d'ailleurs ré- 
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primer sur son navire les délits qui s'y commettent. 

En France 9 lorsqu'un navire étranger se trouve 
dans un des ports ou rades ^ il n^est pas soumis à la 
juridiction territoriale à l'égard des délits qui se coul- 
mettent à bord entre hommes de l'équipage. 

Voici quels sont les principes admis sur cette ma- 
tière par un avis du Conseil-d'Etat des a8 octobre et 
20 novembre 18069 bulletin n^ naJ^G (i) y que nous 
plions, rapporter. 

« Le Conseil-d'Etat qui , d'après le renvoi à lui fait 

Î)ar S. M. , a entendu le rapport du comité de légis- 
ation, sur celui du grand-juge ministre de là justice , 
tendant à régler les limites de la juridiction que les 
consuls des Etats d'Amérique aux ports de Marseille et 
d'Anvers réclament , par rapport aux délits commis à 
bord des vaisseaux de leur nation , étant dans les pots 
et rades de France : 

M Considérant qu'un vaisseau entré ne peut être 
considéré comme lieu neutre, et que la protection 
qui lui est accordée dans les ports "français ne saurait 
dessaisir la juridiction territoriale , pour tout ce qui 
touche à rintcrét de l'Etat; 

» Qu'ainsi le vaisseau neutre, admis dans un port 
de l'Etat, est de plein droit soumis aux lois de police 
qui régissent le lieu où il est reçu ; 

» Que les gens de son équipage sont également jus- 
ticiables des tribunaux du pays, pour les délits qu^ils 
y cc^mettraicnt , même à bord , envers des personnes 
étrangères à l'équipage , ainsi que pour les conventions 
civiles qu'ils pourraient faire envers elles; 

u Mais que si, jusque-là, la juridiction territoriale 
est bois de doute, il n'en est pas ainsi h l'égard des dé- 
lits qui se commettent à bord du vaisseau neutre en- 
vers un homme du même équipage; 

(1) Sirey ftoin. VI-, pari. II, pag. 5oi. 
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» Qu'en ce cas, les droits dé la puissance neutre 
doivent être respectes » comme s'agissant de la disci- 
pline intérieure du vaisseau, dans laquelle 'Tautoriié 
locale ne doit pas s'ingérer » toutes lés fois que son se- 
cours n'est pas réclamé, ou que la tranquilîiic du port 
n'est pas compromise : 

M Est d'avis que cette distinction , par le rapport 
du grand-juge, et conforme à l'usage , est la seule règle 
qu'il convienne de suivre en cette matière , en appli- 
quant cette doctrine aux deux espèces particulières 
pour lesquelles ont réclamé les consuls des Etats- 
Unis : 

» Considérant que> dans Tune de ces afiàires^ il s'a- 
git d'une rixe passée dans le canot d'un navire amé- 
ricain, le Newton j entre deux matelots du même 
navire, et dans l'autre, d'une blessure grave faite par 
le capitaine en second du navire le Sully y à l'un des 
matelots, pour avoir disposé du canot sans son ordre , 
est d'avis^ qu'il y a lieu d'accueillir la réclamation , et 
d'interdire aux tribunaux français la connaissance des 
deux affaires précitées. » 

Ainsi on voit qu'un navire neutre ne peut être in- 
définiment considéré comme lieu neutre, et> en géné- 
ral, comme lieu étranger ; et la protection qui lui est 
accordée dans les ports français ne saurait dessaisir 
la juridiction territoriale pour tout ce qui toucbe l'in- 
térêt de l'Etat. 

De même , un navire neutre, ou en général étranger, 
admis dans un port de l'Etat , est, de plein droit , sou- 
mis aux lois de police qui régissent le lieu où il est 
reçu. Nous venons de voir que les gens de son équi- 
page 3ont également justiciables des tribunaux du 
pays, pour les délits qu'ils y commettraient, même à 
bord , envers des personnes étrangères à l'équipage , 
ainsi que pour les conventions civiles qu'ils paurraicul 
faire avec ellesc 
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Mais si la juridiciion territoriale est- hors de doute 
sous ce rapport , nous venons également de voir qu'il 
n'en est pas de même à Tëgard des délits qui se oom- 
mettent à bord du navire neutre ou étranger , entre 
des hommes de l'équipage* Dans cette hypothèse , on 
doit respecter les droits de la puissance neutre ou 
étrangère, s'agissant de la discipline intérieure d*un 
navire, dans laquelle l'autorité locale ne peut s'in- 
gérer quand son secours n'est pas demandé y ou que 
la tranquillité du port, n'est pas compromise. 

Cette règle importante est commandée pour éviter 
l'insubordination des gens de l'équipage envers leur 
capitaine, et leur refiw de finir le voyage. 

Gomme npus l'avons dit, on ne distingue pas si les 
gens de l'équipage sont de la nation du consul ou 
d'une autre nation ) une fois engagés au service- d'un 
bâtiment , ils sont sous les ordres du capitaine , et 
par 3uite sous la j^uridiction du consul de la nation de 
celui-ci, qui a le droit de juger tout ce qui a rap* 
port ail voyage comniencé. 



CHAPITRE n. 

Comment la Procédure civile s'exécute devant les Consuls. 

Lorsqu'une demande civile ou comineFciale est for- 
mée par-devant le consul , celui-ci /ou son suppléant, 
s^tue ainsi que nous Pavons dit, assisté de deux né- 

f;ocians français, âgés de vingt-cinq ans, et pris parmi 
es plus notables, ayant leur résidence dans le ressort 
du consulat (j). Ces notables ont voix délibérative quand 

{i) y^oirls^ sectÎQTi de l*JÉlect ion des députés. 



i]s sont app^ës pour fera^r trihunal, et la première 
fois ils prétest le serment ordinaire, conformément à 
Fart. 6 de l'édit du mojs de juillet 1778, sans néan- 
moins qu'il soit nécessaire de réitérer le serment une 
fois prêté , lorsque les mêmes notaMes continuent à être, 
adjoints aux consuls pour rendre la justice* 

Cependant le consul peut , dans les Eclxelles du 
Levant et de Barbarie , s'il est dans l'impossibilité de se 
procurer des notables» rendre son jugement seul« Dans 
ce cas , l'article 7 de l'ordonnance , précitée lui im-^ 
pose l'obligation d'en relater les motifs dans son juge- 
mentv » 

A C!onstaiHinople y où il n'existe pas de epnsuls , mais 
seulement un ambassadeur, les fonctions judiciaires, 
sont confiées par ce représentant de Sa Majesté à trois 
commissaires choisis d'office parmi trois notables fran- 
çais. L'acte portant leur, nomination, indique celui 
d'entre eux/ qui doit remplir les fonctions deconsul, afin, 
qu'il puisse appointer les ordonnances sur requêtes^ et 
faire tous actes d'instruction requis et nécessaire^ : c'est 
la procédure; nous allons nous en occuper. 

Cette pix>cédure est tracée par Tcdit-du mois de juin^ 
1778, non révoqué par le Gode de procédure jcivile. 

Quand on veut introduire une action , la partie <>u 
son fondé de pouvoir a la faculté de le faire , en pré^ 
sentant une requête au consul , ou en faisant à la chan- 
cellerie une déclaration cii*constanciée de l'affaire et 
de ses conclusions ^ dont il doit être délivré expéditioi!», 
que l'on présente au consul. Cette déclaration tient lieiv. 
de requête. 

Le consul , ou celui qui le ren^place , appointe la re-r, 
quête ou la déclaration ^ et il ordonne que les parties, 
comparaîtront en personne , aux lieu , jour et heure où^ 
il juge convenable d'indiquer l'audience, en combinant 
les distances à parcourir , et les circonstances plus oiv 
moins urgentes^ et qui demandent plus ou moins de- 
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célérité. Il peut , selon les cas , en joindre aux parties de 
comparaître d'heure à heure. Sa décision doit , à cet 
<Sgard y être exécutée 9 nonobstant appel ou opposition ^ 
en conformi té du règlement préci té , et de lart. 417 du 
Code de procédure civile, 

l^e chancelier, ou celui qui en remplit les fonctions, 
signifiera requête ou la déclaration ^ avec copies des 
pièces produites au soutien de la demande. Si elles 
sont trop volumineuses^ la partie a la faculté de les 
déposer à la chai^cellerie, en déclarant à la partie ad- 
verse qu'elles y sont à sa disposition ^ s'il désire en 
prendre communication : on assigne à comparaître 
devant le consul aux lieu, jour et heure indiqués par 
son ordonnance. 

La signification, portant assignation,, doit être faite 
en parlant à la personne du défendeur, ou à sf>n domi- 
cile, s'il en a un de connu dans le ressort du consulat. 
Pour ceux dont le domicile est inconnu ou qui n'en ont 
point, ou qui se sont absentés ou ne peuvent être rencon- 
trés , on doit les assigner par affiches en la chancellerie 
du consulat. Dans l'original et dans l'affiche, on fait 
mention du nom du défendeur, de la personne à laquelle 
la signification a été remise , ou de l'affiche qui en 
a été faite. L'assignatîion donnée au défendeur pour com- 
paraître, doit indiquer le jour, le lieu et l'heure fixés 
par l'ordoQuance du consul. L'original , ainsi que la 
copie , sont signés de l'officier remplissant les fonctions 
de chancelier. Toutes ces dispositions sont prescrites, 
h peine de nullité, et sans qu'il soit besoin d'autres 
formalités. 

Lorsque la personne que l'on veut assigner est sur le 
point de partir dans un navire prêt à faire voile, l'assi- 
gnation donnée h bord est aussi valable que si elle avait 
été donnée à domicile, pourvu que cette personne soit 
assignée dans la forme que nous venons de préciser. 

On peut s'assurer de ce point de fait par le rôle 
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dl*<$quipage; et^ pour démontrer la vérité de l'assertion , 
on doit énoncer au bas de Tassignation les diligence3 , 
afin qu'arrivé au consulat^ on vérifie la déclaration, 
s'il y a lieu, par la date du double de rexpéditiorn. 

Quant aux navigateurs et passagers qui n'ont d'autre 
demeure que leur navire, on doit suivre les mémps 
x-ègles à leur égard, La nécessité d'une prompte assigna- 
tion dans les matières de commerce maritime , a intro- 
duit cette règle. 

Sur l'assignation, les pairies doivent se rendre eh 
personne, aux lieu et jour indiqués ,^ devant le consul; 
si elles sont malades ^ absentes, ou éprouvent d'autres 
empêchemens, elles doivent déposer ou faire déposer à 
la chancellerie des mémoires signés d'elles , contenant 
leurs demandes et défenses , avec jonction de leurs 
pièces. Dans tdus les cas, elles ont le droit de consti- 
tuer un mandataire par procuration ou déclaration spé- 
ciale, qui doit être déposée à la chancellerie, pour 
justifier du mandat. . « 

Lorsque les mémoires, pièces ou déclarations ont été 
produits et vérifiés , lors de la comparution des parties, 
si la cause parait au consul suffisamment instruite, il 
rendsur-le-champ son jugement définif, assisté de deux 
notables. 

S'il pense qu'il soit nécessaire d'entendre l'une des 
parties absentes , ayant des empêchemens reconnus 
légitimes par lui, le consul délègue l'un des oiEciers 
du consulat ou des notables de la nation ,. qui est chargé 
d'interroger la personne qui n'a pu se représenter, etqui 
va recevoir de cette partie les faits susceptibles d'éclair- 
cissemens : le chancelier ou son subdélégué l'assiste et 
rédige l'interrogatoire. 

Quand il y a lieu de se transporter sur les lieux oii 
à bord d'un bâtiment, le consul a la facultad'ordonner, 
s'il le croit cpnvenable, qu'il s'y rendra en personne^ 
ou bien il commet, dans cette circonstance, un conon 
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missairequi procède et doit suivre y dans de semblal>le9 
opéraUons , les formes indiquées par le Code de procé- 
dure , titre a5 , de la Procédure devant les tribunaux 
de commerce. (Art* 4^4 ^t suivans , 442* ) 

Mais s*il est question de déterminer la valeur^ l'état 
ou le dépérissement de quelques effets ou marchandises, 
le consul nomme ordinairement des expert , pris parmi 
des Français rcfconnus aptes , et qui se trouvent dans son 
consulat y lesquels y après avoir prêté le serment d'usage, 
procèdent en présence des parties , ou elles dûment 
appelées y afin d'assister aux visites et estimations 
ordonnées. Leur procès-verbal doit être déposé à la 
diancellerie> pour, au besoin, en être fourni aux parties 
des expéditions^ sur lesquelles elles peuvent établir leurs 
observations et défenses. Le consul peut rendre son 
jugement^ sans qu'il soit nécessaire de faire signifier 
ces procès- verbaux. 

' Jjorsque la preuve testimoniale est admissible , si les 
parties sont contraires eh leurs déclarations, elles doivent 
désigner de "suite leurs témoins pour raconter les faits : 
alors le consul enjoint qu'ils soient cités à comparaître 
devant lui aux jour, lieu et heure fixés par le même 
jugement. Si l'enquête était ordonnée en l'absence des 
parties ou de Tune d'elles , le consul indique , suivant 
fes circonstaoces, un délai pocir rémettre ou envoyer 
le ^om des témoins à l'officier faisant fonctions de 
chi^cèlier, de manière qu'on puisse avoir le temjps 
d'assigner les témoins avant le jour déterminé pour les 
entendre. ^ i 

Si les témoins désignés sont Français, ils doivent 
être cités par le chancelier du consulat, en exécution 
du Jugement et de l'ordonnance du consul. 

S'il's'agit d'un étk-anger , le consul doit faire, à l'égard 
dé leurs consuls , les réquisitions usitées dans rEchelle, 
afin d'obtenir l'ordre de les iaire comparaître pour les 
entendre dans les^ formes convenues. Quant aux gens du 
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pays 9 pour les faire comparaître ^ qb doit se conformer 
aux capitulations et usages observés dans les différent 
consulats pour obtenir leur déclaration. 

Lorsque les parties pnt été présentes au prononcé du 
pigement qui a ordonné la preuve , elles sont tenue» 
de comparaître devant le consul aux jour, lieu et 
lieure indiqués pour faire l'enquête , sans qu'il soit 
nécessaire de les citer. Il en est autrement à l'égard des 
parties qui se sont fait représenter par des mandataires 
chargés de leurs pouvoirs , ou qui ont déposé à la chan- 
cellerie des mémoires. Dans cette hypothèse , la seule 
signification du jugement de l'ordonnance vaut injonc-* 
tion de désigner leurs témoins ^^ et citation pour être 
présentes à 1 enquête. 

Les Français qui sont assignés comme témoins en 
pays étrangers , doivent se rendre devant le consul sur 
l'assignation qui leur a été remise ; ceux qui font défaut, 
et qui n'ont pas fait proposer et admettre d excuse lé- 
gitimepar le consul, doivent étre.condamnés à l'amende 
de St^fr: pour la première fois, et à loofr.en cas de ré-< 
cidive. Ces sortes d'amendes sont applicables à la caisse 
des' pauvres; et s'il y a entêtement ou désobéissance 
réitérée de la part-du même témoin , l'amende e^t dou- 
blée pour chaque fois qu'il ne se rend pas, encore que 
ce sait dans différentes causes» • 

Le consul a la faculté de demander au gouvernemeni 
diï Heu de lui accorder main«forté/quand lesx^onveU"* 
tîons <liplomatiques le permettent , à l'effet de pou« 
voir contraitàdre par corps: le témoin fran^is qni élude 
de* venir déposer. ^' x 

Si , parmi 4es étrangers! appelés comme témoins*> il 
s'en troiivé qiii ne sachent pas la langue française, un 
imerprète leur ec^ donné, et prête le serment requis ^^ 
si dé)à il ne l'a prêté , ou s'il est le drogtnan attaché au 
consulat. 

Les enquêtes doivent être faites comme devant le» 
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trihunftux de commerce^ et le serment que doivent 
prêter les témoins est reçu par le consul ^ d'après les 
rites consacrés par la religion de celui qui dépose. 

Les jugemens des consuls emportent contrainte par 
corps y et produisent les mêmes effets que les jugemens 
rendus par des tribunaux français. 

Quand on a signifié aux parties qui ont succomLé 
un jugement définitif , contradictoire ou par défaut, 
dans les formes voulues par les citations ^ celte signi- 
fication tient lieu de commandement. On a cependant 
la faculté déformer opposition aux jugemens par défaut. 
L'opposition peut être signifiée au domicile réel du de^ 
Aiandeur , ou au domicile qu'il a élu pour la significa- 
tion ; elle doit énbncer les moyens de l'opposant ; elle 
/ peut aussi être faite dans l'acte même d'exécution 
^ (article 4-37 , Code de procédure), et le chancelier ne 
peut refuser de la mentionner Mais l'art. 438 dn Gode 
de procédure civile ^ voulant que l'opposition soit réi- 
térée par signification^ dans les trois jours, à la per- 
sonne ou au domicile du demandeur , celte formalité 
doit être suivie > sous peine de déchéance. 

Si celui qui a formé opposition se laisse débouter par 
défaut, il ne peut plus renouveler son' opposition. 
(Art. i65. Code de procédure.) 

Néanmoins , dans le cas où la partie condanuiée serait 
absente , et n'aurait pas de procureur fondé pour la 
représenter, l'art. 28 de l'ordonnance précitée de 1778 
veut que le délai de l'opposition ne coure contre elle 
que du jour où on lui a donné connaissance de la con- 
damnation. Cependant les jugemens obtenus par défaut 
doivent être exécutés sur les biens des défaillans, trois 
jours après la signification qui en est faite à personne 
ou domicile , ou par affiches , conformément à l'art. 12 
de la susdite ordonnance. 

Les jugemens émanés de l'autorité des consuls soiit 
exjécutoires eu France y comme tous les jugemens rendu» 
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par les tribunaux français , sauf à prendre les voies 
de droit là où on prétendrait que le cousul est incom^ 
pètent* 

Ces mêmes décisions sont exécutoires hors les posses* 
sions françaises 9 par tous les moyens qu'on peut suivre 
dans le lieu où elles ont éi^ rendues, ou dans ceux 
où on désire les faire exécuter. Et y par suite néces<^ 
saire de ce que nous ayons indiqué , celui qui veut 
obtenir cette exécution du juge territorial , lorsqu'elle 
est indispensable, a la faculté de s'adresser à ce juge^ 
sans que l'on puisse dire qu'il y a contravention de sa 
part à l'art, a de l'édtt précité. C'est ce qui a été jugé 
parla Cour de cassation le 1 1 décembre /8o9(i). / 

La Cour a considéré que le demandeur, porteur d'un 
titre: paré en jFrance, n'avait pas besoin de recourir à 
une autre juridiction; qu'il ne s'agissait pour lui que 
de ramener son contrat h exécution ; / que le consul 
français aux Etats-Unis n'ayantpoint caractère pour en 
permettre l'exécution , il a dû s'adresser au magistrat 
qui a la justice extérieure. Ainsi l'on voit parj'éditde 

I'uin 1778, qui défend à tout Français de traduire un 
i'rançais devant des juges étrangers y qu'il ne pcobibe 
pas de réclamer, (^es juges étrangers, l'emploi de la force 
publique pour l'exécution d'un titre paré ; qu'au con- 
traire, quand un Gouvernement consent à l'établisse- 
ment d'un consul français sur son territoire , il est censé 
avoir pris l'engagement de souffrir l'exercice de sa juri- 
diction , et l'exécution des ordonnances de ce consul. 
Ce principe est encore consacré par un arrêt de la Cour 
de cassation , à la date du ao mars 1809 0^)* 

Quant aux jugemens rendus tant aux Echelles du Le- 
vant qu'aux côtes de Barbarie et par la commission con- 
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(0 Sircy, tom. X, part. !«■•, pag. a4a. 
(^) Sirey , tom. IX , part. I'« , pag. 188. 
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aulaire de ConsUintinOple , les appels en sont portes à la 
Cour royale d'Aix, et, quant aux autres consulats, & 
celle des Cours qui est la plus proche du lieu où le ju- 
gement a été rendu. 

Jjùs consuls ont le droit d'ordonner que leurs )uge- 
mens sur des lettres de change, hillets , comptes arrêta, 
ou autres obligations par, écrit , seront exécutoires , 
nonobstant appel ou opposition, et sans caution. Quant 
à ceux qui sont relatifs à des conventions verbales ou à 
des comptes courans, le consul peut ordonner qu41s 
soient exécutés, nonobstant l'appel , et sans y préjudi- 
cier , en donnant caution , qui est reçue par^dcvant le 
consul. 

La partie qui veut mettre un jugement dont est appel 
à exécution , doit présenter une requête au consul , par 
laquelle il indique la personne qui veut lui servir de 
caution. Le consul enjoint que les parties se rendent 
devant lui aux jour et heure qu'il désigne, afin d'être 
procédé , s'il y a lieu, à la réception de ladite caution. 
Cette requête , etrordonnancemiseaubas, sont signi- 
fiées au domicile de l'appelant , s'il demeui^ dans le 
lieu où est établi le consulat , sinon au domiéile par lui 
élu. Il suffit , pour admettre la<}ite caution , qu'elle soit 
notoirement solyable , sans qu'elle puisse être oblige 
de fournir un état de ses biens. La partie peut d'ail- 
leurs y suppléer, en déposant lé montant des adjudi- 
cations rapportées contre lui , dans la caisse du consulat; 
et la signification faite de la reconnaissance du chan- 
celier remplissant les fonctions de trésorier, équivaut 
à la prestation dé caution, conformément h ce que 
prescrit l'art. 2 de l'ordonnance du 3 juillet 1816, 
8.876. 

Indépendamment de l'exécution des jugemens des 
consuls par toutes les voies praticables dans le pays 
où ils ont été rendus , ils sont aussi mis à exécution dans 
toute l'étendue du royaume, en vertu de paréaUis, J^ 






même que les jugemens rendus par d'autres tri- 
bunaux.^ 

Les consuls ont le droit de prononcer la contrainte 
par corps ^ dans les cas prévus et énoncés par les lois et 
ordonnances* 
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CHAPITRE lîl. 

De la Jnndiction ckimÎDelle des Consuls» 

La procédure civile étant précisée , nous allons faire 
connaître dans les deu: sections suivantes , 

1**. Quels sont les droits de répression qu'ont les 
consuls dans les pays de la chrétienté ; 

a*^. Quels sont les droits de répression qu'ils ont hor^ 
de la chrétienté. 

Enfin j dans les deux sections suivantes , comment 
rinstruction criminelle a lieu à l'étranger, en l'état de 
la législation* 

SECTION PREMIÈRE. 

Qaels sont les Droits de répression qu*ont les Consuls dans les pays 

d$ la chrétienté. 

Suivant l'art, i" du Gode d'instruction criminelle. 
Faction publique , c'est-à-dire la poursuite qui tendu 
appliquer des peines, est un droit dévolu au Gouverne- 
ment dans le territoire duquel un crime, un délit ou 
une contravention a été commis. Ainsi, si des motifs 
politiqi 
cipegen( 
ces exceptions ne font que confirmer la règle. 

Quant à l'exercice de cette action , elle est confiée aux 
magistrats chargés de la répression des crimes et délits* 
On ne distingue point si le crime ou le délit , noiême la 



3oli tiques ont apporté quelques modifications à ceprin- 
ûpe général , à l'égard dés ambassadeurs et à leur suite , 
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contravention , est nuisible à une personne habitant 
dans le territoire du prince où il a été commis , ou si 
c'est un étranger qui soit offensé. 

Dans tous les cas , suivant Fart. 3 du Code précité , 
Taciion civile peut être intentée et poursuivie en même 
temps devant le même juge que l'action publique. 

Elle peut aussi l'être séparément : dès-lors^ l'exercice 
en est suspendu , tant qu'il n'a pas été prononcé défi* 
nitivenient sur l'action publique intentée avant ou 
pendant la poursuite de l'action civile. 

D'après ces dispositions législatives , la demande en 
répara ti(m du dommage causé par le crime , le délit ou 
la contravention, appartient aux parties lésées. 

Quelque extension de pou^ir judiciaire qu'on ait 
accordée aux consuls étrangers, dans un Ëtat, ils ne 
peuvent avoir une juridiction criminelle , sans une sti- 
pulation positive y et dont il n'existe pas d'exemple 
parmi les nations chrétiennes. 

Les consuls , dans ce pays , n'ont pas le droit de juger 
et condamner les personnes de leur nation qui sont 
auteurs de crimes, délits et contraventions, même 
envers leurs compatriotes; ils doivent laisser aux ma- 
gistrats du lieu le soin de réprimer les excès, et de 
poursuivre les coupables; mais ils le peuvent , et ils le 
doivent surtout , lorsque l'honneur ou l'intérêt de leur 
souverain leur parait l'exiger ^ et attirer Tattention 
des magistrats du lieu, pour faire réparer le crime, le 
délit et la contravention , ou appuyer de sa recomman- 
dation la partie lésée qui éprouverait qjiielques obs- 
tacles dans l'exercice de ses droits. 

L'article 7 du Code d'instruction criminelle recon- 
naît ce principe, en déclarant que tout Français qui 
s'est rendu coupable, hors du territoire du royaume, 
d'un crime contre un Français, pourra, à son retour 
en France, y être poursuivi et jugé, s'il n'a pas été 
poursuivi et jugé en pays étranger, et si le Français 



DE FRANCE A l'ÉTRANGER. 1&5 

ofiens^ rend plainte contre lui. Dans le cas de cet ar- 
ticle , le ministère public ne peut agir que sur la plainte 
de la partie lésée. Telle est l'opinion de M. Legrave- - 
REND, Traité de la Législation criminelle y tome I, 
page 83. ( Voir le chap. 1 V suivant. ) 

Il existe une exception à cette règle , que nous avons 
fait remarquer : c'est le droit qu'ont les consuls d'exercer 
sur les navires de leur nation un pouvoir de juridiciion 
criminelle dans cette circonstance : tçutefois, iluef^mt 
pas penser que le consul ait la faculté d'agir, sans avoir 
recours à rautoriié locale. L'arrestation définitive et la 
détention du prévenu» s'il s'est enfui du navire, sont 
des actes extérieurs de pouvoir qui ne peuvent être 
exécutés que par des agens de l'autorité, et ils ne 
peuvent être requis que par les magistrats auxquels 
le souverain en a délégué le pouvoir, et auxquels la 
force publique appartient. Dans cette circonstance , le 
consul transmet par écrit aux officiers compétens sa 
demande; et, après en avoir reconnu la justice , on lui 
donne aide pour faire les recherches nécessaires , même 
l'arrestation de l'inculpé, d'après les formes établies 
dans le lieu , ou prescrites par les traités. 

SECTION II. 

Quels sont les Droits de répression que les Consuls ont dans les États 

. hors de la chrétienté. 

Après avoir expliqué l'étendue de la juridiction àes 
consuls sur les personnes de leur nation dans le pays 
de la chrétienté , nous devons faire remarquer l'é- ' 
tendue des pouvoirs qu'ils ont dans les Echelles du 
Levant , les côtes de Barbarie et tous les pays pareils. 

Suivant les .capitulations entre la France et la Porte 
ottomane*, les consuls ont, ainsi que nous l'avons déjà 
dit, la faculté de pourvoir , dans leur arrondissement, 
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âu maintien d'une eitacie police parmi les Français^ 
de quelque^: profession que ce soit ^ et quelque part 

3u*ils se trouvent, dans Je pays, port ou rade, et ce, 
'après les règles que nous ayons précédemment indi- 
quées ; 

En sorte qu'ils sont chargés de réprimer les contra- 
ventions et les délits , de faire exécuter leurs jugemens, 
d'informer envers les auteurs de crimes , et livrer les 
prévenus coupables aux tribunaux français. 

Nous allons déterminer dans les deux sections sui- 
vantes ces deux sortes de pouvoirs. 

SECTION m. 

De instruction et du Jugement des Gontrayen tiens et des Délits. 

L'article i*' du Code pénal porte que l'infraction 
que les lois punissent de peines de police est une con- 
trwentioit; celle que les lois punissent de peines cor- 
rectionnelles est un délit; enfin , celle que les lois 
punissent d'une peine afflictive ou i:nfamante y est un 
crime» 

En France ; les juges de paix, et même les maires, 
prononcent comme tribunaux de simple police sur les 
fautes de la première espèce; les tribunaux de pre- 
mière instance rendent leurs jugemens sur lès autres , 
comme tribunal correctionnel , à la charge de TappeL 
Dans aucun cas, elles ne donnent lieu à ce qu'on ap- 
pelle l'instruction par jury. 

Le consul , dans son arrondissement, a l'autorité 
suffisante pour informer sur les contraventions et dé- 
lits , et fait ce que les juges de paix , les maires et les 
tribunaux de première instance ont le pouvoir de faire;' 
il a la faculté déjuger les simples ^contraventions en 
dernier ressort. Mais pour ce qui concerne lés délits , 
la difficulté est grande, attendu que, d'après l'art* 199 



du Code d'instruction criminelle , il est ^ccofdé aux 
parties la faculté d'appeler des jugemens rendus eii 
matière correctionnelle ; en sorte que, si Ton se borne 
à Considérer les dispositions du Gode d'instruction cri'* 
minelle qui régit actuellement la France^ le con^sul 
ne. pourrait prononcer qu'à charge d'appel; tandis 
qu'avant la promulgation de ce Code , les articles 1 3 
et i4 du titre 9 du livre i""' de l'ordonnance du mois 
d'août 1781 , et 55 de l'édit du mois de juillet 1778, 
lui accordent le droit de statuer en dernier ressort 
sur tout ce qui n'emporte pas peine af&ictive ou infa^ 
mante 9 droit qui a été maintenu par l'acte du Gou- 
vernement du a 1 septembre 1807. Dans l'incertitude 
qu'offre cet état de législation y notre opinion est qu'on 
doit continuer à exécuter les a^nciennes ordonnances, 
conformément à l'article 484 du Code pénal de 18 lO, 
qui porte que , dans toutes matières qui n'ont pa£r été 
réglées par le Code précité , et qui sont régies par des 
lois et réglemens particuliers, les Cours ef tribunaux 
continueront de les observer. 

Cet article, disait Torateur du Gouvernement au 
Corps-législatif, maintient les lois et réglemens actuel- 
lement en vigueur , relatifs à la mer , à séSf rades , ri- 
vages, ports et péché^ie6 maritimes; aux matières 
générales de commerce, affaires et expéditions mari- 
times, etc. 

SECTION IV. 

De rinstruction relative aux Grimes , et de la Surveillance à exercer 

. sur les Français à Fétranger. , 

/ 
/ 

*-^ ' 

Dans les résidences des consuls , si les traités auto- 
risent l'instruction des affaires criminelles entre Fran- 
çais, elles doivent être instruites d'ofiice par eux, 
soit^ sur une plainte ou dénonciation qui en est faite , 
soit par requête , soit par déclaration , à la chancellerie 
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du consulat 9 sans qu'il soit besoin de ministère pB- 
blic. 

Si la voix publique leur indique un crime, le consul 
de la résidence doit se transporter avec toute la cëlc- 
rité possible ; assistq de l'officier qui remplit les fonc- 
tions de chancelier, sur le lieu où le crime a été commis, 
afin d'en faire consiater la preuve par un procès* verbal. 
À cet effet, il doit appeler un chirurgien , auquel il 
fait préalablement prêter le serment voulu par la loi. 
S'il s'agit d'excès, de voies de fait ou meurtres, il visite 
le blessé ouïe cadavre; il rend compte des blessures 
et de leur gravité; exprime si le blessé sera bientôt 
guéri ou non , et dans quel délai il pense qu'il le sera , 
et l'époque à laquelle il présume qu'il pourra se livrer 
au travail. S'il s'agit d'un cadavre , il doit faire con- 
naître le genre de mort auquel il a succombé. Ses dé- 
clarations, sur toutes ces circonstances, sont insérées 
dans le procès -verbal que le consul rédige et signe 
à chaque feuille avec le chancelier, le chirurgien, 
médecin , ou officier de santé requis. 

Sur un simple avertissement, le consul peut enten- 
dre sur les lieux les témoins; il décerne^ après le délit 
constaté par le procès-verbal , un mandat d'amener 

Î^our faire arrêter le prévenu àe la manière usitée dans 
e pays , qt^and même il n'aurait pas été possible d'in- 
former sur les lieux. 

, Dans le cas où le délit ne paraîtrait pas susceptible 
de peine afflictive, le consul ordonne seulement que 
l'accusé soit assigné^ pour être interrogé dans la forme 
ci-après. 

Dès que le prévenu a été arrêté et mis en lieu de 
sûreté, soit à terre, soit dans un navire français de la 
rade, le consul, dans les Vingt-qiiàtre heures, doit 
l'interroger, et renouveler l'interrogatoire aussi sou- 
vent qu'il le juge convenable pour parvenir à savoir 
la vérité. Cet interrogatoire est signé par l'accusé , ou 
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bien il est fait mention de son refus de signer ; il est 
aussi cote et paraphé à chaque page par le consul y qui 
en signe la clôture avec le greffier en fonctions , ainsi ' 
que nous l'avons dit. 

Si la nature du crime ou délit est telle que la preuve 
puisse vraisemblablement être acquise par les papiers 
ou autres pièces et effets en la possession du prévenu , 
le consul doit se transporter de suite dans le domicile 
du prévenu, pour y faire la perquisition des objets qu'il 
juge utiles à la manifestation delà vérité. 

S'il existe dans le domicile du prévenu des papiers 
ou effets qui puissent servir à conviction ou à décharge, 
le consul ei^ dresse procès-verbal , et se saisit desdits 
effets et papiers. 

Il doit de même se saisir de ceux dont le prévenu est 
porteur. Dans ce cas, le consul doit exhiber lesdits 
objets pour qu'il les reconnaisse ^ avec interpellation 
de déclarer s'il les a écrits, ou signes, ou portés, ou dé- 
robés ; enfin , s'il veut ou peut les avouer comme lui 
appartenans. Il doit les faire paraphçr dans tou^ les 
cas. Ces formalités remplies, le consul doit joindre les- 
dits objets au procès- verbal , après avoir paraphé et 
fait parapher les papiers. 

Si les accusés en reconnaissent les écritures , elles 
servent, lors du ju gement définitif, de pièces de compa- 
raison , conformément à la loi. 

Lorsqu'un accusé refuse de reconnaître lesdites écri- 
tures et signatures , le consul doit faire tout ce qui 
dépend de lui, afin.de se procurer, autant qu'il est 
possible , des pièces de comparaison. Dès qu il les a 
obtenues , il les fait représenter à l'accusé pour les lui 
faire reconnaître. Après cet examen, il les paraphe et 
les joint au dossier, pour vérification en être faite de- 
vant le tribunal qui doit prononcer le jugement dé- 
finitif. , 
Quand les témoins sont entendus, ou doit leur repré- 
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sen ter lesdiies écritures 9 et les interpeller de déclarer 
la connaissance qu'ils peuvent eii avoir. 

Ces règles sont commandées impérieusement an 
consul , lorsqu'il s'agit d'un crime de faux , attenda 
qu'il est difficile aux juges qui doivent juger de ces 
matières, de suppléer, lors des4ébats, à ces premiers 
renseigiiemens. 

Dans tous les cas possibles, le consul doit se saisir 
des armes^et de tout ce. qui paraît avoir servi ou avoir 
été destiné à commettre le crime ou le délit , ainsi que 
de tout ce qui peut en avoir été le produit , enfin de 
tout ce qui peut amener à la manisfestation de la vé- 
rité. Les armes , les instrumens , et autres objets dont la 
représentation peut convaincre lé prévenu, doivent être 
déposés à la chancellerie, et il en est dressé un procès- 
verbal descriptif, que le consul, le greffier en fonc* 
tions et le prévenu signent. 

Lorsque le consul interroge le prévenu , il doit , dans 
les informations , lui représenter ces objets , ainsi 
qu'aux témoins^, avec interpellation aux uns et aux 
autres de déclarer s'ils les reconnaissent. 

Quand le consul veut entendre les témoins, il rend 
une ordonnance, par laquelle il fixe le jour, le lieu et 
l'heure auxquels ils se présenteront devant lui; et, 
pour les faire comparaître, on suit la forme que j'ai 
indiquée à la section de la procédure devant les consiils, 
relativement aux enquêtes, page i58é 

Au jour prescrit, le consul, assisté d'un greffier, 
reçoit la déposition du témoin. Après l'avoir entendu, 
il fait rédiger s^ déclaration^ où mention est faite de 
son nom , de so^ âge et de sa qualité ; s'il est parent , 
allié, serviteur ou domestique, soit de la partie plai- 
gnante, soit du blessé ou du mort, soit de l'accusé. 
Cette déposition est ensuite signée du consul^ du gref- 
fier et du témoin. 

Si le témoin n'entend pas la langue française^ le 



consul commet un interprète assermenté dans le con- 
sulat , ou tout auti^e interprète , auquel il fait prêter le 
serment requis, et communique avec le témoin par le 
secours dudit interprète ainsi commis* Il en est dressé 
procès-verbaL Cet interprète peut servir pour tous les 
actes de la même procédure qui requièrent son minis- 
tère, Les dépositions doivent être signées par lui y dans 
les endroits où les témoins étrangers ont signé ou dé- 
claré ne pouvoir le faire. 

Le, consul doit aussi coter et parapher à chaque page 
les cahiers d'informations, ainsi que les diverses addi- 
tions d'informations qui pourraient s'ensuivre , et rem- 
plir toutes les formalités prescrites à la section de Tins-* 
truction. 

Cependant, comme la loi précitée, pour la répression 
des contraventions^ ne peu^ embrasseï* tout ce qui peut 
pourvoir à toutes les hypothèses , à toutes les nécessités, 
aujourd'hui , comme autrefois , il faut que les consuls 
et vice-consuls, dans le cas d'une lacune de la loi , y 
suppléent par des mesures administratives. C'est d'une 
telle combinaison qu'aujourd'hui , comme autrefois y 
dépend le sort de notre commerce du Levant , et des. 
rapports fréquent que les consuls ont, dans les cas dif- 
ficiles, avec if s ministres et les ambassadeurs de Sa Ma- 
jesté (i), qui , d'après les anciennes ordonnances, ont 
seuls le droit , au nom du Roi , de fixer les règles d'une 
subordination administrative. 



(i) jàrt. Il de r ordonnance de 1781 : 

K Les consuls du Levant informeront Fambassadeur du Roi àCons* 
» fantinople de toiit ce qui se passera d'important dans leur dëparr 
» tement , et ils auront recours a ses offices et à sa protection dans, 
» toutes les occasions qui pourront Texiger. » 

L'instruction qui fait suite k Tordonnance renferme sur cet article 
l observation suivante : 

a L^ambassadeur du Roi à la Porte doit être instruit de tout ce 
» qui se passe dans les Échelles du Levant, pour qu'il isoit en état de 
» réclamer , dans Toccasion , la jouissaiicëdes privilèges delatiation, 
» et de négocier ce qui peut convenir à ses intérêts. » 
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La procédure à faire par les consuls et les chanceliers 
ou greffiers , et que nous veinons d'indiquer, a été ana- 
lysée de Tédii du mois de juin 1778. Sa marche n'a rien 
d.e contraire au Code d'instruction criminelle ; et même 
ce mode d'information peut s'opérer, quant aux contra- 
ventions et aux délits, comme relativement aux crimes. 

Cependant, cette information terminée^ des difficul- 
tés se présentent; elles naissent des grands changemens 
apportés dans la procédure criminelle de France depuis 
la publication de l'édit énoncé. 

L'ancien mode de procéder n'existe plus; les témoins 
ne sont plus récolés. Dès que la première information 
est achevée , le tribunal de première instance rend une 
ordonnance de mise en prévention , portant renvoi à 
la police simple ou correctionnelle ; ou bien , s'il pense 
qu'il y a lieu à l'application d'une peine afflictive ou 
infamante, il rienvoie l'information et le prévenu au 
procureur-général près la Cour royale d'où il ressort: 
cette Cour examine s'il y a lieu à mettre le prévenu 
en accusation , pour le renvoyer ensuite à la Cour d'as- 
sises, afin qu'il subisse le jugement par juré. 

Venons à l'application des divers cas de contravention, 
délit ou crime constaté par le consul , autant qu'il Ta 
pu, comme officier de police judiciaire : une fois la 
contravention , délit ou crime classés , il décide s'il y 
a lieu de. juger en police simple ou correctionnelle, 
ou de renvoyer au grand criminel. 

Dans les deux premiers cas, il peut prononcer, en 
suivant les dispositions du Code d'instruction crimi- 
nelle , autant que la localité ejt la constitution particu- 
lière de sa juridiction le lui permettent, et il fait l'ap- 
plication du Code pénal aux faits déclarés par lui 
contravention ou délit, sauf appel , quand il y a lieu. 

Dans le troisième cas, il est convenable qu'il renvoie 
l'information à la Cour royale , dont son arrondissement 
consulaire ressort, afin de décider s'il y a lieu à mettre 
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le prëvènoi en accusation. Et , en supposant qu^elle soit 
admise^ le procès devant être porté à Ja Cour d'assises , 
où les témoins sont obligés de comparaître en j)ersonne, 
quels moyens a-t-on pour les faire comparaître, pour 
être entendus dans leurs dépositions orales, s'ils font 
défaut, ou s'ils déclarent ne pas vouloir obéir à un 
mandement fait au nom d^un souverain qui n'est pas 
le leur? A cet égard, nous rappellerons les paroles 
d*un auteur très-recommaodable , et nous dirons : 

ce C'est ici que la force des choses rend cette marche 
pour ainsi dire impossible. Il pourra paraître étonnant 
qu*on ne se soit pas aperçu de cet iiu'onvéaipnt , et 
qu*on n'ait pas eu l'idée d'y remédier par une législa- 
tion particulière. » 

Gomme les questions qui naissent de la lo^^islation 
actuelle présentent des vues de procédures difficiles à 
tracer, il serait à désirer que Sa Majesté précisât par 
une ordonnance les obligations des consuls, dans l'by* 
pothèse présentée , et déterminât provisoirement, en at- 
tendant une loi^ que les consuls doivent suivre la forme 
ancienne; enfin, les autorisera récoler les témoins à 
l'accusé, pour que ce fonctionnaire pût, après le réco- 
lement, interpeller les témoins de dire s'ils persistent 
dans leurs premières dépositions, et que l'accusé, sur 
la lecture qu'on lui ferait de ces dépositions , pût faire 
à son tour ses observations , ou réfuter, en présence des 
témoins recelés , ce qu'ils auraient déclaré. 

Cette procédure, ainsi suivie , me paraît l.i seule qui 
pût mettre à portée la Cour d'assises de jut;cr du mérite 
de l'accusation, attendu l'impossibilité où elle serait 
de le faire, si on procédait autrement : le ministère 
publie, n'ayant pas la faculté d'amener de l'éi ranger 
en France des hommes de toutes les nations , témoins 
du crime, et qui, selon le Code d'instruction criminelle, 
devraient être entendus dans leurs déclarations orales 
devant la Cour d'assises, et qui , la plupart de temps , 
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ne se trouvent que casuellement chez la puîssaixce voi* 
sine , sur le territoire de laquelle le délit a été commis, 
ou bien voir dépérir les preuves par le laps de temps 
qu'on mettrait à rechercher les témoins pour les en- 
tendre de nouveau , par suite d'une commission roga- 
toire 9 comme encore de ne pouvoir convaincre les 
accusés à i*audience, par le défaut de présence de té- 
moins ou de déclarations probantes. 

Dans cet état de la législation actuelle, nous pensons, 
ainsi que nous venons de le dire, que le seul moyen de 
suppléer à la déposition orale voulue par le Code d'ins- 
truction criminelle, dans le cas spécial énonce , serait 
que le consul recelât les témoins à l'accusé , qu'il reçût 
leurs nouvelles dépositions, pour savoir s'ils persistent 
dans leurs premières déclarations, ensuite admettre 
l'accusé à réfuter ces dépositions ; enfin, que le consul 
consignât le tout dans un procès-verbal , pour que , lors 
des débats devant la Cour d'assises, l'on pût y avoir 
recours pour soutenir l'accusation, et former la con- 
viction des juges et dès jurés. 

Quoi qu'il en soit, nous ajouterons que le prévenu 
étant mis en prévention d'accusation par le consul , 
celui-ci doit le faire embarquer sur le premier navire 
français faisant son retour dans le royaume, afin d'être 
jugé par la Cour compétente. Les pièces de conviction 
doivent être mises dans une malle soigneusement fer- 
mée , cordée, sur laquelle le consul doit apposer son 
cachet* 

Le capitaine du bâtiment est dans l'obligation de 
tenir l'accusé aux fers dans sou bord , jusqu'au moment 
où le procureur du Roi ait donné les ordres de venir le 
prendre pour le conduire en prison. En cas d'évasion 
dç l'accusé, ce magistrat doit poursuivre, comme fau- 
teurs d'évasion , le capitaine et les officiers ou matelots 
qui seraient auteurs ou con^plices, ou auraient pu 
manquer de vigilance. 
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CHAPITRE IV. 

Des divers Délits oii Grimes à poursuivre , soit en France , soit à 
Tétrangèr, suivant les dispositions du Gode d'instruction cri- 
minelle , et des Devoirs à remplir à cet égard par les Consuls. 

Nous avons VU dans les chapitres précëdensde cruelle 
manière sont poursuivis les crimes et les délits commis 
à Tétranger ; il nous reste à faire remarquer divers cas^ 
quoiqu'ils paraissent d'abord étrangers à notre sujet ^ et 
combien il est utile qu'ils soient développés y nous ayant 
clé demandés : 

Tels que, si un Français avait à se plaindre d'un 
aelit ou d un crime commis sur sa personne ou envers 
sa propriété par un autre Français, et que, par 
sa négligence , le Français offensé n'eût point rendu 
plainte à l'étranger, quel moyen a-t-il de se faire rendre 
justice en rentrant eu France? 

Dans cette hypothèse, nous établirons que, suivant 
Fart. 7 du Code d'instruction criminelle , le Français 
qui a négligé de porter plainte à l'étranger, a ledroit'de 
poursuivre devant les tribunaux de France celui qu'il 
accuse , en rendant plainte contre lui à sa rentrée en 
France (1). 

Telle est aussi Topinion de M* Legraverend^ dans 
son Traité de la Législation criminelle j tôm. I^ pag. 85. 
11 dit : « Quoique l'art. 7 ne parle que des crimes, la 
» même disposition s'applique aux délits , et le Fran- 
» çais qui commet un délit en pays étranger peut être 
» poursuivi dans les circonstances désignées par cet 
» article » 

Nous devons otserver que , dans ce cas , les procu- 



(1) Voir l'arrêt rendu par la Conr de Golmar^ le 3 août 1820 ^ 
rapporté par Silky , tom. XX, II* part. , pag. 536. 
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reurs du Roi étant Marges de la recherche et de la 
poursuite de tous les délits^ doivent donner suite , avec 
toute la célérité possible y à cette nature de plainte j afin 
de faire respecter le nom français à l'étranger, et ne 
point laisser impunie Tofiense faite à un autre Français 
à rétranger. Ainsi , lorsqu'il s'agira de donner suite à 
des crimes ou à des délits commis hors du territoire 
français y dans les cas énoncés aux articles S, 6 et 7 du 
Gode d'instruction criminelle , les fonctions de procu- 
reur du Roi sont remplies par celui du lieu où réside 
le prévenu , ou par celui du Ueu où le prévenu a été 
trouvé y ou par celui de sa dernière résidence connue, 
en exécution de l'art* 28 du Gode précité. 

Comme il peut arriver que celui qui s'est rendu cou- 
pable ne soit point trouvé > et que sa dernière résidence 
en France soit absolument ignorée , il faut se pourvoir 
Il la Gour de cassation , dans les formes prescrites par 
le chapitre 2 , titre 5 du a' livre du Gode précité^ afin 
de faire désigner le procureur du Roi, le juge d'ins- 
truction , et 9 par suite, le tribunal qui doit instruire 
et juger le prévenu. 

Suiv^int l'art. 11 du Code du 3 brumaire an IFy 
tout Français qui s'était rendu coupable, hors du ter- 
ritoire de France, d'un délit auquelles lois françaises 
infligeaient une peine afflictive ou infamante, était jugé 
et puni en France lorsqu'il était arrivé. Gette dispo- 
sition, qui sans doute a paru trop générale, a été res- 
treinte et modifiée par les art. 5 et 7 du Code d'instruc- 
tion criminelle. L'orateur du Gouvernement y en 
présentant la loi , a déclaré que ces deux articles^ ainsi 
que l'art. 6 , n'ont été adoptés qu'après une longue et 
profonde discussion ; et il suffit , en efiiet , de la plus 
légère réflexion pour reconnaître qu'ils sont conformes 
au droit naturel et au droit des gens. Nous nous bor- 
nerons donc à faire , sur l'application de ces deux ar- 
ticles 5 et 7 , quelques observations importantes* 



La première est tirde de la disposition littérale de 
l'art< 7. Il en résulte bien positivement que> pour 
pouvoir punir en France le crime ou le délu commis 
par un Français) il faut la réunion de trpis circons- 
tances : i« que le coupable soit de retout en France j 
%^ qu'il n*ait pas été poursuivi et jugé en pays étranger; 
S"* que le Français offensé .a A rendu plainte contré le 
coupable. Enfui , si Tune des circonstances vient à 
manquer) il ne peut y avoir Ueu de poursuivre en 
France. Mais il n'en est pas de même, aans ce cas > de 
l'art. 5 du Oode de procédure (l). Si le Français cou- 
pable ne rentre pas dans sa patrie , il n'çj^ est pas 
moins dans le cas d'être poursuivi et jugé par contu- 
mace; et si l'arrât ne peut être exécuté sur sa personne , 
il doit l'être par effigie , et réellement sur les biens 
cru'il peut avoir en France. C'est encore en quoi l'art. 5 
oéroge à l'art. 1 1 de la loi du 5 brumaire an IV; car^ sui- 
vant cet art. 11^ le Français ne pouvait être jugé et 
puni en France que lopsqu'il y était arrivé- Cet|.e res- 
triction ne se trouvant poii|t répétée dans l'art. 5 , il 
faut en conclure que^ lorsqu'il s'agit d'un crime ou 
d'un délit commis bors du territoire français, dans les 
cas énoncés aux art. 5, 6 et 7 f les fonctions de procu- 
reur du Roi sont remplies ^ ainsi que nous l'avons dit , 
par celui du lieu où le prévenu est tix>uyé , ou p^v 
celui de sa dernière résidence connue. Cette dernière 
disposition s'applique bien naturellement, au cas où le 
coupable peut avoir commis bors du territoire l'un 
des crimes énoncé» en l'art. 5. 



(i) Art. 5. « Tout F.anç^is qui se sera rendu coupable y. bors du 
V territoire de France , de crimes attentatoires à la sûreté de rEiat^^le 
» contre&ctioQS des sceaux de TEtat, de monnaies nationales ayant 
» cours, de papiers nationaux , debillets de banque autorisés par là 
» loi , pourra être jugé et pum eu France , d'après leâ dispositions 
» des lois française». » , - ' 



i^ 
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La (ïeuirièine observation est relative kla \tinàicûon 
crimineUe atiribuée au:» consals , et c'est notre espèce , 
par le livre i*', titre 9 de rordonnance de k marine 
de 1681 , à laquelle il n'a point été dérogé par les ar- 
ticles 4 et 5 du nouveau Gode d'instruction* On sait que 
cette' juridiction des consuls s'étend non^seulement , 
comme nous l'avons indiqué , sur les Français éublis 
en pays étrangers , mais encore sur les étrangers faisant 
partie de l'équipage d'un navire français; qu'elle est 
exercée par les consuls ^ assistés des députés notables 
de la nation > lorsqu'il n'édboit pas peine afflictive ou 
infamante; qu'enfin les formes et les limites de cette 
juridiction sont réglées par l'usage des capitulations 
diplomatiques. 

Les articles 5 et 7 du Gode d'instruction crimineUe, 
n'étant relatifs qu'aux poursuites à faire en France^ 
dans les cas qui y sont exprimés y ne sauraient empêcher 
les consuls d'exercer, hors ces cas , la juridiction qui 
leur est confiée sur les Français résidans dans leur 
Tessort y et sur les équipages des navires français. 

Une troisième observation non moins importante 
consiste à faire remarquer que ces articles 5 et 7 ne 
Rappliquent point aux consuls eux-mêmes en pays 
étrangers , qui prévariquent dans leurs fonctions^ parce 
que, comme nous l'avons précédemment fait observer, 
étant toujours censés présens et domiciliés en France , 
ils doivei!it y éire poursuivis et jugés comme tous les 
autres Français prévenus de crime. S'il en était autre- 
jnem, il n'es^ point de consul ui qnepût trahir impu- 
nément l'Etat qu'il représente, et qui ne pût se mettre 
i, Tabri de toute poursuite > en s'absteiiant de rentrer 
.dans sa patrie«. / 

Ainsi , comme ijs ne peuvent être traduits devant le 

i'ûgc du lieu du délit , ils doivent l'être devant les juges 
es plus voisijis d^ ces lieux, puisqu'ils participent le 
plus à l'avantage qu'ont les juges du lieu du délit de 



pouvoir recueillir avec le plus de facilité tous les reu- 
seignemens propres à constater le délit, mâmé en faire 
connaître hauteur. Cette doctrine a été consacrée par 
on arrât de la Cour de cassation du lo septembre 
1 8o5 (i ) ( 23 fructidor ari XII I ). 

La quatrième observation se rapporte aux crimes 
successifs commencés en France , prolongés ou cousom* 
mes en pays étranger : ces crimes ou délits peuvent ctre 
poursuivis par tes consuls et juges en France. Cette 
proposition fut aussi reconnue par la Cour de justice 
criminelle de Paris , dans Taffaire des sieurs FI*** et 
Ch***, prévenus de s'être emparés par escroquerie des 
terres que le duc de Looz, prince souverain d*Alle- 
xnagne, possédait en France. Une partie des actes^ pou^r 
consommer la fraude , avaient été passés à Paris , 
Faiitre partie en Allemagne. Les prévenus furent Con- 
damnés à la peine correctionnelle, et les actes fraudu- 
leux annuUés. L*arrétde la Cour de justice criminelle 
de Paris fut confirmé par celui de la Cour de cassation , 
du itJ avril 1806 (2), motivé sur ce que Tescroquerie 
ayant été effectuée en France par des Français , sur des 
biens situés sur le territoire français y la réparation 
avait dû être prononcée par les tribunaux français; que 
les actes des 4 ^^ ^ mars i8o3^ passés en Allemagne^ 
qui ont été jugés le complément de cette escroquerie j 
portant sur des biens situés en France, ont pu et dû 
être annullés dans leurs rapports avec Tapplicatioa 
des lois françaises ^ et dans leur force d'exécution sur 
le territoire français. 

Ainsi, si un Français commettait un délit de cette 
nature^ et qu'il passât ensuite à l'étranger, il faudrait^ 
pour pouvoir le faire arrêter, que le consul en obtint 



a 



1) Sirey» tom. de 1806, part. II«, pag. 58i. 
!») Ibid. 
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Textradition, et, à cet effet , qu'il ^'adressât an souverain 
du lieu où Fétranger fait sa résidence, en conformité 
de Fart. 6 du Code d'instruction criminelle , attendu 
que le droit d'asile y accordé aux étrangers par toutes 
les nations policées^ dérive du droit des gens(i). 

L'extradition, étant ainsi un acte dedroit public, doit 
être traitée dans les formes diplomatiques, et suivant 
les conventions et les traités qui lient les nations entre 
elles. Cependant l'on doit faire attention que le simple 
délit ne peut donner lieu à une demande d extradition , 

Îu'il n'y a que le crime qui comporte la demande, 
^elle est l'opinion de M. Legravèrend, tom. I, pag. 85 
de son Traité de la Législation criminelle. De même , 
lorsque le tribunal est a2>pelé à juger un étranger dont 
Fextradition a été accordée, il doit se conformer en 
tout aux conditions ^sous lesquelles l'extradition a été 
accordée (2). 

Nous observerons que les difficultés relatives aux 
délits successifs pouvant se renouveler fréquemment, 
surtout près des frontières, nous rapporterons deux arrêts 
rendus par la Cour de cassation, qui ont jugé que 
toutes les fois qu'il y a complicité d'un fait qualitié 
crime ou délit, il existe une solidarité entre les sujets 
étrangers et le Français. 

Ainsi le délit exécuté sur le territoire étranger est 
unissablesur le sujet français retrouvé en France^ et 
es consuls doivent le constater pour le faire juger, 
lorsque le Français rentre sur le sol , ou par contu- 
mace. Dans ce cas, Fou réclame l'intervention du Gou- 
vernement élranger sur le sol duquel le Français pré- 
venu est trouvé, pour obtenir son arrestation et son 
extradition en France. Ces arrêts sont rapportés dans le 



r. 



Îi^ Voir ce que nous a^ons dit pour les pays hors de la chrétienté. 
3) Le mode dei extraditions a été réglé par le décret du 23 oc- 
tobre i^ii. 
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Répertoire de jurisprudence f au mot Compétence ^ 
§- 2 , n**' 8 et 9 , et Contrebande^ n* 4. 

M2(is les tribanaax français n'ont pas juridrction pour 
punir en Frs^nce un crime commis par un Français 
sur la personne d'un étranger^ en' pays étranger^ bien 
qu'au moment où le crime a été commis^, le pays fait 
occupé et administré par des troupes et des autorités 
françaises ; cette occupation ne donnant pas au pays 
et à ses habitans la qualité de Français , quoique > 
par un acte de réunion émané de l'autorité publique^ 
la réunion ait été ordonnée. C'est ce que la Cour de cas^ 
sationa jugé le 2^2 janvier iBiB (i). 

Il est un genre de crime commis en pays étranger, 
qHi donne lieu à des formes et à une instruction spé* 
ciales : o'est le crime des Français qui auraient porte 
les armes contre la France ; de ceux qui auraient con- 
trevenu aux devoirs entre la France et cette nation ; et 
de ceux qui , étant rappelés d'un pays avec lequel la 
France est en guerre ^ ne seraient pas rentrés dans le 
délai prescrit. Ces formes et ces instructions spéciales 
sont réglées par un. déeret du 6 avril 1809. -^^^' ^^^ r 
pag. ]3i. 

Quant à ceux qui sont pris les armes à la main, ils 
^peuvent être traduits à des commissions militaires , si 
le commandant des troupes de Sa Majesté le juge coa- 
vénable. (Art. i*'dudit décret.) 

Par un avis du Conseil-d'Etat y il a été décidé que ^ 
lorsque des officiers ont faussé leur parole, et sont repris 
les armes à la main , la peilie capitale par eux>çncourue 
ne peut leur être infligée qu'après avoir été traduits à 
uiie commission militaire, chargée de conlstater l'iden- 
tité des individus et la réalité des faits. Cet avis est 
rapporté parSirey, tom. XII, 2"" part. ^ pag. 4^6. 



(i) Siiej, tom. XVIII 9 part. I" , pag. 128.. 
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Mais il n'en est pas de même des consuls ou commis*- 
saires des relations commerciales dans les pays de la 
chrétienté, lorsqu'ils se rendent coupables de délits 
contraires à Fordre public du pays ou ils exercent leurs 
fonctions. Cest au juge du lieu qu'il appartient d'en 
connaître , les consuls n'étant pas , comme les ambas- 
sadeurs et les. autres ministres publics «indépendans de 
la juridiction de ces juges. (Voyez le Bépertoùe de 
Jurùprudence ^ au mot Consul français j §• 2. 

Pour ce qui est des consuls français dans le Levant 
et la Barbarie , ils sont, d'après les traités ayec la Porte, 
ain» que nous l'avons établi , considérés comme des 
ambassadeurs ; leurs per^nnes , leurs gens et leur 
^ile sont donc inviolables* 
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PEAirÇAIS ▲ L'itRAHGEE, ET DES TESTA MENS. 



CHAPITRE PREMIER. 

DelaNaîssanèe, Adoptiois, Tutelle officieuse, Mariage, Emancipa- 
tion et Décès à Fétranger. 

LiBS consuls* à Tëtrancer remplissent les fonctions 
attribuées en France à r officier de Fétat civiL L'ar- 
ticle 48 du Code civil leur prescrit , pour que les actes 
soient valables, qu'ils soient rédigés conformément aux 
lois fra^çaises• 

Ces actes consistent en l'acte de naissance^ d'adoption, 
de tutelle officieuse, de mariage, d'émancipation, des 
testamens et des décès. Notis allons déterminer lès for- 
malités à remplir pour chacun d'eux , afin de les rendre 
plus valides, et nous classerons les testamens, dans un 
chapitre particulier, pour mieux préciser les questions. 

SECTION PREMIÈRE. 
De la Naissance. 

L'acte de naissance doit être rédigé par le consul du 
lieu , et les déclarations de naissance doivent lui .être 
Élites dans les trois jours de l'accouchement. 

L'enfant doit lui être représenté. 
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La naissance de l'enfant est déclarée par le père ^ oU; 
k défaut du père, pur les docteurs en médecine ou en 
chirurgie, sages-femmes, officiers de santé , ou autres 
personnes qui ont assisté à l'accouchement; et lorsque 
la mère est accouchée hors de son domicile, par la per- 
sonne chez qui elle est accouchée, et l'acte, est rédigé 
de suite deyant deux témoins. Il doit énoncer le jour^ 
l'heure et le lieu de la naissance^ le sexe de l'enfant , et 
les prénoms qui lui sont donnés , les prénoms , noms , 
profession et domicile des père et mère , et ceux des 
témoins (i)é 

SECTION II. 

j 

De rAdoptioB. ' 

La loi du 25 mars i8o5 a permis l'adoption aux per- 
sonnes de l'uii ou de l'autre sexe âgées de plus dé cin- 
quante ans^ qui n'ont , à l'épôcfue de l'adoption , ni 
^ eltfans, ni descendàns l^iiimes^ et qui ont au moins 
qui née êins de plus que les individus^ qu'ils veulent 
adopter (2). 

Nul ne peut être adopté par plusieurs, si ce n'est par 
deux époux. 

Pour qu'une adoption puisse avoir lieu, il faut 
que la persoiine qui se propose d'aldopter et celle qui 
veut être adoptée , se présentent devant le consul de la 
résidence, qui remplit à cet égard les fonctions de juge 
de paix, pour y passer l'acte de leur consentement 
respectif. Dès ce moment , le consul ée procure le» ren- 
seignemens convenables , et il vérifie , 1* si la personne 



(i) TVénoDciation de la maternité est substantielle , mais non celle 
delà tégitinùté. (Arrêts de la. Cour Je cassation des 18 brumaire, 
10 messidor an XII , 5 février 1808. ) 

(q) Voir d'ailleurs toutes les règles de l'adoption fixées par le Code 
civil. 



r 



qui veut adopter jouit d'une bonne réputation. Si rien 
ne s'oppose à l'adoption , il prononce son jugement, 
sans énoncer de motifs , par ces mots : Il y a lieu ; et y 
s'il y a lieu de la refuser, il déclare : // ri y a pas lieu a 
Vaaoption. 

Celm qui a adopté doit; dans le délai d'un mois, 
outre celai des distances réglées par les artides 7S et 
io35 du Code dé procédure civile , soumeitre à la Cour 
royale d'oji le consul ressort, le jugement rendu par 
le consul. Là Cour instruit de nouveau la cause , et elle 
prononce en ces termes f Le jugement est confirmé,, 
ou le jugement est réformé j en conséquence, il y a 
Heu y ou il n'y a pas lieu a V adoption. 

L'arrêt de la Cour qui admet Tadoption est prononcé 
à l'audience, et affiché en tels lieux e|t eu tel nombre 
d'exemplaires qu'elle le juge convenable. 

A dater du délai de trois mois qui suivent ce juge- 
meilt, l'adoption est inscrite, à la réquisition de l'une 
ou de l'autre des parties, sur les registres de l'état civU. 
du consulat où Tadoptant fait son domicile. Mais cette 
inscription "ne peut avoir lieu que sur le vu de l'expé- 
dition en forme de l'arrêt de la Cour royale ; et l'adop- 
tion reste sans effet, ai elle n'a été inscrite dans ce délai, 
en l'augmentant de celui fixé par les articles 73 et 
io33 du Code précité; ce qui est réglé à l'étranger 
suivant la localité. 

Si l'adoptant venait à mourir après que l'acte cons- 
tate la volonté de former le contrat d'adoption, et qu'il 
ait été reçu par le consul , et avant que celui-ci ait pris' 
les renseignemens et définitivement prononcé , il doit 
continuer l'instruction , et admettre l'adoption s'il y a , 
lieu. Cependant , si les héritiers de l'adoptant croient 
l'adoption inadmissible, ils remettent au consul tous, 
mémoires et observations^ à ce sujet. 
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SECTION III. 



De la Tatelle officieuse. 



JaJL TUTBLLE OFFICIEUSE est UD Contrat renfennë danf 
le strict objet des secours qu'on promet au minceur n 
c'est un acte qui complette notre système de bienfait 
sance , et qui ^ sans attribuer aucun des effets de radop-l| 
tion y ni eu être la voie nécessairement préparatoire y I 
en esi exactement V auxiliaire. , 

Ainsi y il est permis à tout individu âgé de plus de i 
cinquante ans, et sans enfans ou descendans légitimes, 
qui veut y durant la minorité d'un individu y se l'attacher 
par un titre légal y de devenir son tuteur.officieux y en 
obtenant le consentement des père et mère de l'enfaut, 
ou du survivant' d'entre eux, ou, à leur défaut , d'un 
conseil de famille, ou enfin, si l'enfant n'a point de 
parens connus, le consentement des administrateurs de 
l'hospice où il a été recueilli , ou de la mairie de sa 
résidence, ou du consul^ à l'étranger, qui représente le 
maire. 

Dès-lors, si l'enfant dont on veut se rendre le tuteur 
officieux est en Fraiice, on s'adresse aux administrateurs 
de l'hospice où il est déposé , attendu que la tutelle des 
enfans admis dans les hospices est attribuée aux com- 
missions administratives de ces maisons, qui désignent 
un de leurs^membres pour, exercer les fonctions de 
tuteur, et les autres forment le conseil de tutelle. Les 
règles particulières à cette tutelle sont établies par,la loi 
du 5 février i8o4 (i5 pluviôse au XIII). Ensuite l'on 
envoie en France une procuration spéciale, où les nom et 
prénoms de l'enfant qu'on veut adopter sont précisés, 
ainsi que toutes autres indications susceptibles d'écarter 
toute méprise. Le procureur fondé spécial se présente 
au juge de paix du domicile de l'enfant dont on réclame 
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k tutelle officieuse 9 et celui-ci dresse procès-verbal des 
demandes et consentemens "^relatifs à cet acte* 

Cependant un époux ne peut devenir tuteur officieux^ 
qu'avec le consentement de l'autre conjoint. 

Si Teufant est en pays étranger, le consul dresse 
procès-verbal des demandes et consentemens relatifs à 
la tutelle officieuse , qui ne peut avoir lieu qu'au profit 
d'enfans âgés de moins de quinze ans. La tutelle offi- 
cieuse emporte avec soi , sans préjudice de toutes stipu- 
lations particulières y l'obligation de nourrir le pupille^ 
de l'élever , et de le mettre en état de gagner sa vie. > 

Dans tons les cas ^ si le pupille a quelque bien, et s'il 
était antérieurement en tutelle, l'administration de ses 
biens , comme celle de sa ^personne , passe au tuteur 
officieux , qui ne peut imputer les dépenses de l'édii- 
cation sur les revenus du pupille. 

Le tuteur officieux , s'il n'a point d'eufans légitimes, 
peut, par testament et dans la prévoyance dé son décès^ 
avant la majorité de son pupille , et après cinq ans 
révolus de tutelle, l'adopter. 

Dans le cas où. le tutei^r officieux viendrait à décéder, 
soit avant les cinq ans, soit après ce temps, sans avoir 
adopté son pupille , il est fourni sur les biens du tuteur 
officieux à ce pupille, durant sa minorité, des moyens 
de subsister, dont la quotité et l'espèce, s'il n'y a été 
antérieurement pourvu par une convention formelle, 
sont réglées, soit amiablement, entre les représentans 
respectifs du tuteur et du pupille, soit judiciairement, 
en cas de contestation. 

Le consul exerce aussi la surveillance du procureur 
du Roi , et il doit veiller h l'intérêt du^pupille.. 

Quand le tuteur officieux veut adopter son ptipille à. 
sa majorité, et que celui-ci y consent , on procède à 
l'adoption selon les formes que nous avons indiquées, • 
et les effets en sont en tout point les mêmes. 
Le pupille^ lors de sa majorité, a le droijt^ pendant 
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trois mois, de requérir son tuteur officieux de Tadopter ; 
et $i les réquisitions par lui faites resieiit sans effet, 
et que le pupille ne se trouve pas en état de gagner sa 
vie, le tuteur officieux peut être condamne à indem- 
niser le pupille de l'incapacité où celui-ci pourrait être 
de pourvoir à sa subsistance. 

Cette indemnité se résout en secours propres à lui 
procurer un métier ; le tout sans préjudice des stipu- 
lations qui auraient pu avoir lieu dans la prévoyance 
de ce cas« 

Le tuteur officieux qui a eu l'administration de 
quelques biens pupillaires en doit compte , paroe que 
tout tuteur est comptable de sa gestion lorsqu'elle est 
finie ; ce n'est qu'après la reddition de son compte qu'il 
est déchargé de l'hypothèque légale qui pèse sur les 
biens : cependant le compte définitif de tutelle est 
rendu aux dépens du mineur , et le tuteur en avance 
les frais. A cet effet , on alloue au tuteur toutes les 
dépenses suffisamment justifiées^ et dont l'objet est utile. 

SECTION IV. 

' Du Mariage. 

Les formalités du mariage consistent en ce que le ma* 
riage soit célébré publiquement devant le consul de 
l'Ëcheile où est la résidence de l'une des deux parties, 
et après les deux publications ordonnées par l'artidie 65 
du Code civil , titre desjâctesde VEtat cwiL 

Le consul, au nom du Roi, peut, pour des causes 
graves , dispenser les époux de la seconde publication , 
et il en rend compte au ministre de la justice. Ces dis- 
penses sont déposées à la chancellerie ; le chancelier 
en délivre une expédition , dans laquelle il fait mention 
du dépôt, qui demeure annexé à l'acte de célébration, 
conformément à l'arrêté du 9 juin i8o3« ( ao prairial 
an XL) 



Mais Tartide 48 du Code civil, qui autorise , oomtne 
Qous Ta vous dit ^ les agens diplomatiques et les consuls 
k recevoir les aétes de l'état civil des Français en pays 
étrangers , conforiiiëment aux lois françaises ^ ne s'ap-^ 
plique qu'à ceux des actes qui concernent des Français) 
et des étrangers , attendu que nos lois et nos agens n'ont 
de pouvoir à l'étranger que sur les nationaux. 

Ainsi y quand un Français se marie à l'étranger avec 
une personne du pays, le mariage doit se faire con- 
formément aux lois du pays où il est contracté. Par 
exemple , en Turquie , à Constaniinople , comme dans 
tous les pays de 1 Europe, l'intervention de l'autorité 
à la fois civile et religieuse est de l'essence des ma- 
riages : les minbtres chargés de les célébrer sont les 
cadis pour les musulmans, et les curés pour les catho- 
liques. 

Par les anciens principes, il était reçu qu'un mariage 
contracté en pays étranger entre Français, ou entre 
Français et étranger , conformément aux lois du pays 
où il avait été fait, était reconnu valable eli France. 
Cette doctrine, qui résulte de plusieurs lois romaines, 
est attestée par Dumoulin, Cons. 53, n^ q; Boulenois, 
Traité des Démissions des biens , page i4o , quest. 6 1 
le président Bouhier, dans ses Obsejvatiôns sur la 
Coutume de Bourgogne ^ chap. 23, n'^Si ; Fauteur du 
Code matrimonial , page 169, qui cite i^ne consultation 
délibérée en 1740 par plusieurs avocats, au nombre 
desquels se trouvait le célèbre Cochin, qui , sur le fon- 
dement de cette règle, se prononcèrent pour la validité 
des mariages contractés en Angleterre entre des catho- 
liques français, ea présencedes curés hérétiques. Depuis 
lors , l'article 47 du Code civil est venu consacrer eii 
principe cette ancienne doctrine, de la validité des 
actes passés en pays étranger, selon les formes^'en usage 
dans ce pays. 11 est dit dans cet article : «Tout acte de 
» l'état civil des Français et des étrangers , fait en pays 
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» étranger, fera foi , s'il est rédigé dans les formes tisi' 
» tées dans ledit pays. » 

^L art. 170 ajoute ;. « Le mariage contracté* eu pays 
M étranger entre Français ^ et entre Français et étran« 
^» ger , sera valable y s*il a été célébré dans les formes 
» usitées dans 1q pays. » 

D'ailleurs 9 ces articles du Gode sont en harmonie 
avec les ordonnances consécutivies des consulats^ notam- 
ment avec celle du 24 mai 1728, article 5i; avecJes 
tracés de' 1 6o4 et j 740 conclus avec la Turquie^ art. 24 
et 43 du premier, i5 et 26 du second , et avec la con- 
vention consulaire du i4 novembre 178^9 conclue avec 
les Etats-Unis d'Amérique , articles 4 et 6. 

D'après tous ces traités, il est donc incontestable qu'un 
consul français, en mariant un étranger dans le lieu de 
sa résidence,. commet une usurpation de pouvoir , une 
entreprise sur l'autorité d'une puissance étrangère, et 
que l'acte de célébration qui en émane ne se trouve 
revêtu d'aucun caractère légal , qu'il ne donne le 
droit d'invoquer ni une possession d'état , ni même 
l'existence d'un enfant de cette union, s'agissânt d'une 
nullité absolue, nullité d'ordre public, et qui-estpro- 
posalSle même par ] es éponx, confoimément à la dis- 
position de l'article 191 du Code civil, qui porte «que 
» tout mariage qui n*a pas été contracté publiquement, 
» et qui n'a pas été célébré devant l'officier OMmpétent, 
» peut être attaqué par les époux eux-mêmes , etc.. » 

En sorte que, d'après la législation invariablement 
suivie en France , et qui , dans aucun temps , n'a été in- 
connue, les actes de toute nature passés en pays étran- 
ger , entre Français et des étrangers , doivent être faits 
suivant Ja loi du pays où ces actes ont eu lieu; que ce 
principe , au lieu d*étre modifié , a reçu une nouvelle 
force des articles 47 et 170 du Code^civil> qui lé rap- 
pellent de la manière la plus expresse ; que si lesagens 
diplopgiatiques et les consuls ont été autoiisés par Par- 
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ticle 48 (le seul où il soit question d^eux) à recevoir les 
actes de Tétat civil des Français, il résulte clairement 
et dis l'essence des choses , et du texte de la loi , c|u il ne 
s'agit ici que des Français uniquement, nos lois et nos 
agens n'ayant de pouvoir à l'étranger que sur des naiio^ 
naux ; ce qui est une conséquence de la règle qui 
veut que > quant à la solennité de Tacie , Ton suive 
la loi du lieu où il est passé. ( Leprétte, cent. 3, 
chap. 84* ) Ces principes , universellement reconnus , 
ont encore été consacrés par la Cour de cassation le lo 
août 1819. 

Loi's de la rédaction de l'article 170 du Code civil 
cité, une question intéressante s'est présentée : celle 
de savoir si le Français qui se marie en pays étranger, 
et y réside depuis kuig -temps, par exemple, établi 
dans les Échelles du Levant pour y commercer, est 
obJiâé de publier soil mariage en France? Suivant 
M. deMâileviUe, les rédacteurs de la loi ont paru sou- 
tenir la négative. Quant à nous , nous trouvons dans la 
disposition des articles 49 et 66 du même Code , que 
la publication doit être taite en chancellerie du con- 
sulat, parce qu'elle est considérée à l'étranger comme 
la mairie , où la partie contractante a son domicile. 

Mais si un Français voulait épouser une étrangère 
qni k'eût point l'âge de quinze ans révolus, ainsi que 
lexi^ Far^icle i44 ^^ Code civil,, le Consul doit-il 
faire les publications ? Nous sommes: de l'opinion 
que le Gonsurl le doit ^ attendu que nos lois, comme 
noiis venoiis de le démontrer, ne s'étendent paa à l'é* 
Iran^ère, qui n'est soumise qu'à celle de son pays;. Il 
n'en serait pas de même , si un Français âgé de moins 
de dix-huit ans révolus voulait épouser une élrqiigère, 
et q^ne ce Français yînt en France exprès ♦ parce qu'il 
ne pourrait éliiicier par sa seule vokx/ùé la loi de son 
pays. 

Mais cette disposition peut • elle s'étôndre aux 
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enfans des Français domiciliés dans les Indes ? Pourr^^ 
t-on, à leur égard , éluder la loi qui fixe la puberté de 
l'homme à dix^huit ans, et de la femme à quinze ans? 
Il convient de faire des exceptions pour les climats, at- 
tendu qu*en général les lois fraaçaises, relativement 
aux colonies, doivent toujours être soumises aux mo- 
difications que le Gouvernement juge à propos d'y 
faire; de sorte que notre avis est que lé consul , selon 
les cas et après avoir vu les personnes, peut, ou non, 
publier l'acte. 

SECTION V. 
De rEmancîpation. 

Il y a deux sortes d'émancipations ; celle qae les 
père et mère peuvent faire des enfans qu'ils ont en 
leur puissance, et celle que des mineurs qui ont perdu 
leurs père et mère , peuvent obtenir d'un conseil de 
famille; et, en efict, tous les mineurs sont ou sous la 
puissance de leurs père et mère, ou sous l'autorité 
d'un tuteur. 

Cependant ils sont délivrés de l'une et l'autre auto- 
rités par le mariage, sous les restrictions portées par 

la loi. 

Le mineur, même non marié, lorsqu'il a atteint 
l'âge de quinze ans révolus , peut être émancipé par son 
père, ou, à défaut de père, par sa mère. 

Cette émancipation s'opère à l'étranger par la seule 
déclaration du père ou de la mère, reçue par le consul 
assisté du chancelier. 

Suivant l'ancienne jurisprudence, les arrêts avaient 
décidé que le père devait être présent à l'acte, et qu'il 
ne pouvait pas émanciper par procureur. Le Code civil , 
par son article ^77, paraît se conformer à cette an- 
cienne jurisprudence. 

Mais si la inère, par l'effet d'un second . mariage , 
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vi^nt à perdre la tutelle de son fils, elle peut, nonobs^ 
tant Son nouveau iqxiriagey invoquer Tarticle ^77 du 
dode civil , pour émanciper son enfant mineur, âgé de 
quinze ans révolus, et déjà sous la tutelle d'auti*ui : ce 
qui a été jugé par la Cour dé cassation le 17 juin 
1807 (i). Ainsi, le convoi de la mère ne lui enlève 
pas le droit d'émancipation sur' les enfans du pre- 
mier lit. 

Lorsque le mineur est resté sans. père ni mère, et 
qu'il a atteint l'âge de dix-huit ans accomplis , il peut 
être émancipé, si le conseil de famille le juge conve- 
nable. " 

En ce cas , l'émancipation résulte d'une délibération 
qui l'a autorisée, et de la déclaration que le consul , 
comme président du conseil de famille, fait dans le 
même acte. 

Cependant , si le tuteur ne faisait aucune diligence 
pour l'émancipation du mineur, ainsi que nous venons 
d'en parler, et qu'un ou plusieurs parens ou allies du 
mineur, au degré de cousin-germain ou à des degrés 
plus proches, le jugeassent susceptiple d'être émancipé, 
ils pourraient requérir le consul de convoquer le conseil 
de famille pour délibérer à ce sujet , et le consul 
devrait déférer à cette réquisition. 

La faculté accordée n'a jamais lieu contre un père 
administrateur, ni contre une mère tutrice , parce qu'ils 
sont juges suprêmes en cette partie , et que leur autorité 
ne doit, jusqu'à la majorité de leurs enfans , recevoir 
d'autres limites que celles qu'y met leur propre vo- 
lonté , sauf celles posées par les lois. 

Les effets de l'émancipation sont de donner le droit 
an mineur émancipé d'administrer ses biens, de toucher 
ses revenus; mais il ne peut vendre ni hypothéquer ses 
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(t) Sirejn t.m. XV, p.art. II» , pAg. i64- 
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immeuBles que d'après les forjcQes établies pour les 
autres mineurs ; il ae peut également recevoir le capi- 
tal mobilier sans l'assistance çfu curateur. 

11 i^e peut même faire aucuA emprunt. ^ 

Comme il a radmiaisirauoir de 9e& biems^ il doit 
avoir le moyen d'y pourvoir. 

U a donc la faculté d'acheter de$ ,^o$es utiles à son 
entretien et à l'exploitation de ses biens; mais^ ju^ue 
dans l'ei^ercice de cette faculté, il e$t placé sau^ une 
j^égislation spéciale : car s'il contracte des obligations 
iuimodérées, le consul peut les réduire, comme le 
^feraient les tribunaux en France, en prenant en consi* 
dération la fortune de l'émancipé, laAature de ses dé- 
penses, et la bonne ou mauvaise foi des personnes qui 
ont contracté avec lui. Dans ce cas, il y a preuve d'in- 
eonduite, ou du moins mauvaise administration, et les 
consuls ont la faciilté alors de faire rentrer en tutelle 
l'émancipé qui s'est rendu indigne qu montré ii^capable 
^ gé];er ses bien^^. À cet eiî(et , le consul convoque un 
çqjgiseil de famille , qui ordonne que le mineur rentre 
en tmelle ju&qy'à sa majorité accom(4i^- 

Le mineur ém^i^^jpé qui fait ui^ cqm^^^^i'ce est réputé 
majeur .pour les i»\\& relatifs à f§ commuée,, et n'est 
point restituable contre les engagenieps qu'il a pris à 
rai$on de 3on commerce qu de^on art» 

Mais comme, suivait l'article 9 du Code de cpm- 
merce,. il faut avoir dix-huit ans accomplis pour pou- 
voir être émancipé pour cet ohj^t , \e^ mineur^ âgés 
de qvinze anç, révolus n^ pwyent être autQri$és à fiiire 
ce commerce. 

Quaif t à cet^x qui qnt a^tt^içt. l'àj^ requji^ , ontre l'au- 
Iprisat^pn ci-4es$iAs ex,pl(iq.uée> ils doivent encore la faire 
aOicher à la chai^cellerie du confiîulat apré§ VavPiir ob- 
tenue, et, s'ils changent de domicile, au tribunal de com- 
«teree, si c'est en France, oir à la chancellerie dtr nou- 
veau consulat y s'ib passent d'un paj^s éu*ang$r ^l'autre* 
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SECTION VI. 
Du Décès. 

Le décès d'une pertonne se prouve par Tc^trait mor- 
tuaire des registres qui se tiennent dans4es mairies en 
France, et par les àgens diplomatiques et les consuls à 
Tctranger. 

Ainsi y aucun aoie d'inhumation ne doit étrefait s^ns 
une autorisation du consul) rédigé sur papier libre etsans 
frais ; on ne peut le délivrer qu'après s'être transporté 
auprès de la personne décédée , (pour s'assuréi* du décès , 
et vingt-quatre heures après le décès^hors les cas prévus 
par les réglemens dô police. Cet acte est dressé par lé 
consul ou vice-consul y sur la déclaration de deux té- 
moins. Ces témoins sont , s'il est possible^ les deux plus 
proches parens ou voisins , ou lorsqu'une p^Hhne est 
décédéc hors de son dimicile, la personne chlRaquelle 
elle est décédée ^ et un parent ou un autre. 

L'acte de décès contient les prénoms , nom et âge , 
profession et domicile de la personiie décédée ; les pré- 
noms et nom du conjoint , si la personne décédéé est 
mariée ou Teuve; les prénoms, nom , âge, profession et 
domicile des déclarans j et s'ils sont parens , leur degré 
de parenté* Le même acte doit contenir de plus y autant 

2u'on peut le savoir, les prénoms , nom , profession et 
omicile des père et mère du décédé , et le lieu de sa 
naissance. 

Lorsque le consul se transporte sur les lieux où gît 
le cadavte du décédé , il doit faire visiter le cadavre, 
afin de s'assurer s'il n'existe aucuns signes ou indices de 
mort violente, ou d'autres circonstances qui donnent 
lieu à le faire soupçonner, s'il en existe : alors le consul , 
assisté d'un docteur en médecine ou en chirurgie , dresse 
procè»-verbal de l'état du cadavre et desncirconstances 
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y relatives, ainsi que des renseignemens qu'il a pu re- 
cueillir. 

Dans tous les cas de mort violente, il n'est fail sur 
les registres aucune mention des circonstances. 

Si le cadavre d'un enfant nouveau -né, dont la nais- 
sance n'a pas été enregistrée , est présente au consul , 
cet oiEcier ne doit point exprimer qu'un tel enfant est 
décédé , mais seulement qu'il liii a été présenté sans "vie. 
Il reçoit de plus la déclaration des témoins touchant les 
nom, prénoms, qualités et demeure des père et mère 
de l'enfant, et la désignation des an, jour, mois. et heure 
auxquels l'enfant est sorti du sein de sa mère. > 
^ Cet acte est inscrit k sp .date sur les registres des décès, 
sans qu'il en résulte aucui^ préjudice sur la question de 
savoir si l'enfant a eu vie ou non (i). 

£n aucun cas, conformément à la disposition de 
l'article loo du Code civil, les déclarations faites :par 
Jes par^jjLpu témoins , ne peuvent nuire aux parties qui 
ne 1(^ oK point requises, et qui n'y ont point con- 
couru (2)* 

Dès que le décès d'un Français est constaté , le consul 
ou le vice^ousul met le scellé sur les meubles et effets du 
défunt, et ne souffre pas qu'il soit apposé par l'officier 
de justice du lien ; il fait procéder, le plus tôt possible, 
par le chancelier, à l'inventaire des biens, s'il n'a laissé 
aticun héritier sur les lieux. Le chancelier signe cet 
inventaire avec deux témoins principaux iiégocian s, ^et 
demeure chargé des effets qui y sont décrits , ainsi que 
nous l'avons précédemment dit. 

M ais si le défunt avait constitué , avant de mourir, un 
procureur fondé, ou un exécuteur testamentaire pour 
recueillir ses effets, ils doivent lui être remis (5j. 



(i^ Décret du 4 juillet 1806. 

(i) Ayis du Conseil d'Etat, du 3o mars 1808. 

(3) Cependant , U ne peut être procédé à un intentaire aprèa^décèr , 
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Le consul ou vice-consul doit envoyer au ministre 
des affaires étrangères une copie de l'inventaire des 
biens du décédé , et une autre à 1$ chambre de com- 
merce de Marseille, pour qu'elle puisse faire avertir 
les intéressés. 

En Russie 9 par le traité du i" novembre 1785 » in^ 
tervenu entre cette puissance et rÂutriche^ rendu ap- 
plicable aux Français par le traité avec la France , le 
1 1 janvier 1787, les appositions desscelléset inventaires 
ont Heu piar un notaire , accompagné d'un magistrat , 
en présence du conseil et de deux persqnnages dignes 
de foi , et leâ somnies ou valeurs sont déposées y soit dans 
un établissement public , soit dans lès mains de deux 
ou trois çommerçans nommés par le consul. 

Si le défunt avait fait un testament olographe y ^n 
laissant des héritiers à qui une réserve est due , les cas 
dans lesquels le testament ne peut avpir son effet safis 
ordonnance de justice , présentent quelques difficultés. 

Nous pensons que ces sortes d'ordonnances doivent 
être rendues parle tribunal du domicile du décédé , s.'il 
n'avait qu'une simple résidence à l'étranger : c'est alors 
que le consul ou les autorités locales sont dans la né- 
cessité de faire les actes conservatoires que nous venons 
d'indiquer. 

Mais il en serait iiutrement , si le Français, avant 
sa mort, avait fixé son domicile en pays étrangecu Ce 
pays étant alors considéré comme lieu de l'ouverture 

que trois jours après rinhumation du défunt , dans le cas où les scel-* 
lés ont été apposés auparavant, et trois jours après leur apposition , 
Iorsqu*il n'a eu lieu que postérieurement , à peine de nullité et de 
ilommages et intérêts contre ceux qui Tauraient requis et qui y au- 
raient procédé, si ce n est qu'il en eût été autrement ordonné par le 
consul , pour cause d'urgence , et qui doit être mentionnée dans soh 
ordonnance. Dans ce cas , si les parties q^ni ont droit d'assister à Tin- 
▼entaire ne sont pas présentes , le consul nomme d'office un notable 
pour les représenter , et assister en leur nom à l'inventaire. ( Code 
de Procédui^ , art. 9^8. ) 
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de la succession ^ on doit appliquer, autant que pos- 
sible , les règles de compétence dont bous aTons parié 
dans le cours die cet ouvrage. 

Dans les pap où le consul a toute juridiction , il a le 
droit , comme un tribunal , d^ordonner Texécution da 
testament, olographe, et d'envoyer le légataire universel 
en possession , quand il y en a un d'institué. Dans les 
lieux où l'exécution parée des consuls n'a point lieu , 
on doit s'adresser aux juges du pays : cest ce qu'énonce 
l'art. 26 du traité entre la Russie et l'Autriche, du 
1*' novembre 1786 , que nous avons dit applicable à la 
France depuis le 1 1 janvier 1787. 

Mais , avant toute chose , le consul doit s'assurer si le 
droit d'aubaine est établi par des traités positifs ou 
d'usage : car si, par les lois du pays, la succession. d,es 
étrangers était attribuée au fisc , toute intervention du 
consul serait sans objet. 

Si le droit d'aubaine n*a pas lieu , il n'est besoin de 
faire les inventaire;s qu'autant que les héritiers seraient 
absens ou Jeurs fondés de pouvoirs. 

SECTION VII. 
Disposiiions générales aux Actes de TÉtat civil. 

r 

Pour assurer l'uniformité des actes de l'état civil , on 
a envoyé, le 28 mai 1800 y conformément à l'arrêté du 
9 mai nîéme année , des modèles des actes de naissances, 
décès, mariages et adoptions , afin que l'on s'y confor- 
mât (1) , et rendre générales et uniiormes les preuves 
de l'existence des citoyens. Ainsi, les consuls ou vice- 
consuls doivent se conformer à ce modèle , dans l'intérêt 
des Français vivant sous leur juridiction. '^ 

1 ■■ I ■■ Il — >— — ■ Il III — — 1» Il I II »— mmmmmmimmmmmmmmmmiiimmÊÊimmmmm'i^'mmmm^ 

(0 Bulletin des Lois j^ n» i83 , an VIII. 
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Pour ce qui concerne le prix des actes et extraits des. 
actes de l'état civil, un décret du i2 juillet 1807 fixe 
le prix que les officiers de Tctat civil doivent'percevoir. 
^Selon ce décret et les lois anlécédentes, il n'est rien 
dû pour la confection desdits actes et leur inscription 
dans ces registres ; mais il est dû pour chaque expédi- 
tion d'un acte de naissance^ dé décès ou de publication 
de mariage , 3o cent. 

Pour celle dès aètes de mariage , 60 cent. 

Dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus, 
pour chaque expédition d'acte de naissance , de décès 
et de puhîication de mariage , 5o cent. 

Pour celles des actes de mariage et d'adoption , 
I fr. 

Les droits de timbre et la taxe de guerre se per- 
çoivent en France, et il est défendu de percevoir ^t 
d'exiger d'autres taxes et droits , k peine de concussion. 

Ce tarif doit être constamment affiché en placard et 
en gros caractères dans chacun des bureaux ou lie)ix , 
comme en chancelleries des consulats, où les déclara-^ 
tions relatives à l'état civil sont reçues , et dans^tous les 
dépôts des registres ; le Roi jugeant à propos quo ces 
taxes soient toujours sous les yeux des administrés*. 



CHAPITRE IL 

Des Teslamens. 



Le Code civil a établi d'une manière générale les 
règles sur la capacité de donner et de recevoir; il à 
cependant prescrit, par son article 896, que le testa- 
ment fût un acte par lequel le testateur dispose , pour 
le temps où il n'existe plus, de tout ou partie de ses 
biens, et qu'il peut révoquer. 
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Suivant l'ariicle 489 il a dëlerminc que les testa- 
mens des Français , faits en pays étranger^ seraient 
valables^ s'ils étaient reçus conformémenl aux lois 
françaises, par les agens diplo9natiques ou petr les 
consuls^ ainsi que nous Tavonsdéjà fait remarquer. 

Par l'article 999 , le législateur a encore voulu que 
tout Français qui se trouverait en pays étranger pût 
faire ses dispositions testamentaires par actes sous seing 
privé, ainsi qu'il est prescrit en l'article 970, ou par 
acte en forme authentique^ avec les formes usitées 
dans le Heu où cet acte est passé. 

Cependant l'article 3i de Tordonnance du 24 mai 
1728, en pleine vigueur, fait défense aux Français 
de passer à l'étranger aucun acte par-devant les no- 
taires publics des lieux, à peine de nullité. 

Telle est la législation qui régit les Français à Té- 
tranger^ et qui , au premier aperçu, senible présenter 
deâ doutes sur la manière dont on doit procéder à l'é- 
tranger. 

Notre opinion est que l'ordonnance du 24 mai ijaS 
doit ^tre exécutée dans sa forme et teneur , dans les 
lieux où il existe des agens diplomatiques ou des con- 
suls, et que c'est à eux seuls , ou à leurs chanceliers, 
2ui remplissent les fonctions de notaires, à qui l'on 
oit s'adresser , afin de recevoir et rédiger les lesta- 
mens, conformément aux lois françaises. 

Que la faculté laissée par l'article 999, aux Français 
à l'étranger , de faire leur testament avec les formes 
usitées , dans le lieu où cet acte est passé, ne doit s'en- 
tendre que dans ce sens ^ qu'on ne peut faire un testa- 
ment par-devant un notaire étranger, qu'autant que, sur 

les lieux où l'on se trouve, il n'y a point d'agent diplo- 
matique ou de consul pour le recevoir, conforméniept 
aux lois françaises, en exécution de l'article 4^ pré- 
cité; en sorte que la faculté accordée par l'article 999 ne 
peut déroger a une loi positive qui prohibe, et que 
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toutes lois e% ordonnances non rapportées doivent 
être exécutées. . 

Ainsi les ordonnances dé 1728 et 1778, non abrogées, 
doivent être suivies pour le cas où il n'existe pas sur les 
lieux un agent diplomatique pu un consul. 

C'est suivant cet avis que nous préciserons d'abord 
quelles sont les personnes qui peuvent disposer par 
testament , ensuite quelle {sst la forme de ces actes , 
pour faciliter la disposition de rarticle«48 du Code ci- 
vil précité. 

D'après pos lois , toute personne , si elle n'est pas 
déclarée incapable, peut disposer par testament, soit 
sous le titre de legs, soit sous' toute autre dénomination 
propre à nyinifester sa volonté. Pour pouvoir - ainsi 
tester, il faut être sain d'esprit ; mais on ne peut le 
faire au profit d'un étranger que dans le cas où celui-ci 
peut disposer au profit d'un 1* rançais» 

Le mineur âgé de moins de seize ans ne peut au- 
cunement disposer. Lorsqu'il est parvenu k l'âge de 
seiz'e ans accomplis, il a la faculté de le faire , jusqu'à 
la concurrence seulement de la moitié des biens dont 
la loi permet aux majeurs de donner. 

Un testament ne peut être fait dans le même acte 
par deux personnes , soit au profit d'un tiers, soit à 
litre de dispositions réciproques et mutuelles. De là 
est née la question qu'on a faite depuis la promulga- 
tion de cette disposition ( article QO^Îiu Code civil), de 
savoir, si les donations mutuelles à cause de mort 
ctoient encore aujourd'hui permises* M. de Malleville 
pense que non , par deux raisons : la première , parce 
que, sous la qualification de testament, la disposition 
comprend toutes celles à cause de mort , de quelque 
nom qu'elles fussent auparavant baptisées, et que le 
Gode les as^ujétit toutes à la même règle; 

La seconde, c'est que l'article n'excepte pas les dona- 
tions mutuelles entre le mari et la femme, ou entr^ 
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qui que ce soit, de l'abrogation générale;' ce qu'il 
n'aurait pas manqué de faire , si c'eût été rintention 
du l^islateui;. 

L'opinion de M. deMalleville nous paraît conforme 
en tout point à la législation. On peut la fortifier parle 
texte de l'art. 1097, qui porte que les époux ne peuvent, 
pendant le mariage, se faire, ni par acte entre- vifs, ni 
par testament, aucune donation mutuelle et réci- 
proque par uil seul et même acte. Cependant les 
femmes mariées peuvent disposer par testament, 
sansavoir besoin de rapporter, de la partde leurs époux, 
un consentement ou une autorisation pour tester. 

Au surplus, on doit considérer que la capacité pour 
donner et recevoir par testament se considère à Tins- 
tant dé sa confection et au moment du décès, et qu'on 
ne doit avoir aucun égard à ce qui a eu lieu dans les 
époques intermédiaires. 

Il faut observer encore que , pour qu*un testament 
soit valide, sous le rapport de la forme, il faut qu'il 
soit réglé par les lois en vigueur au moment où il est 
fait. 

Quant à la forme des tcstamens ^ la loi règle *trois 
manières de les faire : 

i" Par testament olographe ; 

2" Par testament pu})lic ; 

S"* Par testament mystique. 

Nous venons <!Atot^liquer les règles communes à ces 
trois espèces de \estamens; il nous reste à présenter les 
règles particulières à chacun d^eux. 

SECTION PREMIÈRE. 
De la Forme des Tcstamens olographes. 

• t 

On nomme testament olographe celui que le testa- 
teur écrit de sa main , sans Tintervention a un notaire 



ni de témoins y et autorisé par les ai'ticles 970 et 999 
du Code civil. 

Ces sortes de testamens ne sont assujétis à aucune 
formalité; ils doivent seulement être écrits en entier f 
signés et datés de la main du testateur* 

La date d'un semblable testament doit élre mise 
avant la signature; sans ceJa^ le testament serait nul, 
ne portant pas sur toutes les dispositions. Ainsi on ne 
dcât. rîen ajouter sur son testaniént après l'av«iir daté et 
signé 5 sans renouveler les nouvelles dispositions : dV 
belrd la date, et ensuite Tapposition de la signature. 
C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation par son arrél 
du x%. mars 1806 (i). 

Nous devons faire i^marquer encore que la Gour de 
cassation a jugé q;a'il ne suffît pas qu'un testament 
soit éerii en entier y daté et signé par son auteur^ pour 
qu'il ait un oaraclère de testament olc^raphe , mais 
qu'il faut qu'il y soit exprimé que Vaiueur de cet 
écrit a enteiîîdu disposer et. a disposé par testament (i). 
Cet arrêt est une applioatien sévère des principes en 
matiè«e dîe'donation , il est vrai ; mai^ la donation ne 
pouvant pas âtre fiiite par acte sous seing privé , il 
est de règle intrinsèque que , pour pouvoir donner > on 
eiLprime que c'est à cause de mort ou tei^tan^niaire , 
puisque c est dans ce caractère de donation testamen- 
taire que réside expressément la validitc de la donation 
Élite par acte sous signature privee.^ 

Cependant s'il se trouvait le mot ^ je lègue j fe suis 
d'aîvis que le testafinen>t olograpfae serait valide ^ puis- 
qu'on rencontrerait la condition exigée de la cause de 
mort; ce qui fiaxpp$M;erait la volonté, de la pai^t du tes- 
tateur, non pas d'avoir voulu faire une donation pro- 
hibée sous seing privé , mais bien do donner par suite 



(i) Bappqrté par Oeneve^s , iSo6 , pag. SSy. 

(1) Voir le Suppiéta^nt de Dme? ers , «a Xill , pag^ 97$. 
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d'une disposition testamentaire permise à cause de 
mort. 

SECTION II. 

De la Forme des Testamens publics. 

S !•'• 

Le testament par acte public est celui qui est reçu 
par le chancelier, en présence de quatre témoins , qui 
doivent être mâles , sujets du Roi , c'est-à-dire être nés 
Français naturalisés (i ) . 

11 s'était élevé des doutes^ si le Code civil réglerait 
seul les formalités nécessaires à la l^alité des testa- 
mens y en telle manière que les dispositions de là loi du 
25 ventôse an XI ne leur fussent pas applicables. 11 a 
été décidé que les termes de cette loi sont d'une géné- 
ralité qui exclut toute restriction.; ainsi , que les chan- 
celiers ne doivent pas perdre de vue que la validité des 
tesiamens est subordonnée tout à la fois k l'observation 
des formalités particulières, prescrites par le Code civil 
pour ces sortes d'actes, et à 1 observation de celles vou* 
lues par la loi du 25 ventôse précitée, pour la confection 
de tous actes; 

Comme les formalités indiquées pour rendre un acte 
parfait doivent être suivies avec une rigoureuse exac- 
titude, particulièrement celles qui emportent nullité 
quand on les omet , attendu que c'est sur l'essence de 
ces formalités que reposent la fortune et la tranquillité 
des familles. 

Dès-lors , pour qu'un acte soit reçu l^alement , il faut 
qu'il le soit par le chancelier du consulat , ayant pouvoir 
d'instrumenter dans le ressort de son département. Il 



(i) Ainsi jueé par arrêt de la Cour de cassaiion , le aS jauTÎer i8i i^ 
rapporté par birej , tom. II , pag. q43 9 >'* partie. 
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uî est impërieusemcnt défendu d'en recevoir hors des 
imites de son consulat , à^peine de nullité des actes, La 
loi du nS ventôse an XI, articles 6 et 68^ détermine une 
peine en cas d'infraction. Suivant les articles 8 et 68 de 
la même loi^ les chanceliers ne peuvent , h peine de 
nullité, recevoir des actes dans lesquels leurs parens ou 
il liés en ligne directe, à quelque degré que ce<soit^ 
3n ligne collatérale^ jusqu'aux degrés d'oncle et de 
icveu inclusivement , seraient parties ^ ou qui contien- 
iraient des dispositions en leur faveur. 

L'article lo enjoint , toujours à peine de nullité , 
jue les parens ou alliés , soit du chancelier ^ soit des 
parties contractantes ^«dans les degrés que nous venons 
l'exprimer, leurs clercs et leurs serviteurs, ne puissent 
être témoins. 

Les chanceliers ne doivent recevoir des actes que 
pour ceux dont le nom est connu par eux, de même 
que la profession et la demeure* 

Si les inconnus veulent en passer un, ils doivent, 
avant toute chose, faire attester et certifier dans l'acte 
même, par deux témoins, qu'ils les connaissent, et ces 
témoins doivent réunir toutes les qualités ordonnées 
pour pouvoir l'être. Cette sage précaution ne doit pas 
être négligée, puisqu'elle a pour ohjetde prévenir les 
suppositions des personnes et de mettre à l'ahri les 
chanceliers de toute responsabilité, pour les faire retom- 
ber sur les témoins certificateurs , dans le cas où cette 
supposition viendrait à avoir lieu. 

C'est de cette manière ^que sont réglées les formes des 
actes qui tiennent au personnel des chanceliers et des 
témoins. 

Voici celles qui régissent le matériel des actes : 

Les actes doivent énoncer le nom du chancelier qui 
les reçoit , et le lieu de la résidence du consulat , à peine 
de loo fr. d'amende. 

Ils doivent aussi énoncer les noms et demeures des 
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témoins, le lieu,» Tannée , le mois et le jour où ils sont 
passés^ à peine dédommages-intérêts , et même de fauX| 
si le cas y échet. 

Les actes doivent être signés par les parties, les té- 
moins et le chancelier, et il doit en être fait mention 
dans Tacie; si les parties ne savent ou ne peuvent si- 
gner, le chancelier doit relater leur déclaration à cet 
égaird. Toutes ces forma Jitcs sont ordonnées parTart. 12 
de la loi du 25 ventôse an XI, à peine de nullité. 

L'énonciation de la signature des parties et des té- 
moins , exigée à la fin des actes , a pour objet de cons- 
tater légalement que les parties et les témoins qui ont 
signé ont véritahloment apposé leurs signatures. A dé- 
faut de cette énoaciation, ces sigiiatures auraieut besoin 
d'être reconnues, soit par un acte public , soit par un 
jugement, comme celles apposée^ au bas des actes prives. 

Les apostilles et les renvois ne doivent être écrits qu'en 
marge , et signés et paraphés par le chancelier et les 
témoins, à peine de nullité des apostilles et renvois. 
Quand la longueur du renvoi nécessite qu*^il soit porté à 
la fin de l'acte , il doit être signé et paraphé comme les 
renvois écrits en marge : il faut , pour le rendre valide, 
qu'il soit approuvé par les parties, à peine nullité; 
conformément à l'art* i5 de la susdite loi. 

Toutes additions, interlignes ou surcharges dans 
le corps de Tacté sont nuls; il en est de même des mots 
ajoutés, interlignés ou surchargés. 

Lorsqu'on veut raturer dans le corps de l'acte quel- 
ques mots , ils doivent l'être de façon qvte l*on puisse en , 
consiatef à la marge correspondante aux ratures le 
nombre, et le noinbi'e de mots raturés doit être ap- 
prouvé de la même manière que les re^vois écrits sur 
les marges. 

Un acte public viciéj soit par l'incompétence de 
l'ofllcier qui l'a reçu, soit par quelque défaut de forme 
empoi'taut auUité > p'est cçpendiant pas absoli^meai nul ; 
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ail a ëtë signé par tôuies les parties ; il perd seulement , 
dans ce cas y le caractère d -audiienticité ^ et les avantages 
qui y sont attachés ; mais il vaut comme acte sous 
signatures privées. 

$. II. 

Quant aux formalités particulières aux testamens , et 
ijui soni réglées parlé Gode civil, Tart. 972 porte tex- 
tuellement : « Si le testament est reçu par deux notaires, 
» il leur est dicté par le testateur, et il doit être écrit par 
» l'un de ces notaires ^ tel qu'il est dicté, 

» S^il n'y a qu'un notaire, il doit également être 
« dicte par le testateur , et écrit par ce notaire. 

» Dans l'un et l'autre cas , il doit en être donné lec« 
» ture au testateur , en présence des témoins. Il est 
» fait du tput niention ei^presse. » 

Ce texte de la mention expresse de la dictée , de 1 ^écri* 
tare et dé la lecture , est intiaiment précis , clair et po- 
sitif, et il ne paraît susceptible de donner lieu à au- 
cune incertit.ude. Cependant des contestations se sont 
élevées^ parce qu'on a voulu suppléer au texte par des 
prétendues équipoliences plus ou moins approxima- 
tives , mais jamais parfaitement exactes pour remplacer 
l'expression de la loi^ 

L'article 97a du Clode, ci-desjsus transcrit , déter- 
mine quatre formalités bien distinctes : 

l"*. La dictée du testament au chancelier; 

a*". Ji'éorituure du testament par le chancelier qui le 
reçoit; 

S"". lia lecture du testament au testateur , en pré- 
$(]^ce deis témoiiû ; 

4*"' La meiition de l'aocomplissement de chacune 
de ces formalités. 

Pour que ces dispositions soiçnt remplies d'après le 

; vœu du tiode, il faut que le testament énonce d'une 

manière claire , précise et positive, sans équivoque^ 

4 
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xuéme exclusive de toute possibilité contraire ^ que le 
testament a été dicte au chancelier par le testateur; 
qu'il a été écrit par lui ; enfin , qu'il soit dit dans le testa- 
ment qu'il a été lu au testateur en présence des témoins. 
A ces formalités, ordonnées par l'art. 97a du Code, 
il faut encore observer que le testament doit être signé 
par le testateur, les témoins et le chancelier. ( God* civ.^ 
art. 973 et 974 ; loi du a5 ventôse an XI , art* i4*) 

S- ni. 

. N*. I. De la dictée du Testament par le Testateur. 

On ne peut suppléer par aucune espèce de présomp- 
tion , quelque expressive qu'elle soit ou qu'exile puisse 
être , à la mention de la dictée du testament par le 
testateur en présence des témoins. Le terme rf/c/^r n'est 
toutefois pas de rigueur, quand il est remplacé par 
un terme synonyme. C'est ce qui a été jugé par la Cour 
de Turin, le i4 fructidor an aII , parce que la men- 
tion expresse de la dictée par le testateur^ et de l'écri- 
ture par le notaire, indique sufiisamment et par elle- 
même que la dictée a. été faite au notaire. Telle est 
la jurisprudence des arrêts (1). 

Nonobstant le texte de l'art. 972, que le notaire 
écrira le testament tel qu'il 'est dicté, il ne faut pas 
croire que le chancelier soit tenu de consigne^ dans 
son acte , servilement et mot pour mot, les termies pro- 
férés par le testateur; il suflEit qu'il rende ^avec fidélité 
les expressions qui lui sont manifestées* Ainsi , lorsque 
le testateur s'énonce d'une manière incorrecte , s'il se 
sert de mots qui ne soient pas d'une bonne élocution, 
s'il s'exprime dans un idiome local , le chancelier peut 
rendre la dictée de ce que le testateur veut, dans des 



(i) Voir les Annale^ du Notariat , toia. Y , pagt 3i et 285. 
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termes avoués et consacrés parla langue française^ et 
donner à ces expressions prononcées une rédaction tout 
à la fois pure et bien intellif;ible. Quoiqu'alors le chan- 
celier ne se serve pas des expressions sorties de la bouche 
du testateur, il e»t toujours vrai de dire qu'il a écrit ce 
qui lui a été dicté , quand il a rendu avec exactitude 
les volontés qui lui ont été manifestées par le testateur. 

Le chancelier peut aussi rédiger eu languetfrançais^ 
un testament qui lui a été dicté en langue étrangère. 
Telle est la disposition de l'arrêté du Gouvernement, du 
24 prairial an XL 

^ • 

s. IV. * 

' 1 

No. 2. De rEcriture du Testament par le Notaire ; à TétraDger , par 

le Chancelier. 

Lorsque le testateur dicte son testament^ le chance- 
lier doit l'écrire. Le testament doit contenir la mention 
expresse qu'il l'a écrit. 

Cette. formalité, comme celle de la dictée, ne peut 
être remplacée par aucune présomption ni paràueunîs 
preuve. 

Une série de prétendues équipollences de la mention 
d'écriture ont été présentées et soutenues c|ans les tri- 
bunaux; elles ont toujours été rejetées, et la mention 
expresse de l'écriture du testament par le chancelier a 
été soigneusement maintenue. Ainsi, les chanceliers 
ne peuvent trop apporter d'attention à exprimer li ttéi^a- 
lement, dans les testamens qu'ils reçoivent, qu'ils les 
ont écrits de leur main. 

On doitbbserver que la mention de l'écriture du 
testament par le chancelier ne serait pas valablement 
faite après la mention de la lecture et de la signature 
du testateur," oii sa déclaration qu*il ne sait ou no peut 
^ner. Ainsi jugé par la Cour d'appel de Douai, le 
9 novembre 1809* 1 

4. 
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Cette dëcisiou est fondée sur ce que ^ la déclaration 
du chancelier ne suffit pas pour prouver Tacconoiplis- 
sement de la formalité ; ce que cette déclaration doit être 
» appuyée par le témoignage du testateur; que le tes- 
« tateur, en signant l'acte qu^il a entendu lire^ approuve 
» bien tout ce qui précède sa signature , mais non pas 
» ce qui serait ajoute après. » 

S- V. 
N* .3. De la Lecture d^ Teqt^ment en prësei^ce des Téoioiiû. 

X^Art. 972 ayant prescrit la formalité de la lecture 
du testament au testateur en présence des témoins , la 
mention de cette formalité doit être formelle et posi- 
tive ; elle ne peut être remplacée par des présomptions 
arguées du contexte de Pacte, quelque expressive» 
qu ellesf puissent être* Il faut^ à peine de nullité ^ que 
Ton indique littéralement 9 ou en termes parfaitement 
synonymes , que le testament a été lu au testateur en 

£réseace des témoins. Ainsi , la présence des témoins à 
\ rédaction de T^te^ et leur signature après la mention 
de la lecture, ne suffisent pas pourrempîir la volonté de 
la loi. 

C'est ce que la Cour de Bruxelles a jugé le 23 plu- 
viôse an XIII ; et ensuite la Cour dé cassatiop le 19 fri- 
çi^re an XIV. 

Cet arrêjL e^t particulièrement motivé sur ce que 
« l-art. 972 du Code civil, C|n enseignant qu'il soit 
donné lecture au testateur^ en présence àes. témoins^ et 
qu'il soit fait mention expresse du tputj, ne permet 
pas que l'exécution de ces formalités soit présumée 
aaprès le cqntexte général du testament , et sur des 
périphrases dont renet (^rect est étranger à la forma- 
lité de 'la lecture (i). » ^ 

(i) Voir le joamal de Deneyers , an 1806 » jpag. t34- 
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Ainsi on voit que les mots : au testateur^ en présence 
des témoins , sont formels et positifs , et que le défaut 
de mention textuelle frappe le testament a une nullité 
radicale. 

La Cour de cassation a encore consacré ce principe 
le i3 septembre 1809 : elle a décidé que la mention 
dans un testament public; qu'il a été lu au testateur ef 
aux témoins^ ne pouvait pas équivaloir à la mention 
exigée par la loi, qu'il a ét^ lu au testateur , en pré* 
sence des témoins (i). 

La lecture du testament doit donc porter sur toutes 
ces dispositions. C'est pourquoi si , après la lecture du 
testament et la mention de cette lecture ^ le testateur 
^oute quelques nouvelles dispositions ^ le chancelier 
doit lui donner lecture de ces additions , et il doit en 
faire mention expresse , à peine de nullité. Cette for- 
malité' est d'autant plus essentielle à suivre scrupuleu-^ 
sèment ^ que sa violation , en emportant la nullité de 
la disposition additionnelle ^ frappe en(idre lé testament 
en entier , parce qu'un testament est un acte indivisible 
dans sa ferme. Cette décision est puisée dans un arrêt 
de la Cour de cassati(m du 18 avril 1809 (2). Ainsi , 
pour prévenir toute difficulté , lorsque le chancelier 
donne lecture du testament, et qu'il a fait la mention 
de cette .lecture > si le testateur ajoute quelques nou- 
"veUes dispositions, il doit lui ddnner lecture , non- 
seuleJb^m des dispositions i^OE^f^^^, niais dû testament 
entier^ et doit en faire inention expresse, en ayant le 
soin de renouveler l'expression de la lecture au tâita^ 
teur , en présence des témoins. 

Nous fihiroiis ce paragraphe par faire observer que 
raccomplissement des formalités prescrites par 1 ar-* 



(i\ Voir SIrey , an 1809, pag. 4^3. 

-{2} Rapporté par Si)rey > an 1809, pag. i44* 
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tip]e 972^ pour la validité des teslamens, c'est que la 
mention de robservatiou de chacune d'elles doit éire 
positive et spéciale , et que renonciation générale dans 
un testament , que les formalités prescrites par la loi 
ont été remplies , ne satisferait ni à son texte ni à son 
esprit; d'où îl résulterait la nullité du testament. 

Les chanceliers doivent se pénétrer d'une disposition : 
d'est que Tacie doit ctre écrit en un seul et. même con- 
texte, conformément à l'arlicle 1 5 de la loi du a5 ven- 
tôse an 1 1 , quiïi'est que le renouvellement de l'article 5 
de l'ordonnance de 1/35, qui ordonnait que le testa- 
ment public serait fait sans divertir à d'autres actes. 

S- VI. ^ 

* 

N<>. 4* ^^ ^^ Signature du Testament par le Testateur , les Témoins 

et le Chancelier. 

Pour qu'un testament soit valide, il faut que les for- 
malités soient exactement remplies : à cet effet, le tes- 
tateur, les témoins et le chancelier signent le tes- 
tament. ' 

L'article 973 du Code civil veut que le testament 
soit signé par le testateur , et que s'il déclare ne savoir 
ou ne pouvoir signer, il en soit fait mention, ainsi que 
de la cause qui l'empêché de signer. 

Dès-lors , si un testateur , au lieu de déclarer qu'il 
né sait pas signer, disait seulement qu'il ne kiit. pas 
écrire, on ne peut mettre cette déclaration dan«r^.acle, 
sans lui faire la demande quelle est la cause qui 
l'empêche de signer, attenau que renonciation de 
' ne' savoir écrire n'équivaut pas à celle de ne savoir 
signer, puisque quelquefois on ne sait poitit écrire, 
mais l'on sait signer en formant des lettres et des mar- 

Ïues* C'est ce qui a été jugé par arrêt de la Cour de 
buai le 9 novembre 1809(1). 

(i) Yoir les Annales du Notariat, tom. IS., pag4>4* 
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D'après l'arrêt cité , on voit l'utilité de faire expli- 
quer le testateur, afin que la déclaration d^ la cause qui 
1 empêche de signer émane de lui > puisque la déclara- 
tion de cette cause par le chancelier ne remplirait pas 
le vœu de l'article 973. C'est encore ce qu'a jugé la Cour 
de Limoges le 16 juin 1808. 

Une autre observation qu'on ne doit pas perdre de 
vue, c'est qu'il peut arriver qu'un testament contienne 
d'abord la mention que le testateur a signé, et ensuite 
qu'il n'a pu le faire. Ces deux déclaratipns ne consti- 
tuent aucune espèce de contradiction , et ne peuvent 
porter atteinte à un testament. C'est ainsi que la Cour 
de cassation l'a décidé le ai juillet i8o6. 

Le Code civil n'a aucune disposition qui porte qu'il 
sera fait mention dans le testament de la signature du 
notaire et des témoins; mais cette mention n'est pas 
moins de rigueur , à peine de nullité , étant exigée pour 
tous les actes par les articles i4 et 68 de la loi dn 
25 ventôse an lU'»» ' 

Cependant si on ne trouvait pas quatre- témoins sa • 
chant signer, le testament étant fait à l'étranger, il 
peut , selon les circonstances, être fait comme à la cam- 
pagne ; en sorte que notre opinion est que le chancelier 
doit faire connaître dans son acte l'impossibilité oùil se 
trouvede rencontrer quatre témoins sachant signer : dans 
ce cas, il suffit que deux des quatre témoins le signent. 

Mais s'il ne se trouvait pas suffisamment de Fran- 
çais capables d'être témoins^ le testateur,. conformé- 
ment à l'art. 999 du Code civil, après l'avoir fait cons- 
tater par le chancelier, jpent faire son testament au- 
thentique, avec les formes usitées dans le lieu. 
Toutefois, la capacité est toujours réglée par la loi 
du domicile. 

Dans toutes les circonstances , on doit énoncer > le 
Jour, le mois, l'an , le lieu et la ville où l'acte a été 
passé; enfin se conformer à tout ce que la loi du 16 mars 
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i8o5 (25 ventôse an 1 1) précitée, règle sur les forme» 
des actes notariés v 

s- VII. 

19^. 5. Des Tëmoms testamentiiires. 

Mous avons dit au $• i*' de la section 2, chapitre 3, 
des TestamenSf que les témoins testamentaires doivent 
é\T^ mâles j majeurs ^ sujets du Roi, et jomssant de 
leurs droits civils^ 

Nous ferons rejEnai'^er ici que cette disposilîoQ , 
quoique placée au titre d^ testamens , est applicable à 
tous les témoins instrumentaires. Les témoins , ainsi 

3u'on la déjÀ vu , doivent être domicilia oa rjésidans 
ans Farrondissement du consulat où le testament est 
passé. Aucune loi n'exige cpi'il soit Êiit mention qu'ils 
ont les qualités reqi^ises$ mais les chanceliers ne doi- 
vent pas négliger de s'en assurer ,> puisque la validité 
du testament est attachée à l'existence de ces qualités. 

L'article 975 du Gode défend , à quelque tiure que 
ce soit , aui. légataires d'être témoina dans le testament 
qui dispose en leur faveur* Il en est de même de leurs 
parens et alli&>. jusqu'au quatriçnae d^ré inclusive* 
ment. Les clercs des chanceliers^ qui reçoivent un tes* 
tamènt, ne peuvent également y être témoins* 

L'article 975 du Q>de ne comprend 9 dans l'excln'» 
sion qu'il prononce , ni les. parens et alliés au degré 
prohibé du testateur et des chanceliers f ni leurs servi* 
teurs ou domestiques ; de -sorte que de cette uon- 
exclusîon^ il ne faut pas en conclure qu'ils peu* 
'Tent être téinoins dans les testamens faits ou xeçus pai? 
leurs parens ou maîtres ; ils en sont au contraireabsolu» 
ment incapables , et leur incapacité est prononcée par 
'article i o -de la loi du 2 5 ventâse an 1 1 ^ dont les dispo- 
li tiens sûr lesformesdes actes, aijosi que nous l'avcms dit, 
s'appliquent aux testamens commç à tous autres actes. 



Cependant la Cour de cassationa jugé, le6 août 1809, 
que la présence de témoins incapables dans l'acte tes*-, 
tamentaire, ne le vicie pas radicalement, s'il ^'en 
trouve encore un nombre suffisant ayant les qualités 
requises, et n'étant frappés .d'aucune incapacité. 

SECTION III. 
Des Testaneiu dans la forme mystique ou secrète. 

L^ardcle 976 du Gode civil a réglé toutes les forma- 
lités plbur rendcé un testament mystique valide ; en 
rapportant littéralement le texte dé cet article, on sera 
à portée d'en &ire au besoin une juste application* 

« Lorsque lé testateur voudra faire un testament 
» mystique ou secret , il sera tenu de signer ses dis^ 
» positions > soit qu'il les ait écrite lui-même, soit 
9 qu'il les ^it fait écrire ps^r un autre* Sera le papier^ 
» qui contiendra ses dispositions, ou le papier q[ui ser- 
» vira d'enveloppe, s'il yen aune^ dos et scellée Le tes- 
» tateur le présentera ainsi clos et scellé au notaire, 
» et à six témoins au moins ^ ou il le fera clore et scel-> 
» 1er en leun présence; et il déclarera que le contenu 
» en ce papier est son testam^it écrit et signé de lui, 
» ou*écrit par un autre et signé de lui. Le notaire en- 
» dressem l'acte de suscription , qui sera écrit sur ce 
» papier ou sur la feuille qui servira d'enveloppe. Get^ 
» acte «era signé , tant par le testateur que par le '^ 
» notaire, ensemble par les témoins. Tout ce que- 
» dessus sera fait de suite et sans divertir à autres ac- 
» tes; et, en cas que le testateur, par un empécbe- 
» ment survenu depuis la signature du testament , ne-- 
>> puisse signer l'acte de suscription , il sera fait men- 
» tion de la déclaration qui en sera faite , sans qu'iF 
» soit besoin- en ce cas d'augm^enter le nombre des<^ 
» témoin», n 



aiS DB LA JURIDICTION DBS CONSULS 

On voit que cet article n'enjoint d'autre formalité , 
pour la suscription renfermant les dispositions de der- 
nières volontés mystiques ou secrètes , que la signature 
du testateur; qu'il lui donne la faculté d'écrire ou de 
faire écrire ses dispositions par la main d'un tiers ; qu'il 
ne prescrit pas même que l'acte qui le contient soit 
daté. 

Cependant^ malgré la facilité qu'il détermine pour 
le matériel de l'écrit, il exige de nombreuses forma- 
lités pour la confection de l'acte de suscription qui 
constitue la forme de. cette espèce de testament. Ces 
diverses formalités ont été enjointes pour assurer la 
conservatioi) et l'identité des volontés du testateur, et 
être exécutées de suite , sans divertir à d'autres actes. 

Cet article veut d'abord que le testateur remette au 
chancelier l'écrit qui contient ses dernières volontés, 
ou le papier qui lui sert d'enveloppe, clos et scellé y 
si l'écrit n'est pas cacheté quand il le remet au cJian' 
celier et aux témoins; l'article prescrit qu'il le fasse ca- 
cheter et sceller en leur présence ; il veut que le tes- 
tateur déclare, tant devant lui que devant les témoins , 
que le. testament qu'il remet est écrit et signé de lui. 

Toutes ces dispositions sont constatées par un écrit ^ 
soit sur le papier qui renferme ses volontés, ou sur 
celui sous lequel il est contenu. Cet acte, qui est qua- 
lifié par l'article jicte de suscription , doit exprimer 
la mention qu'un tel jour, mois et an, eu présence de 
tels et tels témoins, le testateur a remis. un. papier plié, 
scellé, qu'il affirme être son testament écrit et signé par 
lui, ou écrit par un autre et signé par lui, de laquelle 
affirmation il a requis acte au chancelier et aux témoins. 
Cet acte de suscription est contre-signe par le testateur, 
par le chancelier et par lés témoins. 

Pour que l'acte de suscription soit valide , il doit être 
écrit en entier de la main du chancelier, puisque la 
loi lui prescrit de dresser un acte, dans lequel il doit 
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exprimer tout à la fois et l'obligation delà rédaction, 
et l'écriture de cet acte. 

On ne doit pas perdre de vue que l'acte de suscrip- 
tiorx doit être écrit ou sur le papier renfermant l^s dispo- 
sitions , ou sur celui qui leur sert d'eu veloppe , puis" 
que l'article 976 l'ordonne impérieusement, et que 
toute autre nature d'acte serait nulle. C'est ce oue la 
Cour d'appel de Turin a jugé le 5 pluviôse an XIiI , en 
aunuUant l'acte de suscription d'un testament secret fait 
sur une feuille volante. 

LtC 1*' février 1806, la même Cour a décidé que 
l'acte de suscription doit, à peine de nullité, contenir 
1h mention expresse de la déclaration faite par le tes- 
tateur, que le testament qu'il présente a été écrit et 
signé par lui , ou écrit par un tiers et signé par lui. 

Lies témoins appelés par le chancelier pour assister 
à l'acte de inscription , doivent le signer, à peine de 
nullité. On ne peut, dansce cas , étendre les dispositions 
de l'article 974 du Code civil. La raison en est qu'il 
est de la nature de toute exception de ne pouvoir être 
étendue à d'autres cas que ceux prévus et exprimés. 
C'est par suite de ce principe que la Cour d'appel de 
Bordeaux, le la avril 1808, a déclaré nul un testa- 
ment mystique, dans l'acte de suscription duquel 
deux témoins avaient déclaré ne savoir signer. Cet arrêt 
est jine juste application de l'article 976, qui n'est 
modifié, à l'égard de la signature des témoins, ni par 
l'article 97^^ ni par aucun autre. Ce principe a encore 
été consacré par un arrêt de la Cour de cassation du 
20 juillet 1809 (i). 

.On a vu que la loi veut que le testament mystique 
soit écrit ; mais elle ne prescrit pas qu'il soit sur pa- 
pier tinibré : cependant, comme on ne peut recevoir un 



(i) Voii' le journal de Sirey, an 1809, pag. 370, !'• part.. 
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acte que sur papier timbre, on doit, en France, se 
servir d*ui^ papier de dimension y soit poilr Vàete tes- 
tamentaire , soit pour celui de suscription. Le dë&ut 
d'emploi de ce papier n'entraînerait point la ntiUité 
du testament^ puisque cette ' infraction ne donnerait 

3tt'ouverturé à une amendée prononcée par la Kh 
u i3 brumaire an VIL 
Quant à ceux passes à Tétranger, on ne peut se servir 

Ïue du papier ordinaire, sam à le faire timbrer en 
rance lorsqu'on veut se servir île l'acte. ' 

L'ariicle 976 ché a prévu le* cas où le testateur 
qui a signé son* testament se trouverait dans . l'impuis- 
sance dé signer l^cte de suscription , et ili a ordonné 
qu'il fût suppléé à la signature, du disposant par la 
mention dé sa déclaration , qu'il li'a pu signer, sans 
qu'il soit besoin d'augmenter le nombre àe» tém^ns. 

Il eh est autren^ent si le testateur ne signe pfts ses 
dispositions : il doit être appelé à l'acte de suscrip- 
tion un septième témoin qui signe , et le chancelier doit 
faire mention de la cause pour laquelle le témoin a 
été appelé, conformément à l'article ^7 du Gode 
civil. ' 

L'appel de ce septième témoin est, comme l'on voit, 
pour prévenir les fraudes qui pourraient arrivefr quand 
uh testateur déclare ne pouvoir signefr l'acte qu^il pré- 
sente comme étant celui de ses dernières volontëi* 

L'article 978 prohibe à ceux qui ne savent ou ne 
peuvent lire, de faire un testament mystique. La 
raison en est que celui qui ne sait ou ne peut lire, 
né peut s'assurer si on a ISdèlement éérit ^ses volontés 
testamentaires; en sorte que nous observerons qu'il 
ne suffit pas de savoir lire les caractères imprimés, 
mais bien ceux tracés à la main; que tel est l'esprit de 
l'article précité. 

Un autre cas se présente quelquefois, c'est cdui 
où le testateur sait lire et écrire , mais ne peut parier. 
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Dans cette hypothèse, il fait son testament mystique 
comQie s'il ppuvait parler, h la charge p^r lui de 
l'écrire^ de le d^ter et de le signer de sa main. Ensuite 
il le prë^nte au chanc€;lier et aux tén]f)jins , et eu haut 
de l'acte d,Çsufiçnption, il, écrit, en leuy préseftce, que 
^^P^P^^ <}u'il remet est son tesl;ament ; api:és cpoi le 
ch^nceliçr écrit racjte de sjuiscription , dans lequel il 
fait mention que le testateur, a écrit ces mpts .en pré- 
sence de. lui et 4e$ témoins. , 

On ohsi^ye, ^ surpliis, toutes les formalités que 
nous venons d'indiquer* Nous ajouterons seulement 
que les chanceliers doivent scrupuleusement se péné- 
trer de toutes les obligations qu'ils ont à remplir, en ce 
qui concerne les formalités prescrites par la loi , puis- 
que la moindre négligence dé leur part entraînerait 
la nullité de. l'acte qui en serait vicié, et ils. pourraient 
être , selon les circonstances , passibles de dommages-» 
intérêts^. ( Art. loai du Code civiL ) 

Mais si , suivant la* faculté dont nous venons de 
parler, un sourd et muet df naissance se présentait 
par-devant le chancelier pour fi^re son testament , de- 
quelle maniéré celui-ci doit-il ag^? 

Notre avis est <|a'il doit recevoir le testament, s'il 
le lui présente écrit , daté et signé de sa main , et $i ^ 
lors de la suscriptiony il écrit, ep sa présence et celle des 
témoins que le papier qu'il prés^te est son testament. 
Enfin, il doit s'assurer ^ adulant que possible et qu'il 
sera en son pouvoir, qu'il a des- notions exactes sur . la 
nature et les effets d'un testament; que la lecture est 
en lui' non-seulement une opération des yeux , mai^ 
encore une opération de Ve^itj qu'ainsi il peut 
donner un sens aux caractères tracés, et acquérir par 
eux là connaissance des idées d'autruif enfin, que 
l'écriture est pour lui la manifestation de ses propres 
pensées; qu'au total, la disposition testamentaire qu'il 
veut faire est bien l'effet d'une volonté intelligenter 
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Celte question intéressai! le a clé jtijçéc diverses fois, 
et. récemment par la Cour royale de Cofanar, le 17 jan- 
vier i8i5 , arrêt dans lequel toutes les autorilés se troa- 
vent rappelées (i). 

La Cour de cassation a encore rendu un arrêt , le 
19 mars i8o5 (2)^ qui a établi que le|S ambassadeurs 
et les autres ministres publics peuvent , dans les pays 
étrangers où ils exercent leurs missions^ tester dans 
la forme autorisée par la loi de la nation , et qu'ils ne 
sont point soumis à la règle iocus régit acium. 

SECrriON IV. 
Dispositions générales aux Testamens* 

Les testamens faits en pays étrangers ne peuvent être 
exécutés en France qu'après avoir été timbrés et eu- 
\*egistrés au bureau du domicile du testateur^ s'il en a 
conservé un , sinon au bureau de son dernier domicile 
connu en France ; et „ dans le cas où le testament con- 
tient d^s dispositions d'immeubles situés en France , 
il doit y en outre , être enregistré au bureau de la situa- 
tion des immeubles^ sans qu'il puisse être exigé un 
double droit. 

Il a été même décidé par la Cour de cassation qu'un 
testament notarié ne perd pas son. caractère d'acte pu- 
blic à défaut d'enregistrement dans les trois mois*. 

Si y lors.de l'apposition des scellés cbez un décédé, 
il est trouvé un, testament ou autres papiers cachetés^ on 
l^oit en constater, la forme extérieure, le cacbet et la 
suscription, s'il y en a, en parapher J'enveloppe avec . 
les parties , si .elles y sont , et si elles le savent ou elles 
le peuvent ; enfin , on indique le lieu, le jour et l'heure 



(i) Sirey, tom, XV, pag. 265 « deuxième partie. 
{1) Ibid, tom. YII, pag. i2a3/ deuxième partie. 
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OÙ le paqtiet sera ouvert par le consul , assisté du chan- 
celier/ Le consul en constate l'état , et ordonne le dépôt 
en chancellerie^ si le contenu concerne la succession. 



CHAPITRE m. ^ 

Des Dispositions testamentaires. 

On ne saurait trop déterminer les dispositions testa- 
mentaires aux chanceliers^ attendu que l'obligation où 
ils sont de recevoir les diverses sortes de testamens est 
un motif de plus de bien apprécier si les dispositions 
sont universelles, ou à titre universel , ou à titre par- 
ticulier. 

Il est essentiel de leur faire remarquer qu'elles 
peuvent être faites également à titre de legs et à titre 
d'institution d'héritier. 

Lie legs unis^ersel est la disposition qui embrasse 
tout ce qui appartient au testateur au moment de son 
décès. 

Le legs a titre universel y la disposition d'une certaine 
quotité de la succession. 

Le legs particulier y la disposition qui détermine ce 
que l'on veut donner. ' 

On distingue trois sortes de legs : 

Le legs pur et simple , le legs à terme, et le legs con- 
ditionnel.' 

// çst pur et simple y si le testateur n'y a appliqué ni 
terraie ni condition. Dès-lors, du jour du décès du tes- 
tateur , le légataire a' droit à la chose léguée , trans- 
misslble à ses héritiers. 

Le legs àtetme est celui auquel le testateur fixe une 
époque. 11 réunit les mêmes conditions que le legs pur 
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et simple : cependant il ne donne de droit au l^aiaire 
de demander la délivrance qu'à l'époque déterminée. 

// est conditionnel, si le testateur a subordonné sa 
Tolonté à la condition ou à la non-existence d'un évé- 
jiement à venir. 

Quant à ce legs^ on doit distinguer si la condition 
affecte la substance de la disposition, ou si, au con- 
traire f elle n'affecte que l'époque du paiement* 

Elle affecte la substance du legs, si le testateur dit: 
Je donne à Michel mu maison , si elle ne tombe pas en 
ruine avant ma mort, ou si je ne la vends pas. Gomme 
l'on voit , dans cette hypothèse , le droit du légataire 
ne se réalise et le legs n'a d'efiet qu'autant que la 
maison est existante , un n'e^t pas vendue au Hioment 
de la mort du testatetir* 

Mais s'il résulte de la disposition que le testateur a 
seulement voulu , par la condition stipulée, suspendre 
l'exécution 4]a legs 9 comme s'il a dit : Je lègue â Michel 
tme somme de ^^oofr, ^ qui ne doit lui être payée que 
quand il sera majeur, la condition, comme on le 
voit , n'affecte que l'époque du paieia,ent. Dans cette 
hypothèse, le droit du légataire existe dans toute sa 
force, à dater du jour du déc^ès du testateur ; et s'il dé- 
cède avant sa majorité;, il le transmet à ^s héritiers, 
qui en exigeront le paiement à l'époque où il aurait 
atteint sa majqrité a'il eût vécu. C'est. la disposition 
^e l'art. ^o4i du Code civil , conforme à l'anciej^e ju- 
risprudence. Il en serait autrement , &i le testateur avait 
^it : Je donner Michel 4» 000^, , s'il atteint s^ mtyth 
^ité. Dans cette espèce, le testateur ferait dépendre 
l'exécution de son Içgs du cas èà Michel parviendrait 
4 atteindre sa majorité: dès-lors, Michel iji'aurait qu'un 
droit éventuel , en attendant i'époque voulue, et s'il 
Tenait a mourir avant sa majorité , le legs serait caduc. 

Dans trois sections , je traiterai du legs univ^'sel, et 
du legs à titre particulier. 
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SECTION PREMIÈRE. 

Du Legs universel. ^ ' 

Suivant Tart. ioo3 du Code civil, le legs unii^rsel 
est une disposition par laquelle le testateur transmet à 
une ou diverses personnes Funiversalitë des biens qu'il 
laissera au jour de son décès. 

Les articles ioo4 et 1006 du Code précitëveulent que 
le légataire universel soil saisi de plein droit , sans qu'il 
demande délivrance aux héritiers du sang, si ce n'est 
dans l'hypothèse où la loi réserve à ces héritiers une 
partie de la succession* Les héritier^ légiiimaires sont 
alors saisis de recueillir la succession , et le légataire 
universel doit, dans ce cas, demander la délivrance 
des biens à lui légués par le testateur. 

Les biens ainsi recueillis et légués appartiennent au 
légif^ire institué, et il entre en jouissance d'iceux, à 
dat^ du jour du décès du testateur , s'il formesa demande 
en délivrance dans l'année , à compter de cette époque. 
Si cette demande intervient après l'expiration de 1 an- 
née du décès, la jouissance, soit de l'héritier institué, 
soit, du légataire universel , n'a lieu que du jour de 
cette demande, ou de celle dans laquelle la délivrance 
est consentie. 

Malgré que le légataire universel soit saisi de plein 
droit , quand il n'y a que des héritiers légitimaires , ce 
légataire est obligé de se faire mettre en possession par 
une sentence du consul* Cette sentence est mise au bas 
d'une requête, à laquelle on doit joindre l'acte de 
dépôt. Cette fornialité est prescrite par l'article 1008 du 
Gode civil. 

Le légataire universel qui hérite de toute la succes- 
sion du défunt, est tenu, par sa qualité, de payer 
toutes les dettes de celui-ci , et doit acquitter tous Jes 
legs. ^ 

i5 
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S'il y a concurrence entre lui et des héritiers àut- 
quels la loi fait la réserve d'une partie de la succession, 
dans ce cas, le légataire n'est tenu des dettes person- 
nelles y conformément à l'art. 1 009 du Code civil , qu'en 
proportion, de sou émoluniént; mais il doit satisfaire 
iousJes légataiiresy sauf néanmoins la rédûctioii<; s'il 
ijr a; lieu. *^ . ^ . ; 

Les légataires universels jouissent de la mémefaeulté 
qii'ont les héritiers liénéficiairesf y jde n*étre ^' tenus des 
dettes et chargés de lasuedession que jusqu'à» la* ^x)n- 
eurrence des sommes par eux recueillies 5 s'ils ont eu le 
soin d'en faire /constater l'état par un inventaire en 
forme ^ lors de la mise eu possessioa delà succession* 

. SBCTION II. 

i 

Du Legs à titre univerel. , • 

\ « . ' . . . • . 

L'article lOio du Gode civil porte : « Le • ;Ap à 
» titré ' universel e^xrc^Xm par* lequel té iestâlieurfêgiîe 
» u ne /qûéte^part des biens dôutla^ \ùÂ lui peîrmet de 
» disposer, telle tji^nné^înWtré; An tîters^ ou tous' ses 
» immeubles y ou tout son lïiôbilier, pu uné'quotitiéfite 
» de tous ses immeubles, ou èt*Wiii Bon 'mobilier* ' 9 

L'on voit ^ pai^>Ê€(t article, qué cette défibnion^mble 
présenter une contradiction avec celle du legs'Uiiiversel 
régi par Tart. 1 ôo5 ; mais qu'àù:t: termes de'cei airâcle y 
la condition qu^ le testatéui: làèt dfe légueif tous> ses biens 
au ptofit d'une ou de différentes l^f^ùnn^s ^ eàt^ piàr sa 
nature, unjlegs universel, et des-lors chaculi^ des» lé- 
gataires n*à 'Qu'une f^rtion de la succession , surt<>ut*si 
l'on'^ànsidèl^e que l'an, f Of a déftttit'te legs à titré uni-* 
versel, la disposition par laquelle le testateur lègue une 
quote-part de sa succession. > 'u- 

Gomme on le voit , cette contradiction n'est qu'ap- 
parente. ' 

Il est facile d'en démontrer la raison ^ en préseaitant 
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la définition voulue par l'art. ioo3^ qui veut que le legs » 
soit universel, s'il n'y a qu'une seule disposition ,i et 
ensuite d'appliquer le principe , si le testateur légué 
touSnSes biens à plusieurs par uiie seule disposition', et 
sans* indication de portions distinctes /pour .cliacun 
eux* 

Mais si un testateur lègue tjpus ses* biens à diverses 
personnes, et assigne ai chacuûe d'elles là portion qu'elle 
doit recuéillir^'dans ce cas , il y a autant dé dispositions 
que de personnes appelées à recueillir*' Dès-Jors^ il n'y a 
plus de legs universel établi par l'art. 4oô3. Il y $ 
plusieurs legs directs, nommés par l'art. lOioA?^*^ à 
litre unis^erselj attendu qu'ils n'ont pas pour objets 
des corps certains- et indiqués , mais seulénieiit uiiè 
portion de partie de la succession, , . , 

Par esenxple, si un testateur disposait de tous ses 
biens-imnieiibleis, ou de tous ses biens mobiliers, pu spit 
d'une quotité de chacune de ces ei^pècès, daiiscecas> 
le legs étaritde la totalité d'une certaine espèce de bie»s, 
ou d'une quotité de cette espèce, serait encore ua legs 
à tîtt^ universelp 

C'est pourquoi l'article ioio a voulu que les léga- 
taires universels fussent tenus de demander la déli- 
vrance aux héritiers légitimaîres , s'il y éi^ a , à déffiut, 
au légataire universel , et s'il n'y a ni héritièi: légiti- 
niaire, ni légataire universel , awo: héritiers' appetéfS 
dans Vprdre étabtf^ des successions, t'articlp précité, 
comme l'on voit,, supposé qu'il p^^^ J avoir un léga- 
iaiîÇe ùhiversel et un légataire à titre universel : comme 
si un téstateui; avait donné à une personne une partie 
de ses meubles, et à une autre le restam de tous ses 
biens. 

C'est pour cela que l'article ici 2 du Code civil, con« 
fermement à l'ancienne jurisprudence , a prescrit que 
\e légataire à titre universel fût , ainsi que le légataire 
universel et tout autre héritier, obligé personnelle- 

i5. 
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ment, pour sa part et portion, de payer les délies et char' 
ges de la succession ; par la loi , il est tenu hypothë- 
cairemenl pour le tout. 

Si le testateur ne dispose que d'une partie de ses biens 
disponibles à titre universel , l'article ici 5 exige que 
le légataire universel contribue avec les héritiers de 
la loi au paiement des legs particuliers* 
' Le Code civil, par son article 610, a encore voulu 
que, si le légataire universel n'est qu'usufruitier, il 
acquitte, et .<ans répétition, pendant la durée de la 
jouissance des biens légués, tous les arrérages des 
rentes viagères ou pensions alimentaires que le testateur 
pourrait avoir léguées : dans ce cas, le légataire uni- 
versel est obligé de satisfaire ces créances pour sa part 
et portion. 

Quant aux dettes de la succession ,. le légataire à 
titre universel ^ ou le légataire universel ou en usufruit , 
contribue, proportionnellement avec le propriétaire, 
à leur paiement. 

Pour parvenir à cette c^ontribution proportionnelle, 
on établit la valeur des fonds «sujets à l'usufruit, et en- 
suite on fixe ce que chacun doit fournir pour éteindre 
la dette , à raison de cette valeur. 

L'usufruitier a la faculté d'avancer le montant de 
ces dettes , pour le capital être remboursé à ses héri- 
tiers lors de l'extinction de l'usufruit. 

L'ariicle 612 a prévu le cas où l'héritier usufrui- 
tier ne voudrait pas faire cette avance : alors lé pifoprié- 
taire peut, K son choix, ou acquitter le montant de 
ses dettes, à la charge par le légataire de lui tenir 
compte de l'intérêt , ou faire vendre une portion des 
biens grevés de l'usufruit, jusqu'à ce que la somme 
à payer soit entièrement soldée. 
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SECTION III. 
Des Legs à titre particulier. 

L'article loai du Code civil, en créant un droit 
nouveau , a ordonné que le Irgs particulier ou à titre 
particulier fût celui par lequel le testateur donne, 
soit à titre de propriété , soit en usufruit , une somme 
déterminée, ou un, ou différens c^ffets dépendaus de. 
sa succession. D'après cet article, comme l'on voit, 
il ne peut léguer la chose qui ne lui appartient pas, 
puisqu'il ne peut disposer qufe de ce qui dépend de 
sa succession. 

Suivant l'article 1022 du Code précité, lorsqu'on 
donne une chose déterminée par son espèce, telle que 
divers moutons ou des mulets, l'héritier, s'il y en 
a plusieurs dans la succession , , ne doit pas donner 
les meilleurs ni les plus mauvais. Cette disposition est 
conforme à la loi'i^^jffl de Légat. 

L'article 1014) ainsi qtie nous l'avons vu, veut, 
pour que le légataire à tili-e particulier puisse jouir dé 
la chose léguée , qu'il en demande la délivrance. Ce n'est 
que du jour où elle lui est faite, ou de la demande 
formée, qu'il jouit des fruits ou des intérêts. 

Une douhle exception existe à cette règle. 

La première, c'est lorsque le testateur a déclaré ex- 
pressément que les fruits ou les intérêts de ia chose 
léguée seront comptés au légataire à dater dti jour de 
sa mort. * 

La seconde exception est celle où une rente ou pen- 
sion viagère a été léguée à titre d'aliment/ Dans cctle 
espèce, l'article 10 15 du Code civil a prescrit que 
ces sortes d'intérêts ou arrérages appartenaient au lé- 
gataire à dater du jour où le testateur avait cessé 
d'exister. 
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CHA.PITRE IV. 

De rinveataire après décès. 

On appelle inventaire l'acte sur lequel on dëcrit les 
effets ou meubles d'une personne quelconque, soit 
après son décès , soit après son interdiction , soit après 
la déclaration de son absence , soit après sa faillite, 
pour la conservation des droits de toutes les parties 
Intéressées* 

L'inventaire est nécessaire à l'ouverture d'une suc- 
cession : ' 

] "*• Lorsque , parmi les héritiers, donataires ou l^a- 
taires universels, il se trouve des mineurs, des interdits 
ou des absens ; ' 

a". Lwsque les^scellés ont été apposés, et lorsqu'il y 
a des oppobans à leur levée, ou des personnes inté- 
ressées dans la succession, qui n'ont pas la capacité de 
contracter; . 

3**. Lorsque les héritiers veulent conserver la faculté 
de renoncer, oU de n'accepter que sous bénéfice d'in- 
ventaire; et pareillement lorsqu'une veuve commune 
en biens veut conserver la faéulté de renoncer à la. 
communauté; 

4''* Lorsque quelques-uns des héritiers, donataires 
ou l{Sgataires universels, ou à titre universel, sont grevés 
de la charge de rendre, aux termes des art. io4ii et 
lo^odu Code civil. 

L inventaire peut être requis par tous les préten- 
dans-droit à la succession, et par tous les créanciers 
fondés en titres exécutoires , ou autorisés par justice, 
conformément aux art. 909, 960 et 941 du Code àe 
procédure civile. 

On observera ce que nous avons dit au paragraphe 
des décès pour la rédaction de l'inventaire, qui ne peut 
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nvoir lieu que trois jours après Finhumatiou du dé- 
funt. 

Dans tous les cas précités/ l'inventaire doit être fait 
en présence du conjoint survivant , des héritiers pré- 
somptifs^ de l'exécuteur testamentaire , si le testament 
est connu des donataires et légataires universels ^ ou à 
titre universel ^ ou eux dûment appelés , lorsqu'ils 
demeurent dans la distance de cinq myriamètres. A 
l'égard de ceux qui demeurent à des distances plus 
éloignées^ ij n'est pas nécessaire de les appeler, et le 
consul nomme pour eux, ainsi que pour ceux qui' ont 
été appelés et qui font défaut , un notable pour assister 
en leur nom à l'inventaire. 

Un décret du lo brumaire an XIV veut, art. i*% 
que , dans les inventaires , comme dans tous les actes 
dont la confection peut exiger plusieurs séances , on 
indique l'heure du commencement et de la fin de cha- 
cune d'elles. 

L'article 2 porte que toutes les fois qu'il y a inter- 
ruption dans l'opération , et renvoi à un autre jour, ou 
à une autre heure de la même journée , il doit en être 
fait mention dans l'acte , et les parties et les officiers . 
doivent signer sur-le-çhamp cette mention , pour cons- 
tater l'interruption. 

Dans un inventaire , l'on distingue quatre parties : 
i^ l'intitulé; 2° la description; 3° les déclarations; 
4^ les réclamations qui peuvent être faites pendant l'in- 
ventaire, ou à la fin et à la clôture. Chacune de ces 
parties va être traitée dans une section séparée. 

SECTION PREMIÈRE. 
De rintitulé de Flnventaire. 

L'intitulé d'un inventaire , pour être conforme à la 
loi, doit énoncer, la date de l'an, du mois, du jour et 
de l'heure où il est commencé. 
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On y dénomme ensuite , d'après l'article g43 du Gode 
de procédure ^xnuméros i et 2, «les noms^ professions 
M et demeures des fequérans^ des coHq)arans et des 
» absensys'ils sopt connus du notaire appelé pour les 
» représenter , des commissaires^priseurs et expert»^ et 
M la mention de Tordonfiance qui commet le notaire 
» pour les absens défaillans ; / 

» L'indication des lieux où l'inventaire est fait. ■» 

Après ces premières formalités , on insère en quelle 
qualité il est requis par ceux qui j font procéder, et de 
même en quelle qualité les autres comparans y assis- 
-tent; le jour du décès de la personne de laquelle on 
fait l'inventaire des biens délaissés par elle ; on énuraère 
les objets dont l'inventaire doit contenir la description; 
on indique qui doit les représeiiter y de même que les 
titres , papiers et enregistrièmens dépendans de la suc- 
cession. Quand il a été apposé des scellés^ l'intitul^ doit 
comprendre ]a mention de la personne qui les a mis, 
et le nom tdu gsjrdien qui y a été établi. , 

On doi t observer dans l'inventaire de ne faire prendre 
aux héritiers qu'une qualité conservatoire^ avee réserve 
par eux, par la suite, de pi*endre dans la succession 
celle qu'ils jugeront convenable. On doit en user de 
même à Tégard des femmes communes en biens , dans 
les inventaires qui se font après la mort de leurs 
époux. / 

Si, dans Fintilulé d'un inventaire, on mentionne 
un testament ou un acte de disposition gratuite de la 
part du décédé , on ne doit pas négliger de relater les 
protestations des héritiers présomptifs auxquels ces dis- 
positions peuvent piéjudicier, et les réserves, au con- 
traire, tant de la part de ceiax au profit desquels les 
dispositions ont eu lieu , ^ue de la part des exécuteurs 
testamentaires, s'il en e^^iste quelqu'un d'institué* 

Dans l'intitulé de l'iaventaire, on doit dénommer les 
héritiers connus, en disant qu'ils sont les seuls habiles 
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à se porter héritiers^ sans prejudicier cependant à d'au- 
tres héritiers inconnus > et qui plus tard se présente- 
raient , lesquels soîlt toujours ad^iiis à réclamer dans la 
succession ce qui peut leur revenir, en établissant préa- 
lablement leurs droits à recueillir. . 

Quand il y a concours des ascendans avec des colla- 
téraux comme héritiers présomptifs, on doit distinguer 
les lignes paternelle et maternelle; ou distingue de 
même ceux des héritiers présomptifs qui viennent de 
leur chef à la succession , et ceux qui y sont appelés 
par représentation. C'est de cette manière quç la divi- 
sion des souches s^établit , la quotité de ce qui revient 
à chacune d'elles, et, par suite, la quotité des droits^ 
de chacun dés cohéritiers. 

11 est de règle que le* consul fasse prêter serment à 
ceux qui représentent les effets h inventorier, et par 
l'épouî survivant, soit qu'il y eût communauté ou non 
entre lui et le défunt, qu'ils représentent fidèlement 
tous les objets de la succession , sans en rien cacher ni 
détourner, et aussi qu'ils n^oiit aucune connaissance 
qu'il en eût été rien caché, ni détourné, en les pré- 
venant qu'ils encourroient des peines, s'ils violaient 
leur serment; 

Si des effets ou papiers appartenans au défunt sont 
restés à la disposition de quelques régisseurs , agens , 
domestiques et autres personnes, on leur fait aussi 
prêter serment de n'avoir rien caché, ni détourné, ni 
eu connaissance que cela eût été fait. 

Encore que ce serment , dans l'intitulé de l'inven- 
taire , ne soit prescrit ni par le Code civil , ni par celui 
de procédure, qui ne le déterminent que lors de Isù 
clôture de Tinvénlaire , comme nous le ferons remar- 
quer à la section quatrième, il est bon toutefois d'en 
maintenir l'habitude autant qu'il est possible. 

Les rcquérans, les assistans, tels que le subrogé-tu- 
teur, les étrangers qui sontdonataires par contrat de ma- 
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riage, les légataires universels ou à titre universel , les 
comniissaires-priseurs^ ou les experts qui font la prisée, 
et les régisseurs 9 agens et domestiques qui doivent 
représenter les effets , doivent , lorsqu ils sont présens y 
signer l'intitulé de l'inventaire. 

SECTION n. 

De la Descirption de rinYentaire. 

Le n® 3 de Farticle 947 du Code de procédure pres- 
crit que l'estimation et la prisée soient faites à jilste vor 
leur et sans crue; de sorte que , pour pouvoir les faire, il 
faut, après l'intitulé de l'inventaire , passer à la des- 
cription et estimation qui y sont successivement portées. 

On procède à cette description de la manière sui- 
vante : 

Lorsqu'il existe sur les lieux des meubles meublans 
en évidence, on commence parles décrire; ensuite 
on inventorie tous les objets qui sont déposés dans les 
armoires et coflfres , ou meubles fermant à clef. 

Dans la description qu'on fait, on doit avoir le soin 
de distinguer les linge et bardes à usage d'bomme , 
d'avec ceux qui le sont à celui de la femme , le linge 
de lit d'avec celui de table. On distingue de même 
les bijoux de chacun des conjoints , et principalement 
s'il y a un préciput en faveur du survivant , ou lors- 
u'il a été stipulé par le contrat de mariage, au profit 
u survivant, le droit de reprendre quelques efiets mo- 
biliers en nature , à quelque somme qu'ils puissent 
s'élever, ou jusqu'à concurrence d'une valeur déter- 
minée. On s'apercevra aisément que cette distinction 
est encore plus nécessaire , s'il n'y a pas de contrat de 
mariage , et que l'inventaire se fasse après le décès du 
mari, attendu que, dans ce cas, la communauté est 
régie par le Code civil , et que l'article 1492 accorde 
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à \s( femme qui renonce h la communauté le droit de 
reprendre lés linge et hardes à son usage. / 

A.près avoir ainsi décrit les linge et hardes , on passe 
à la prisée des livres , des tableaux, des gravures , des 
objels de commerce et d'exploitation , de Targenterie, 
et enfin de l'argent monnoyé. L'article 943 n"* 4 et 5 
du. Code de procédure, enjoint de désigner la qualité, 
le titre et le poids de t argenterie , de même que le& es- 
pèf^cs en numéraire* * 

Les auteurs sont dWis que les portraits de fabiille 
ne doiyent pas être estimés , parce qu'ils restent aux 
aînés ou aux héritiers, comme objets d'aflTection, qui 
ne sont pas susceptibles d'une valeur vénale ; ils doivent 
seulement être énoncés dans l'inventaire , avec décla- 
ration qu'ils n'ont pas été prisés* 

Quand, parmi les effets inventoriés , il se trouve des 
oLjets qui exigent des connaissances particulières dans 
quelque art ou commerce, pour leur description et 
pour leur estimation , le consul ou les parties nommeoît 
des experts qui se font remeltre les objets à estimer, 
tels que des livres précieux par leur rareté et leur édi- 
tion^ des diamans , des bijoux d'un grand prix, des 
tableaux , des gravures et dessins , une vaisselle d'argent 
considérable, un fonds de commerce ou de manufactitre. 
S'il s'agit d'immeubles , ils se rendent, sur les lieux, 
et vérifieijrt les récoltes pendantes par racines , les 
labours et semences, les bestiaux servant à l'exploita- 
tion , et autres objets de même genre. Après avoir 
tout vu et vérifié, ils les décrivent, et en font la prisée 
et l'estimation* 

Cependant , avant de travailler, les experts prêtent 
serment entre les mains du consul, et le chancelier 
insère dans son inventaire la nomination et prestation 
de serment des experts : ceux-ci signent tant à l'endroit 
où se fait leur nomination , qu'à la fin de chacune des 
vacations. 
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Après ,touteâ^ ces opç^atioDs,, on dassa et ou i^éerit 
les papiers. Cette partie de rimyentair^ exige de la pan 
du chancelier ^attention la plus grande , a^ttendu les 
rapports qui existent avec les subséquentes* 

S'il y a prëdecès d'un ëpoux> ilest,d'us£ige de cora- 
mencer l'inventaire par décrire ,§pmmairemeat le con- 
trat de mariage y puisque cet acte doit» pa|r la suite, 
influer sur les opérations auxcj^uelles JL'ouverture^ de la 
succession donne lieu ultérieuremejDkt.:Ç*€^^ dojuq.ii la 
suite du contrat de mariage qu'on inventorie y sui- 
vant l'ordre de, leurs. dates, tous les actes ^ti tares et 
papiers qui ont quelques, rappoiçts avec les biea^is^ de la 
femn^e , ainsi que ceux;/qiii peuvent servir à l'établis- 
sement des reprises et créances qui peuvent être exer- 
cées par elle ou ses héritiers^ soit contre la commu- 
nauté, si. les époux ont éié çomnmns, soit coa.lre la 
succession du mari. 

On en fait de ménie des actes et papiers du^ mi^ri, 
pour étabUlpr ses rep|*ises sur les biçns^^ç^ ss| femoae. 
. A la suite, on porte le^^ actes et papiers relatifs aus 
acquêts quion^tveu li|cu pendant le inariage^ ainsi que 
lés titres qui consti tuent ^ les; qré^nce^ ap{Kart,enant à la 
communauté. r îc 

On inventorie, encore tous ^S ^çip^^t papier^ rela- 
tifs aux dot^tipas et donatioj^iis: qui pnl pu être faites 
aux enfans^ s'il y en a eu de mariés et de dotés, soit 
par le défunt et par le survivant conjoint ,;0u Vil \y a 
eu des donajions faites . à [ces eq f^QS par fleurs as- 

cends^ns. . r .> . ■■..-' 

Lorsqu'il se trouve , parmi les titres et-;]ij||$ .papiers 
qui ont rapport aux biens de la femme ^u. à. cçux du 
mari , .des inventaires fait^ aprè^^l'ouverture des suc- 
cessions qui leur sont échues, tels que parta^e^ ou lici- 
tations faits avec leurs cohéritiers ^ et des cotes de pa- 
piers relatées dans ces actes, on les inventorie, et on 
en fait, autant que possible , la description^ ainsi que 



de touléi les cotes des papiers qui y sont ri^latifs, après 
en avcfîjr fait le récolement s^r les ijiyenlaires ^ av^ 
iiieittio0 des pièees .j^ai s^y trouvent et de celles qui 
manquent* . r^ , , 

On ne doit pas négliger de^ porter d$m& riny.eniaii:«' 
les quittances et pièces de décharge , d. de réiànir avec 
soin toifites celles qui ont trait au même objet. 

Tous les ti très qttelconques qui dëterminent^un droit 
actif à l'avantage de la succession ou de la commu- 
nauté , ou un droit de reprise ^ de Kecompcnse» ou 
autres créances au profit de l'tui des époux > sont aus^i 
décrits* sommairement dans l'inventaire ^ ;,pour que 
le; droit établi par chacun dé ces titres soit;* constaté 
par l'inventaire ; on doit ensuite inventorier toutes qes 
pièces .par première et dernière. Quant à celles qui. 
ne portent que :suff* des quittances ou^sur des rensei- 
gnement , on se borne à inventorier la première et la . 
dernière de chaque liasse , et on cote toutes le$ inter- 
médiaires par première et dernière. 
' Le iGode de prdcédure proscrit, par sQn article g^^y 
n° 6> que si Ton trouve des^ livres- ou> registre^ de 
commecce, on en constate l'état^ on. en cote et paraphe 
les fetiilléis^ si déjà ils ne Tout été , et les bWics qui 
se trouvent dans les pages écrites doivent être rayés* 
Il est «cependant essentiel de^he pas oubUer xl'f^pposer 
un paraphe au bas de chaque laAl^sle quifi^e un actif 
pa^rticulier^ - . ' . i . 

Les chanceliers s'apercevront que la marche que 
nous venons de tracer pour le claj»sement des papiers, 
et leur description , a l'avantage précieux de rendre 
les opérations plus faciles ^ afin de gagner autant que 
possible du temps, et d'abréger les opérations qui ordi-^ 
nairement ont lieu après l'inventaire, soit pour la 
liquidation et le partage de la communauté., soit pour 
la liquidation et le partage de la succession : il s'ensuit 
aussi l'avantage de trouver dans l'inventaire^ avec 
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promptitude, des lenseigoemens suflisanSy savoir : Factif 
et ]e passif de la communautë ou d'une succession , 
sans être nëcessité de faire le dépouillement de toutes 
les' liasses des papiers sur lesquels Tétat desdites com- 
munauté ou succession repose. 

Dans le cas où l'inventaire doit être continué dans 
un autre lieu, et qu'on s'y transportera, les chan- 
celiers doivent mentionner dans leur inventaire les 
jour, mois et an de leur départ, et le nombre de 
jours qu'ils ont mis , soit pour la continuation de l'in- 
venlaire, soit pour l'aller et le retour. 

Ces continuations d'inventaires sont toujours pré- 
cédées d'un intitulé , dans lequel le chancelier relate 
son transport , énonce les noms des personnes qui font 
la représentation des effets que l'on doit inventorier , 
lesquels doivent prêter, préalablement à cette remise, 
le serment, comme il a été prescrit à la section pré- 
cédente* 

Quant aux titres, papiers et renseignemens que l'on 
trouve sur les lieux du transport, ils doivent être réunis, 
et rapportés dans la maison où l'inventaire a été com- 
mencé, afin d'être joints aux autres papiers , pour 
y être classés et inventoriés avec eux dans l'ordre déjà 
indiqué. Mais si l'on trouve des registres qui aient 
été tenus sur les lieux du transport , tels que registres 
de recelte ou de dépense, on doit les inventorier sans 
déplacement , de même que les pièces à l'appui , pour 
en constater les résultats. Cette opération terminée, 
on laisse ces registres à ceux qui les tiennent , et on 
fait mention de cette remise dans la clôture de cette 
partie de l'inventaire» 
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SECTION III. 

Des Déclarations et Réclamations qui peuvent âtre &ites dans le cours 

et à la fin de Tlnventaire. 

Après avoir tracé ce que les chanceliers doivent faire 
quand il s'élève des difficultés pendant le cours de 
1 inventaire entre les parties, il nous reste à parler dés 
déclarations qui concernent Tactif et le passif de la suc- 
cession que les parties peuvent faire , ou quelques 
étrangers intervenans , et de la mention qui doit être 
faite de ces déclarations dans ^inventaire. 

Si quelque déclaration est faite ^ le chancelier doit 
la relater dans son inventaire; elle doit être signée 
par le déclarant , et on en use de. même > lorsqu'on 
représente des titres et papiers relatifs à la succession 
peudantrinventaire; mais, dans ce cas, on doit décrire 
les pièces représentées , et les inventorier ; ensuite on 
les annexe à la minute de Finvéntaire^ si elles sont des 
pièces originales. 

Nous ferons remarquer de nouveau que s'il est re- 
présente un testament ouvert , le chancelier doit Tin- 
ventorier et le décrire avec soin , pour faire connaître 
l'état dans lequel il est remis ^ énoncer sa date, et les 
mots rayés , s'il y en a de rayés , ceux surchargés ou 
interlignés* Enfin, si le testament représenté est cacheté, 
le chancelier, accompagné des parties, doit le porter au 
consul. Celui-ci dressé un procès-verhal de la représen- 
tation ^ de r ouverture et de Vétat du testament i on 
en ordonne le dépôt dans les mains du chancelier du 
consulat, conformément à l'article 1007 du Code civil. 
Ce chancelier met le testament parmi, ses minutes, de 
même^ que l'extrait du procès-verhal que le consul a 
dressé. ^ 

Il est du devoir du conjoint survivant , des tuteurs , 
suhrogés-tuteurs , ou toutes autres parties qui ont fait 

16 
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procéder au partage , de ddclarer les créances dont ib 
auraient connaissance , et dont les titres ne se trouve- 
raient pas par^i les papiers de la succession ^ ainsi que 
les dettes passives^ desquelles on n'aurait trouvé aucuns 
renseignemens. 

Lorsque les parties ont fait des avances ou reçu 
des sommes pour le compte de la succession, ils 
doivent le dire, et signer* leur déclaration; celles 
relatives au passif n'attribuent à qui que ce soit plus 
de droit qu'il n'en a effectivement* C'est ce qu'il ne 
faut pas négliger d'ajouter dans l'inventaire. 

L'article 4^i veut qiie le tuteur qui fait dresser 
l'inventaire^ y déclare ^ à peine de déchéance, ce que 
le mineur peut lui devoir. Le chancelier est tenu de' 
lui en faire la demande, et de l'énoncer dans spn pro- 
cès-verbaL 

SECTION IV. 

I ' De la Clôture de Plnveataire* 

Lorsqu'un inventaire est teripiné, et que chaque 
objet appartenant h la succession a été décrit, que 
toutes les déclarations ou réserves ont été faites, avant 
de procéder à la clôture de l'inventaire, le chancelier 
doit faire ^ en présence des parties, le récplément de 
toutes les cotes , afin que l'on voie«i toutes les pièces 
inventoriées s'y trouvent réellement, et si elles ont été 
soigneusement cotées let paraphées, j^psuite le chan* 
celier passe à la clôture dp rinyeniàire; il reçoit le 
serment e/é ceux qui ont êfé en possession des objets 
avant Vinventaire y^ ou qui ont habite la maison dans 
laquelle sont lesdits objets^ quUis n'en oui détourné 
m vu détourner^ ni su quil en aidait été détourné 
aucun : le tout suivant les dispositions du n*" 8 de l'ar- 
ticle 943 du Code de procédure.^ 
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Comme la loi prpnonce des peines sërères contre 
la" violation de ce serment, les chanceliers ne-doivent pat ^ 
"négliger d'en prévenir ceux qui le prêtent. 

L'article ilfio du Code /civil porte qu'en cas dç 
recel de la part de la veuve , celle-ci perd le droit de 
renoncer à la communauté, si elle est déclarée çom* 
mune en biens , nonobstant la renonciation qu'elle au- 
rait faite, et la même peine a lieu à 'l'égard de ses 
héritiers* 

Le législateur a encore voulu , par l'article 1 47 7 du 
même Code^ que celui des époux qui a recelé ou di- 
verti quelque effet de la communauté , fût privé de la 
portion qui lui reviendrait. 

Par suite du principe précédent, les héritiers, dans 
le même cas de recel et de divertissement, perdent 
aussi leur portion dans les objets recelés ou divertis ; 
el^ de plus , ils sont déchus du droit de se porter héri- 
tiers par bénéfice d'inventaire, même du droit de j:e- 
noacer a la succession, et réputés . héritiers purs et 
simples, ironobstant la renonciation ou acoêj^ation 
sous bénéfice d'inventaire qu'ils auraient faite. Tel est 
le vœu des articles 792 et 801 du Code civiL r 

Si les parties ne conviennent pas à qui les papiers in- 
ventoriés seront remis, le consul, en cas de discord 
(d'après l'article 943 du Code de procédure, n** 9), 
décide à qui ce dépôt doit être fait. 

Si quelques difficultés s'élèvent lors de l'inventaire, 
et qu'elles soient relatives , soit à l'administration de la 
succession, soit à tous autres objets, les chanceliers 
doivent délaisser les parties à se pourvoir en référé de- 
vant le consul du ressort ; ils ont la faculté même de 
le faire de leur chef. Sur leur référé, le consul doit, 
suivant l'article 944 d^ Code de procédure, mettre 
son ordonnance sur la minute du procès-verbal. 

Il est essentiel que les chanceliers, lorsqu'ils seront 
appelés à faire un inventaire , pour bien saisir l'ensem- 

16. 
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blc de tout ce que nous yenons d'indiquer, aient aous 
leurs yeux les dfispositions de l'article 945 du Code de 
procédure (i). 

(i) Art. 945 : « Outre les formalités communes à tous les actes 
» devant notaires, Tinven taire contiendra : 

» i«. Les noms , professions et demeures des requérans , des corn- 
3» parans^ des défailians et des absens , s*ils sont connus ; des notaires 
3» appelés pour les représenter ; des conîmissaires-priseurs et experts, 
» et la mention de Tordonnance qui commet le notaire pour les ab- 
« sens et défailians ; 

» a<>. I«*indication des lieux où FinTentaire se fait ; 

» 3<>. La description et estimation des effets , laquelle sera £ûte à 
» juste valeur et sans crue ; 

9 4^* La désignation des qualité , titre et poids de Tai^eiiterie ; 

» 5<^. La désignation des espèces en numéraire ; 

» 6fi. Les papiers seront cotés par premier et dernier; ils seront 
» paraphés de la main d'un des notaires. S'il y a des livres ou re- 
» gistres de commerce , Tétat en sera constaté ; les feuillets en seront 
» pareillement cotés et paraphés , s'ils ne le sont; s'il y a des blancs 
3» dans les feuilles écrites. Ils seront bâtonnés ; 

» 7«. La déclaration des titres actifs et passifs; 

» G°, La mention du serment prêté , lors de la clôture de Tlnven- 
n taire , par ceux qui ont été en possession des objets avant Tinven- 
» taire , ou qui ont habité dans la maison dans laquelle sont lesdits 
» objels , qu ils n'en ont détourné , ni vu détourner , ni su qu'il en 
» ait été détourné aucun ; 

» 90. La remise des effets et papiers , s'il y a lieu , entre les mains 
• de la personne dont on conviendra , ou qui , à défaut , sera nommée 
B par le président du tribunal. » 
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CHAPITRE PREMIER. 

/ 

Des AimemeiiB en course et Prises maritimes. 

\ 

s 

La France, dont la prépondérance était déjà reconnue 
par toutes les nations avec lesquelles elle avait établi des 
relations commerciales, voulant épurer les divers usa^^es . 
alors établis y créa une législation navale , qui fut appe- 
lée Jugement d^Oiéroriy et qui devint par la suite la 
loi universelle maritime commune à tous les peuples. 

Cependant l'insuffisance de ces lois né tarda pas à se 
faife sentir. Louis XIV, après avoir établi sur le pied 
le plus respectable la navigation et le commerce de la 
France, publia son immortelle ordonnance de 1681 , 
monument de sagesse, de grandeur et de génie. 

La révolution ayant tout détruit, les législateurs qui 
vinrent après elle furent contraints de revenir à ces 
lois réfléchies de nos pères, combinées par la pré- 
voyance , la délicatesse , et mises en harmonie avec les 
principes d'honneur. ^ 

' C'est donc après avoir médité et pesé les heureux 
avantages de cette belle ordonnance, que, la mettant 
en rapport avec les chàngemens apportés par ces temps 
désastreux, le législateur, par la loi du 26 ventôse 
an y III, enleva au pouvoir judiciaire la connaissance 
des contestations relatives à la validité des prises mari- 
times , et qu'elles furent renvoyées a^i Gouvernement, 
sur le motif que la course était une espèce de guêtre , 
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dont le but et les règles devaient nécessairement être 
indiqués par lui. 

C W à la suite de cette loi qu*un arrêté du 6 germinal 
An y III créa un conseil des prises pour juger les contes- 
tations relatives à la validité des prises, et à la qualité 
des navires échoués et naufragés , ainsi que les réglç- 
mens propres à déterminer les cas divers. ♦ 

Ensuite de ces attribuiions et réglemens, il intervint, 
le 3 prairial am VIII, un arrêté qui détermina les 
règles dudit conseil sur les délais pour rinstruction dans 
les contestations qui lui étaient attribuées. 

Ce fut d'après cette délibération que l'arrêté du 
a prairial an XI fut adoplîé. Il classa les dispositions sur 
les sociétés y sur }a cotirse, sur les lettres de marque, 
la procédure , la vente des prises et leur réparti- 
tion, fetc. , 

Ce règlement ayant seul force de l^i en matière de 
prise, toutes les anciennes ordonnances, édits, décla- 
mations^ arrêts, lois et arrêtés, y furent relatés et mis 
en harmonie. Nous allons en analyser les dispositions, 
afin que MM. les armateurs et consuls, pour qui cet 
ouvrage est destiné^ puissent, au besoin, y trouver, aussi 
brièvement que possible, les solutions aux questions 
qui peuvent les intéresser. dans les< importantes matières 
qui dérivent de la course maritime. Nous aurons encore 
le soin de leur classer succinctement, et pat numéro, 
les décisions les plus importantes rendues sur les ma- 
tières de prises et de recousse. 

Il est essentiel de faire observer que ces décisions 
remontent à l'époque de l'institution du conseil des 
prises; conseil qui, par ordonnance du 8 juin iSi^y 
avait été replacé dans les attributions du ministre de la 
marine, et qu'enfin, par ordonnance du ao juillet sui- 
vant, ce conseil des prises a été réduit aux termes de 
sa première Institution , c'est-à-dire que les dispositions 
de l'arrêté dur^ 6 germinal an VIII c(mtinuent a être 
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exécutées, et que, conformément aux ordonnances dès 
9 janvier et 23 août 1 8i5, les jugçmens des affaires dont 
Pinstruction n'était pas achevée lors de la suppression 
du conseil des prises , ont été renvoyés au comité con-^ 
tentieux du Conseil-d'Etat. 

SECTION PREMIÈRE. 
Des Sociétés povir la Course. ' 

Le législateur, par son arrêté du 2 prairial an IX 
(aa jiiin 1800), a fait revivre la déclaration du 
a4 juin 1778, dont les principales dispositions por^ 
tenl (1) que les sociétés pour la course sont réputées en 
commandite, s'il n'y a pas de conventions contraires, 
soit que les intéressés se soient associés par des quotités 
fixes, ou par actions. 

L'armateur peut aussi , par l'acte de société ou par 
les actions^ évaluer le capital de l'entreprise à une 
somme déterminée, pour régler la répartition des profits 
ou la contribution aux pertes; et si, d'après les comptes 
qui sont fournis^ la construction et niise-hors ne mon* 
tent pias à la somme évaluée, le v^rp^us est employé 
aux dépenses des relâches, on, en cas de prise du cor- 
saire^ il est rentlu aux actionnaires proportionnelle- 
ment à leurs mises. Si , au contraire , les dépenses de 
la con^ruction et mise*hors excèdent la somme fixée, 
l'armateur prélève ses avances sui^ le produit des pre- 
mières prises; et, en cas d'insuffisance, il en est éga- 
lement remboursé par les actionnaires , proportion- 
nellement à leurs mises : ce qui a lieu pareillement pour 
les dépenses des relâches , lorsque le produit des prises 
n'est pas suffisant. 



(i) Art. i4, i5î 16, 17, 18, 20 et 56. 
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Lorsque les armateurs délivrent des actions aux in- 
téressés , ils doivent faire une naention sommaire des 
dimensions du bâtiment qu'ils se proposent d'armer en 
course , du nombre et de la force de son équipage et 
de ses canons , ainsi que du montant de la constructioii 
et^ mise-hors. 

Le compte de la construction et mise-hors , qui doit 
former le capital de l'entreprise y excepté le cas prévu 
par notre second alinéa ci-dessus , doit âtre clos ^ ar- 
rêté et déposé^ avec les pièces justificatives , au gref- 
fier du tribunal, connaissant des matières de commerce, 
dans les quinze jours après celui auquel le corsaire 
, a fait voile pour commencer la course, sauf à n'em- 
ployer que pour évaluation les articles de dépenses 
qui, à cette époque, ne peuvent pas être liquidés, 
lesquels sont ensuite alloués dans le compte de cons- 
truction et mise-hors pour leur vraie valeur, sur les 
pièces justificatives qui doivent être rapportées. 

L'armateur peut réclaiher un seco|id ^élai de dix 
jours pour déposer le compte mentionné ci-dessus ; mais, 
passé ce terme , si l'armateur n'y a pas satisfait , il est 
privé de tous droits de commission par le seul fait de 
n'avoir pas déposé son compte* Cette disposition est 
applicable aux bâtimens armés en guerre et niarchan- 
dises , comme à ceux armé^ en course» 

Lorsque la construction d'un corsaire et sa mise- 
hors ne peuvent être achevées, soit par la conclusion 
de la paix , ou par quelqu'autre événement , la perte 
est supportée proportionnellement par les intéresses 
et parles actionnaires; et s'il n'y a pas eu de fixation 
pour le capital de l'entreprise, il est évalué par arbitre 
a la somme que, ladite entreprise aurait dû coûter, si 
elle avait été achevée* 

Le droit de comni(^ission ordinaire est de !à pour loo 
sur le montant des dépenses des constructions , arme- 
mens, relâches et désarmemens; il est en outre alloué 



DE FRANCB A l'ÉTHANOER 2J^ 

aux arknateurs une semblable commission de 2 poar loo 
sur les prises rentrées dans les portsde l'armement, doat 
ils ont eu l'administration particulière ; et, à l'égard des 
prises qui sont conduites dans d'autres ports , et qui ^nt 
été administrées par leurs commissionnaires, il est alloué 
à ceux-ci a pour lOO, à l'armateur i pour lOO, et au 
même un demi pour lOo, pour négociation des traites 
qui leur sont remises pkour la valeur des prises vendues 
dans un autre port que celui de L'armement. 

Si la course a produit des sotnmes suffisantes pour 
réarnoier, la société continue de droit, s'il n'y a pas de 
convention contraire ; et il est loisible à l'armateur de 
s'occuper sur-le-champ d'un réarmement pour le 
compte des mêmes intéressés , qui ne peuvent être rem- 
boursés, dans ce cas, du principal de leur mise, ni en 
demander le remboursementque de gré à gré. 

Les armateurs sont dispensés de faire la venjte du 
corps du bâtiment corsaire, pour la fixation des dé^ 
penses relatives à la liquidation des droits des invalides 
de la marine; mais si l'armateur juge à propos de re- 
quérir ladite vente , il est tenu de se conformer aux 
formes prescrites pour la vente des vaisseaux , et d'en 
faire afficher le prospectus imprimé à la bourse de 
Paris, et dans les principales villes niarttimesoù il y a 
des bourses de commerce; et, dans le cas où il devient 
adjudicataire du bâtiment corsaire , à l'effet de le 
réarmer en course, les actionnaires sont libres d'y con- 
server leur intérêt, en le déclarant néanmoins dans le 
mois du jour de l'adjudication. 

SECTION II. 

Des Equipages. 

Ordinairement le choix de l'équipage est confié 
par l'armateur au capitaine, attendu que celui-ci en 
répond pendant le voyage , et qu'il est plus à portée 
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dejiiger de ,1a capacité de cecrx qu'il s'associe; mais 
il doit le composer conformément aux rcglemens exis- 
tans; savoir : Il ne peut être embarqué sur les bâti- 
mens armés en course qu'un huitième de matelots 
inscrits ) et en ctat de servir sur les vaisseaux de TËtat: 
en conséquence 9 les employés à l'inscription maritime 
ne peuvent recevoir d'enrôiematts, ni délivrer des per- 
missions d'embarquer pour la Course ^ qu'alitant que le 
nombre des matelots employés à ce service n'excédera 
pas le huitième de ceux inscrits (i). 

Le ministre de la marine peut néanmoins autoriser 
l'embarquement d'un plus grand nonlbire de marins 
inscrits; lorsque le besoin du service le permet , pour 
faciliter la composition de l'équipage dans uri mo- 
ment de guerre; les armateurs de corsaires ont , dans 
ces circonstances, la faculté d'employer sur leurs bords 
des marins étrangers; le nombre peut être des deux 
cinquièmes de la totalité de l'équipage. 

Ces. marins étrangers, pendant le temps qu'ils sont 
employés sur les navires armés en course, sont traités 
comme les marins français; ils participent aux mêmes 
avantages, «t sont soumis aux mêmes police et disci- 
pline , ainsi qu'il est réglé par les arrêtés des 23 messidor 
an 3 et 1 6 vendémaire an 6. 

Les capitaines de bâtimens ainsi armés en course 
nCvpeuvent se mettre en voyage, qu'après avoir, con- 
formément à rordonnance du 01 octobre 1784» titre 18, 
présenté au bureau de l'inscription maritime les 
marins qu'ils ont engagés, sous peine de Soofr. d'a- 
mende pour chaque homme, et ils ne peuvent em- 
barquer que des gens de mer qui ont été portés sur 
le rôle d'équipage. Ils doivent également présenter au 



(i) A cet égard , les codsuIs, représentant à Tétranger les comrois- 
sïiires aux classes, tout ce qui concerne ceux-ci doit être exactement 
exécuté par eux. 
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bureau , pour y être inscrits sur les rôles de3 classes y les 
l*^rançaisnon classes, ainsi que les étrangers qui en font 
partie. 

La même ordonnance pprte que tout armateur ou 
capitaine de' corsaire qui est convaincu d'avoir favorisé, 
la désertion d'un marin levé pour le service, ou em- 
ployé sur un vaisseau de l'Etat, et qui reçoit à bord des 
marins inscr ils, au-delà du nombre autori^ pour les ' 
arniëmens en course, ainsi que nous venons de l'éta-^ 
Llir, peut être poursuivi comme embaûcheur, et sa 
lettre de marque être immédiatement révoquée. Par un 
décret du 12 avril 181 1 , les armateurs sont responsa- 
bles solidairement des amendes prononcées, et en- 
courues par les corsaires qui reçoivent sur leurs bords 
des marins déserteurs. 

Si les gens de mer, engagés comme npus l'avons in- 
diqué, désertent dans le port de l'armement, et s'ilsT 
sont arrêtés avant le départ , ils doivent être remis aux 
capitaines pour faire le voyage auquel ils s'étaient en- 
gagés, et pendant lequel , pour leur punition , ils n'ont 
que la moitié des salaires et parts qu'ils auraient dû 
gagner. 

Mais si les déserteurs ne sont arrêtés qu'après le 
départ du navire armé en course, iU doivent être ren- 
voyés en jugement, et y être condamnés à huit joursv - 
de prison, à la restitution des avances envers le capi- 
taine ou les armateurs, et ils doivent faire une cam- 
pagne cxtraordina\re de dix mois sur Iqs vaisseaux de- 
l'£tat , à deux tiersde solde. 

Quant à ceux qui désertent pendant le voyage ou. 
danS' les relâches , ils perdent/Jes salaires, parts, et 
toutes les sommes qui peuvent leur être dues, lesquels- 
sont confisqués au ptofii de la caisse des invalides , et 
dans laquelle on fait le versement de la manière énon- 
cée dans le chapitre de cette caisse. 

Si les déserteurs sont repris, ils doivent être remis. 
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aux capitaines, pour qu'ils achèvent leur voyage à 
demi-salaire , et sont contraints de faire , après leur re- 
tour, une campagne extraordinaire de six mois sur les 
batimens de l'État j à deux tiers de solde. 

Lorsqu'ils n'ont été arrêtés qu'après le départ du 
navire auquel ils appartenaient , ils doivent être con- 
damnés à huit jours de prison , à la restitution des 
avances qui pourraient leur avoir été faites , et à une 
campagne extraordinaire d'un an j à deux tiers de «oIde« 
sur les vaisseaux de l'Etat. ^ 

Chacun des marins composant l'équipage d un na- 
vire armé en course, est tenu de se rendre à bord 
vingt - quatre heures après l'avertissement qui a été 
donilé au son du tambour, ou par le coup de canon de 
départ , à peine d'être puni comme déserteur. 

Les marins qui prennent un faux nom ou un faux 
domicile encourent la même peine. 
» Lorsque les équipages des corsaires sont de quinze 
homni^s et au-dessus, les mousses compris, il doit être 
embarqué un chirurgien pour soigner les malades , et 
les cofl^es à médicainens doivent être composés comme 
ceux des batimens de l'Eiat, en raison du nombre 
d'hommes d'équipage, et de la durée présumée de 
la campagne, suivant l'arrêté du 29 septembre 1799/ 
ainsi que nous l'avons fait connaître à la page 12a d« 
notre Parfait Capitaine. 

SECTION III. 
Des Lettres de marque et des Cautionnemens. 

En France , on ne peut obtenir des lettres de mar- 
que pour faire des armemens en course, ou en guerre 
et marchandises, si ou, n'est sujet français, ou si on n'est, 
en pays étranger, immatriculé comme Français sur les 
registres du consulat : dans ce cas, l'ordonnance de 
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1681, titrcNQ, liv. m, exige que les lettres démarque 
ne soient délivrées quepar le ministre de la marine et 
des colonies^ et que chaque lettre sôit accompagnée 
d*un nombre suffisant de commissions, de conducteurs 
de prises. Ces lettres de marque et ces commissions doi- 
vent être conformes aux modèles ci-joints (i). 

La sûreté des actionnaires, des neutres indûment 
capturés, et celle des droits attribués aux invalides de 
la marine^ ont exigé que , s^il était reconnu qu'un ar- 
mement en course a été fait , et qu'une lettre de mar- 
que a été délivrée sous un autre nom, la lettre de 
marqinf fût déclarée nulle et retirée , et qu'il fût ap- 
pliqué à l'armateur, ainsi qu'à l'individu qui lui au- 
rait prêté son nom , la peine de 6,000 francs a amende , 
prononcée par l'artiele i5 de la loi du aj vendémaire 
an II, relative à l'acte de navigation. Cette précaution 
a été le résultat des abus reconnus pendant la dernière 
guerre^ et qu'on a été bien aise de faire cesser. 

Pour obtenir des lettres de marque,^ il faut s'a- 
dresser aux administrateui*s de la marine, ou aux con- 
suls , qui en transmettent la demande au ministre de 
la marine et des colonies, lequel ne les délivre aux 
armateurs qu'après qu'il a fait vérifiei; si le navire 
que l'on destine à la course est solidement construit , 
gréé, armé et équipé ^ s'il est d'une marche supérieure , 
si son artillerie est en bon état , si le capitaine désigné, 
p^r l'armateur est suffisamment expérimenté, et si 
l'armateur et ses cautions sont reconnus pour solvables. 
Cette solvabilité est ordinairement certifiée par les tri- 
bunaux de commerce, et dans les ports étrangers par 
les consuls , et, autant que possible , par l'assemblée des 
négocians français immatriculés dans le lieu de l'ar- 
mement. 

Les capitaines désignés pour comitiander les corsaire^ 
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doivent préalablement produire des certificats pour jus- 
tifier que leur conduite est irréprochable, et qu'ils 
sont suffisamment instruits. Ces certificats doivent leur 
être délivrés par les officiers sous les ordres desquels 
ils ont précédemment servi , ou des armateurs qui les 
ont employés. 

Ces diverses dispositions ont été exactement obser- 
vées par l'administration et les consuls pendant le cours 
de la dernière guerre. 

Lorsque le ministre a expédié les lettres de marque 
demandées/ on doit les faire enregistrer au buippau de 
l'inscription, maritime du port dfe Parmement, ou à la 
chancellerie du consulat , et la durée de ces lettres com- 
mence à compter de te jour. 

Le temps dé leur durée est fixé d'après la nature 
des croisières, sur les propositions transmises au ministre 
par les administrateurs de la marine ou les consuls, 
et on peut accordai: lô délai de six, douze ^ dix-huit et 
vingt-quatre mois , œnforméinent au tit. 9, liv. m de 
l'ordonnance de 1681.; 

Cependant , avant de pouvoir mettre en voyage le na- 
vire armé en course, les armateurs sont tenus de 
fournir un caùtionneipent par écrit, qui a étç fixé, 
lors de la'derriière guerre, à 75,600 irancs pour les 
navires qui aVaietit plus de cent cinquante matelots pu 
soldats. Dans de cas, le cautionnement est fourni soli- 
dairement par l'armateur, pfar deux cautions non-inté- 
ressées dans l'armement , et par le capitaine. 

Quant àtceux à exiger pour les navires qui portent 
moins de cent cinquante matelots bu soldats, et qui a 
été fixé à 56,820 fr. j ce cautionnement a' été ainsi ré- 
glé, en conformité des dispositions de l'article 1 5 de la 
convention du 8 vendémiaire an JX ', entre la France 
et les Etats-Dnis, et promulguée lé iSTrïmairè an X , 
laquelle doit servir de base pour la fixation du cau- 
tionnement^ jusqu'à ce qu'on en ait fixé un autre. 
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Il est à observer que quand on a servi de caution 
pour plus de trois arméniens non liquidés, on ne peut 
être admis à être caijition la quatrième fois , attendu 
qu'à chaque acte de cautionnement la personne qui se 
donne pour telle est obligée , dans l'acte de soumission 
qu'elle. passe, d'énoncer ceux qu'elle a souscrits pré- 
cédemment pour la même cause. 

Si les cautions ne sont pas domiciliées dans le port 
de l'armement, l'armateur doit, dans le plus prompt 
dél^i , pr^jUiire ym certificat du tribunal .connaissant 
des affaires de commerce dans le lieu où sont domiciliées^ 
les cautions présentées, lequel doit constater leur sol- 
vabilité, et une copie légalisée du pouvoir donné par 
la caution absente à celui qui la présente, afin qu'elle 
soit annexée à l'acte de cauiionnemenjt. 

Lorsque les formalités requises sont remplies, les 
noms, professions et demeures des personnes qui ont 
cautionné des armateurs de, corsaires, doivent vêlre 
désignés sur un tableau qui restd affi<^bé dans Ip bureau 
de 1 inscription maritime du port où les arméniens ont 
eu lieu. 

C^est à la suite de ces diverses formalités ' que les 
actes de cautionnement sont déposés audit bureau, et 
u'on les fait enregistrer à celui de l'inspection maritime 
u chef-lieu de la préfecture de la marine, ou à la 
chancellerie du consulat du lieu d<ç (l'armement. 

Ainsi, une fois que les lettres de marque ont été 
accordées pour un délai déterminé plus ou moins 
long, nuUei autorité , autre que le ministre de la* ma* 
riue , ne peut en prolonger la durée ; et au cas qu*il au- 
torise spécialement quelque autorité à accorder )a pro- 
longation des lettres, cette autorisation, de même que 
sa date, doit être mentionnée sur la nouvelle lettre de 
marque, pour faire constater qne l'autorité qui avait 
accordé les lettres de marque, en a prorogé la durée- 
Une disposition des réglemens veut que les admjnis- 
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trateurs de la marine et les consuls soient personnelle- 
ment responsables de l'emploi des lettres de marque ; 
qu'elles leur soient adressées par le ministre de la 
marine , puisqu'elles doivent être remises par eux , 
ainsi que nous l'avons dit , aux armateurs et capitaines , 
après que les vérifications prescrites ont été remplies ^ 
l'acte de cautionnement souscrit , et le rôle d'équipage 
arrêté. 

Une fois cette remise faite , tout individu convaincu 
d'avoir falsifié ou altâré une lettre de mai4|ue^ doit 
être jugé^ comme coupable de faux en écritures pu- 
bliques , et de plus responsable de tous dommages ré- 
sultans de la falsification ou altération qu'il com- 
mettrait. 

Pour faciliter la liquidation des prises et le recours 
à exercer^ le législateur a voulu que^ tant qu'un na- 
vire continue d'être employé à la course , on ne puisse 
lui donner un autre nom que celui sous lequel il a été 
armé la première fois; et si un. même corsaire était 
réarmé plusieurs fois ^ chaque nouvel armement pour 
lequel il a été délivré une lettre de marque , doit être 
indiqué numériquement sur la lettre de marque et sur 
le rôle de l'équipage. 

SECTICW IV. 
Dès Encouragèmens. 

Pour donner plus d'émulation aux équipages des 
corsaires y le légidateur a voulu qu'on leur accordât 
des gratifications : à cet effet , il a i^églé que celles k 
payer pour les prises faites par des corsaires particuliers, 
selon la natiire de l'armement^ seraient distribuées de 
la manière suivante : 

J^onr les navires charges de marchandises , 
Quarante francs pour chaque prisonnier amené dans 
les ports. 



bâtùnens , dits lettres de marque , armés en 
.^guerre et en marchandises , 

Geat dix francs par chaque canon du calibre de 4 et 
au*dessuS| jusqu'à la; 

Cent soixante francs pour celui de la et au-dessus; 

Quarante-cinq francs par chaque prisonnier amené 
dans les ports. 

Quant aux corsaires , armés en guerre seulement , et 
petits bâtimens de T Etat y tels que bricks, cutters j 
Jouffres f etc^ y 

Cent soixante francs par chaque canon de calibre , 
de 4 à 12; 

Deux cent quarante francs pour celui de 1 2 et smi- 
cLessus; 

Ginquantie francs par prisonnier amené dans les 
ports. 

^ux vaisseaux y frégates de guerre y et corç^ttes 
■a trois mâts y * 

Deux cent quarante francs par chaque canon de 
4 à 12; . 

Trois cent soixante francs pour celui de 12 et au- 
dessiis; 

Soixante francs par chaque prisonnier amené dans 
les ports; 

Le nombre et le calibre des canons sont constatés 
par le procès-yerbal d'inventaire cle la prise, et celui 
des prisonniers par les certificats des officiers, adminis* 
trateurs ou agens auxquels on les a remis. 

La totalité desdites gratifications est répartie entre les 
capitaines y officiers et équipages , proportionnellement 
à la quotité des parts revenant à chacun dans le produit 
des prises. 

Les gratifications allouées aux officiers et équipages 
des corsaires sont acquittées, sur les fonds de la caisse 
" des invalides de la marine. 

Lorsque des capitaines^ officiers et volontaires des 
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corsaires se distinguent dans les combaU ou dans la 
navigation^ les préfets maritiihes ou les ooBsuk, si 
l'armement entre dans un port de leur département , 
proposent au ministre les récompensée elles avaiïeemciis 
dont ils les jugent susc^tiUes. 

Quant aux officiers et matelots des ë^ipi^es de 
corsaires qui se trouvent hors d'état de contiatier le 
service pSir les blessures reçues dai^ les combats , ils 
participent aux demi-soldes ao6btdées aux gens de mer -, 
les veuves de ceux qui ont été tués, ou qui ^OBt àftorte 
de leurs blessures , reçoivent des pensions* 

SEGTIQft V* 
De la Police de la Course , et ées Ratiçotta. 

Comme le bon ordre et la subordiaatûm doivent ré- 
gner sur les navires , nous allons indiquer la législatien 
qui r^it la police de la course dL des rançons » afin de 
mettre à portée les marins qui se destinent à la ootiï'se, 
d'apprécier les devoirs qui leur sont; imposés^ et les 
peines qu'ils encourent lorsqu'ils les enfreignen^t ^ at- 
tendu que les lois et réglemens sur la pdlice et la dis- 
cipline militaire sont observés à bord des^bâtim^s 
armés pour la course /ou engueurr^ et marcbaudUes, 
et que les délits cdknmis par l'es marins employés sur 
cesbâtimens> sont jugés parles tribunaux institués polir 
l'armée navale. 

Nous devons faire observer aux armateurs qu'ils ^ont 
civilement et solidairement responsables, avec leurs 
capitaines, des infractions que les marins de l'équipage 
commettent contre les ordres du Roi ^ soit au sujet de 
la navigation des navires neutres, soit à r^ai>d des 

{>écbeurs ennemis , et selon la nature des dâks dofeit 
es capitaines se rendent coupables. I^ lettres de 
marque peuvent même éti*e xévoquées. 
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Suivant les ordonnances des 1 7 mars 1696 et 1 8 jan- 
vier 1704 9 lescapitiiines^es ^âtimens armés en course, 
avant de tirer à boulet sur le bâtiment chasse y sont 
tenus d'arborer pavillcm français, «ous peine d*être 
privés ; eux et les armateurs, de tout le produit de la 
prise ^ wi^ da^s oe cas, est confisquoe au profil de 
î'Eltàt. $i le bâtiment capturé esit enaemi, ei si le bâ- 
timent le^t jugé neuire,, Icts capitaines et armateurs sont 
ordinairement oc^daminés aux dépisns , dommages et 
iutér;éts envers las propriétaires. 

Mais, dans ^upun cas, les ^uipages ne doiveot 
point être privés de 1^ part qu'ils oût droit à la prise , 
suivant leurs epi^v/entionsjuvec les armateurs , et ils sont 
traités àe mênm qi%e ai la prise était adjugée auxdits 
armateurs. 

Lorsqu'une prise a été faite par tun lïâtimelit tton 
jnupii de lettres de marque , et sdLUs que l'armateur ait 
fornaé le cautioanement exi^ , elle doit être confisquée 
au p^rofit de l'Etat, et doujier lieu à une punition çor* 
porelle contre le capitainedu bâtiment capteur; le tout, 
sauf Je cas où la prise a été faiie dans la vue d'une' 
défense légitime, par un navire dec<Mnmerce , d'ailleurs 
muni de passeports ou congé de mer; 

jLes capitaines porteui^s de lettres de marque ne 
jpeuvelit faire la course que sous le paviUon français ; 
car ç'ils étaient convaiiicus de l'avoir faite sous plu- 
sieurs pavillons > ils s'expofiaraient à être poursuivis ec 
jugés cooikine j^irates, ainsi que aes fauteurs et com- 
plices : de aorte qu'ils ne sauraient apporter u*op de pré- 
voyance (dans leur couduite , et agir avec loyauté sou^ 
1^ |HW«|llqn» lies Us et de l'honneur. 
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$1^ 
Des Prisonnierâ de guerre» ' 

Lorsqu*un capitaine armé en guerre a fait des pri- 
sonniers à la mer, il doit les garder jusqu'au lieu de 
sa première relâche dans un port de France; sans 
cela il s'expose à payer, pour chaque prisonnier qu'il 
relâche, loo fr. d'amende, au profit de la caisse des 
invalides de la marine, laquelle amende est retenue 
sur ses parts de prises on salaires , et elle est prononcée 
par les tribunaux qui jugent de la validité des prises. 

Mais si le nombre des prisonniers de guerre excède 
celui du tiers de l'équipage, il est permis au capitaine 
capteur d'embarquer le surplus de ce tiers, et, dans 
le cas où il manquerait de vivres, on doit en embar- 
quer un plus grand nombre sur les navires des puis- 
sances neutres, si on en rencontre à la mer, en ayant le 
soin de faire apposer au bas d'une liste des prison- 
niers ainsi transbordés d'un bord à un autre , une 
soumission , signée du capitaine du bâtiment pris et 
des autres principaux prisonniers, portant qu'ils s'en- 

§£^gent à faire échanger et renvoyer un pareil nombre 
e prisonniers français de même grade, laquelle liste 
originale doit être remise, à la première relâche dans 
les ports de France , à l'administrateur de la marine; 
et dans les ports étrangers^ au consul du Roi. 

Quand les corsaires relâchent dans les ports des puis- 
sances neutres, les capitaines qui ont des motifs de, 
débarquer les prisonniers par eus faits , peuvent 
s'adresser aux consuls ou aux agens français dans cet, 
ports, justifier delà nécessité du débarquement; et, 
sur leur permission écrite, que les capitaines sont oblige 
de rapporter, ils débarquent les prisonniers, qui soa| 
remis par l'agent français au consul de la nation enne»' 
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mie. Jls en^eçoivent un reçu portant obligation de faire 
tenir compte "de l'échange desdits prisonniers par 
un pareil i^ombre de prisonniers français de même 
gr^de. 

Dans tous les cas, les capitaines. preneurs sont obli- 
gés^ sans pouvoir s'en dispenser, sous quelque prétexte 
que ce puisse être , de garder à leur bord le capitaine 
avec un des principaux officiers de l'équipage du bâti- 
ment pris; pour les ramener dans les ports de France , 
où on doit les retenir pour servir d'âtages, jusqu'à ce 
que l'échange promis ait été effectué. 

$. II. 

• 4 

De la Rançon. 

Hors les cas prévus par les réglemens , il est expressé- 
ment défendu à tous capitaines de navires armés en 
course, ou en guerre et marchandises , de rançonner 
à la mer aucun bâtiment muni d'un passeport émanée 
d'une puissance neutre , lors même que ce passeport 
serait suspecté de simulation , ou être considéré comme 
illégal ou expiré. 

Les capitaines ne peuvent même rançonner un bâti-^ 
ment évidemment ennemi , sans l'autorisation de leura 
armateurs; et, à cet égard, on ne peut considérer 
comme évidemment ennemis que les bâtimens navi- 
guant ave>c un passeport émané d'une puissance en- 
nemie. 

Nous allons donner un aperçu des formalités préa- 
lables à remplir pour pouvoir rançonner dans les 
cas prévus. Ainsi , tous armateurs qui veulent autoriser 
les capitaines de leurs corsaires à .rançonner les bâti- 
mens ennemis qu'ils ont arrêtés, doivent faire la dé* 
claration par écrit au consul ou à l'administrateur de la 
marine, préposé à l'inspection maritime dan^ le port 
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ée ràrAieniént , et demander k cgi admi niatAreur on M 
eoi»siiI le nombre de» traites de rançon qtt'iia sont bien 
aiaei» de l'emettre auxdit» capitaine». 

Les traites de rançon sont conformes an modèle n'^é^ 
annexé an prérant volnme. 

Pdur certifier de la remise faite aux am^arfeàrs et 
aisx capitaines, les administrateurs de la mariné et ki 
eobsùls tiennent ordinairement nn registre, sui^ lequel 
Us inscrivent la délivrance de ces Irailes, de même que 
les dffclarations des armateurs ; et tons \es mois lésdità 
administrateurs et consuls doiv^it adresser ttn^ extrait 
de ce registre h l'inspecteur de marine de l'arrondisse- 
nient dans lequel ils sont employés, et les consuls à leurs 
ambassadeurs. , 

Si les armateurs se font repréiAenter par un fondé de 
pouvoir, ce dernier doit dépaser au bureau de l'ins- 
cription maritime une copie légalisée de la jprdenraiion 
qu'il a reçue. 

Telles sont les formalités voulues pour pouvoir r^an' 
çonner. 

Cependant, lorsque les capitaines des cô^sàfres ran- 
çonnent à la mer un bâtiment , ils sont tenus de prendre 
pour otage de la rançon,' et d'amener dans un des ports 
de France au moiâs^un des princrpaus. officiers et 
deux honunes du bâtiment rançonné. 

Si l'équipagje est composé de trente hommes on 
plus, on en prend cinq ; et s'il n'àM que de vingt 
hommes à vingt-neuf inclusivement, il n'en est pris 
que trois. Dans tons les cas, les hommes sont choisis, 
autant que possible , parmi les n^rins de la plus 
haute paye. 

Après avoir stipulé et être convenu de la rançon , on 
en fait un double , querotvremet au capitaine du navire 
eaptut^; et, an moment de la remise de cette pièce, 
on lui demande et it doit donner au capitaine du cor- 
saire des tivres^èn quantité suffisante pour la nourriture 



4fi8 dlA§e9 jusqu'au port où ik doivent être conduits ; 
•t 9 après avoir reçu les vivres y le capitaine du eorsaiire 
se fait délivrer par les commandans des navires rançon- 
nés copie de leurs passeports. 

Il est défendu à tous capitaines de corsaires ou bâti- 
metts armés en guarre et marchandises de rançonner 
de nouveau un. navire ennemi qui a déjà subi une 
rançon y sous peine de nullité de là seconde rançon y 
et d'une amemie de 5oa fr. applica^ble à la caisse des 
invalides , et dont les armateurs sont civilement res- 
ponsables. 

Mais si le bâtiment rançonne est rencontré par un 
second corsaire , il peut être repris et conduit , soit dans 
les ports du royaunle^ soit dans des ports alliés ou 
neutres. 

Dans ee dernier cas y les obligations souscrites lors 
de la rançon cessent d'être exigibles vis-à-vis de ceux 
qui devaient les remplir; mais l'armateur du corsaire 
capteur en devient personnellement débiteur envers 
l'armateur du premier corsaire , si mieuiL il n'aime 
ensuite lui abandonner la prise* Les ôjUiges sont , audit 
cas de prise faite postérieurement à la rançon , rédimés 
des dbarges attadbées au titre d'otage , et ne sont plus 
considérés que comme simples prisonniers de guerre* 

Quand les capitaines des corsaires sont de retour de 
leurs croisières y ils doivent déclarer par écrit àTadmi- 
nisUrateur de la marine préposé à l'inscription mari- 
time y ou au consul , s'ils ont fait j ou non , usage des 
traites de rançon ïk eux délivrées avant leur départ. Ils 
doivent alors remettre les traites qui n*ont pas été 
employées, et qui sont immédiatement annuUées. 

Si ces capitaines ont fait des rançons à la mer^ ils 
doivent remettre les 6tages aux consuls ou aux admi^ 
nistrateurs delà marine, qui en adressent le plus tôt 
pos&ible la liste au ministre. Ensuite , ces capitaines 
préseintent aux ccmsuls ou aux administrateurs les 
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traites souscrites parles commandans xies nayires nni'' 
çonneSy qui les visent lorsqu'ils en. ont pris note , et les 
remettent ainsi visées aux capitaines capteurs. 

Du muaient où la remise des otages est faite , les 
aâmini^t^ateurs doivent procéder à l'interrogatoire des 
otages ) ainsi qu*à. celui des officiers, maîtres et cqui- 

{^ages du corsaire , pour s'assurer si la rançon a été léga- 
ement exercée , et si , outre les sommes et effets portés 
au traite de rançon , le capitaine.n'a pas exige d'autres 
sommes ou effets particuliers , comme encore s'il n'a 
rien été pris ou détourné ; de quoi il dresse un procès- 
verbal. 

Les actes , billets et obligations que les capitaines 
auraient fait souscrire en contravention aux dispositions 
ci^dessusy sont paraphés par les consuls ou par les 
administrateurs de la marine ^ et par eux transmis aux 
trésoriers des invalides , ou à leurs représentans à 
l'étranger, qui en demeurent dépositaires jusqu'au Ju- 
gement définitif. 

Par une disposition spéciale, les capitaines qui, sans 
y être autorisés par leurs arnKiteurs, et sans avoir.reeu^ 
avant leur départ , des traites de rançon , se sei*aient 
permis de faire rançomier à la merdes bâtimens même 
évidemment ennemis, et les capitaines qui, munis de 
ces autorisations et traités , en auraient abusé , en ran- 
çonnant des bâtimens naviguant avec des .passeports de 
puissances neulpcs, doivent élre, à leur arrivée dans un 
port, destitués de leur commandement; ils sont tenus, 
de plus, de faire une campagne d'un an sur les vais- 
seaux de l'Etat , k la plus basse paie de matelot ; ils sont 
privés de leurs salaires et parts de prises, et déclarés- 
incapables de jamais commander aucun navire armé en 
course, ou eu guerre. et marchandises. 

A l'égard des rançons illégalement exigées , elles 
doivent être rendues aux rançonnés , s'ils justifient de 
loar neutralité > même avec dommages-intérêts ;^ aux- 
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qnels rarmateur peut être condamné solidairement; 
et y dans le cas contraire , elles doivent être confisquées 
au profit de la caisse des invalides de la marine. 

Si un capitaine de corsaire recevait frauduleusement 
des effets ou obligations autres que ceux exprimés au 
traité de rançon , on doit le poursuivre en restitution^ 
à la requête des intéressés à l'armement , et , outre la 
restitution ; le faire condamner à l'amende de 5oo fr. 
prononcée par la loi , au profit de la caisse des inva- 
lides de la marine ; et en ouKIq^le faire déclarer inca- 
pable de commander aucun corsaire pendant la guerre 
durant laquelle cette infidélité aurait eu lieu. 

Dans les cas prévus dans les deux précédens alinéa , 
les pièces de la procédure commencée par les adminis- 
trateurs de la marine ou paroles consuls , contre les 
capitaines délinquans , doivent être adressées au mi- 
nistre de ^ la marine 9 qui les transmet aux tribunaux 
compétensy pour être, par ces tribunaux, procédé au 
jugement desdits capitaines. Le jugement qui inter- 
vient est, aux frais des délinquans, affiché dans les 
ports maritimes et en tel nombre d'exemplaires que le 
jugejnent désigne , et il en est inséré un exti'ait sur 
le registre de l'inscription maritime du lieu auquel le 
capitaine appartient. Au surplus, les règles que nous 
allons faire connaître pour suivre l'instruction , leju-^ 
gement , la liquidation et la répartition des prises , sont . 
les mêmes pour les rançons. 
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CHAPITRE II. 



Dca Prisée. 



SECTION PREMIÈRE. 
Des Captures. 



AvKÈs avoir précise les obligations de la police, de la 
couise et des rançons» nous établirons celles qui naissent 
lorsque les captures onti été faites. 

Ces obligations sont retracées par les oi*doEinances de 
1681 9 ^779» ^^ P^^ les loi et arrêté des 3 brumaire et 
7 messidor an IV. 

Suivant ces dispositions l^islatives , tout bâtiment 
qui arme dans un port ennemi de l'Etat, ou commandé 
par des pirates , forbans ^ ou autres gens courant la mer 
sans commission spéciale d'aucune puissance, est re- 

Îardé comme ennemi -, le navire doit être déclaré de 
»onne prise, sauf à faire l'application aux gens de 
l'équipage , selon le cas , de la loi sur la piraterie. 

il en est de même d'un bâtiment qui combat sous un 
autre pavillon que celui de l'Etat dont il a commission; 
ou s'il a commission de deux puissances différentes , et 
s'il est armé eu guerre , les capitaines et officiers doivent 
être punis comme piratos. 

Doivent aussi être déclarés de bonne prise , soit les 

bâtimeiis, soit leurs chargemens en tout ou en partie , 

dont la neutralité ne serait pas justifiée conformément 

aux réglemens ou traités. 

Lorsque les ennemis prennent un navire français, 
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9 il eat repris par des corsaires français^ après mi'il aura 
été à leur disposition vingt-quatre heures y il f|rpanient 
. eik totalité aux capteurs ; mais, dans le cas où la reprise 
a été faîte ayant les vingt-quatre heures^ le droit de 
recousse n'est que du tiers de la valeur du navire recous 
et de sa cargaison. 

Cependant , si la reprise est faite par un vaisseau de 
TËtat y elle est restituée aux propriétaires , mais, sous la 
condittcm de payer aux équipages repreneurs le tren- 
tièote de la valeur de la reprise » si ielle a été faite avant 
les vi^gt-qiiatre heures , et le dixième, si la reprise a eu 
lieu aprèsles vingt-quatre heures. Tous les frais relatifs 
à celte reprise restituée sont à la charge des proprié* 
taires. # 

Mais si le navire, sans être reeous, est abandonné 
par les ennemis, ou si, par. tempête ou autre cas for- 
tuit , il revient enia possession des Français avant qu'il 
ait été conduit dans un pçrt ennemi , il doit être rendu 
au propriétaire, s'il le réclame dans l'anet )Our, quoi- 
qu'il ait resté plus de vingts-quatre heures eatre les 
B[iain8 de l'^sinemi. . , ^ 

Quand on prend un pirate , les naviies et efiets des 
Français ou alliés, repris sur les pirates, sont rendus 
aux propriétaires^ si ceusrci les réclament dans l'an^ et 
jour, à la charge par eux de payer le tiers de ht valeur 
du navire et des marchandises , pour frais de recousse». 

Lorsqu'un corsaire ou tout autre navire armé ren«- 
cantre un autre bâtiment, duquel il veut s'assurer et 
reconnaître s'il n'est pas armé , u doit lui tir^: un coup> 
de canon de semonce, afin de lui &ire amener ses voiles. 
S'il s'y refuse, il peut l'y contraindre; et, eu cas de 
résistance et de combat, s'il le prend, la prise est bonne», 
attendu que sa résolution de combattre l'a rendit 
ennemi. 

C'est pour parer à cet inconvénîem qu'on a défendu 
à tous les capitaines de batimens armés en guerre d'ar*^ 
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réler ce^des Français, amis ou allies, qui ont amené 
leurs voKs y et représenté leur charte-partie ou police 
de chargement, et, sous les peines corporelles pronon- 
cées par les lois, de prendre ou souffrir qu'il soit pris 
aucuns effets h. bord desdits bâtimens. 

Aussitôt après la prise d'un navire,, les capitaines 
capteurs doivent se saisir des congés, passeports, lettres 
de mer, chârte-parties, connaissemens et autres papiers 
existons à bord. Une fois qu'ils les ont tous réunis, ils 
doivent les déposer dans un coffre ou sac, en présence 
du capitaine pris, lequel doit être interpellé de le 
sceller de son cacliet ; ensuite il doit faire fermer les 
écou tilles et* autres lieux où il y a des marchandises, 
et se saisir des clefs des coffres et armoires. ^ 

Il est défendu à tous capitaines, officiers et équipages 
des vaisseaux preneurs , de soustraire aucun papier oa 
effet du ' navire pris, à peine de deux ans d'emprison- 
nement, conformément à l'ordonnance de 1681^ et de 
peines plus graves dans les cas prévus par la loi. 

Du moment que les capitaines ont fait des prises , 
ils doivent les amener ou envoyer, autant qu'il est pos- 
sible, au port où ils ont armé : cependant, s'ils sont força 
par des causes majeures de conduire ou d'envoyer leurs 
prises dans quelqu'autre port, ils sont tenus d'en pré- 
venir immédiatement les armateurs. 

Si le chef conducteur d'un navire pris fait dans sa 
route quelques autres prises, elles appartiennent à 
l'armement dont il fait partie, ou à la division à la- 
quelle il est attaché. 

Mais si le chef conducteur d'une prise est repris par 
l'ennemi dans sa route , il est jngé à son retour, comme 
le sont en pareil cas les commandans des bâtimens de 
l'Etat. 

Il est aussi défendu, sous peine de la vie , à tous in- 
dividus faisant partie de l'état-major ou de l'équipage 
d'un corsaire , de couler à fond des bâtimens pris, et de 
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diëbarquer les prisonniers sur des îles ou côtes éloi- 
gnées^ dans le dessein de celer la prise. 

Lorsqu'un capteur ne peut se charger du navire par 
lui capturé, ni de l'équipage , mais qu'il enlève seule- 
ment les marchandises , ou relâche le tout par com- 
position, dans tous les cas^ il est tenu dB se saisir des 
papiers, et d'amener au moins les deux principaux offi- 
ciers du vaisseau pris , à peine d'être privé de ce qui 
peut lui appartenir en la prise, même de punition 
corporelle, s'il y échoit. 

De plus , il est expressément défendu de faire au- 
cune ouverture des coffres, ballots^ sacs, caisses, bar- 
riques , tonneaux ou armoires; de transporter ni vendre 
aucune marchandise de la prise; comme à toutes per- 
sonnes d'en acheter ou receler jusqu'à' ce que la prise^ 
ait été jugée, ou que la vente ait été légalement auto- 
risée, sous peine de restitution du quadruple de la 
valeur de l'objet détourné , et d| punitions plus graves, 
suivant la nature des circonstances. 

Aussitôt que la prise est amenée en quelque rade ou 
port de France , le chef conducteur est tenu de faire 
son rapport à l'officier d'administration de la marine, ou 
au consul, si on ^t à l'étranger; de lui remettre, sur in- 
ventaire et récépissé, les papiers et autres pièces trouvés, 
à bord, ainsi que les prisonniers faisant partie du na- 
vire pris, et de lui déclarer le jour et l'heure où le 
Mtiment a été pris , en quel lieu ou à quelle hauteur; 
si le capitaine a fait refus d'amener les voiles , ou de 
faire voir sa commission ou son congé; s'il a attaqué 
ou s'il s'est défendu; quel pavillon il portait, et les au- 
tres circonstances de la prise et de son voyage. 

Dès que ce rapport est fait , toutes les prii»es sont con- 
duites dans les ports, sans pqwvir rester dans les rades 
ou approcher de ces ports , ¥u-delà du temps néces- 
saire pour leur entrée dans les mêmes ports. 

S'il entre dans un port de France , le capitaine dont 
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le navire est armé encoarse^ doit faire $a déclaration de 
prise au bureau de la douane* 

Conformément à une décision du is août 177S , et 
à Tarrété du y messidor an IV , toutes lettres généra- 
lement quelconques trouvées sur les Mtimens ennentis 
Îrui sont pris, doivent élre immédiatement remises au 
onctionnaire supérieur de la marine , ou Ik l'agent com- 
mercial dans le port où, la prise aborde : celui-ci doit 
les ùive passer au minislire de la marine et des colonies. 

Les lettres trouvées sur d^ navires neutres 5ont 
ouvertes et lues en présence de l'armateur ou de son 
représ^itant , et celles qni sont de nature à donner àes 
édftircissemens sur la validité de la prise, sont jointes 
à la procédure ; les auti«es lettres doivent être adressées 
*ati ministre de la marine et des colonies. 

Telles sont les obligations à remplir. 

^noN n. 

Oeia Procédure des I^es. 

De tout temps les plus grandes ^iîfficuhés ^se scxnt 
élevées pour régler les procédures des prises; 4e sorte 
que le législateur, dans l'intérêt >des équipages, et 
-pour la conservation des produits en provenaiu, a dé- 
terminé les Ibrtaïalités h remplir : il a voulu que le 
conducteur d'une prise, arrivé dans le port de destina- 
tion ou d'abordage, se présentât à i'offiderd'adminis- 
Iraitien de la marine ou aueonsnl , pour rendre compte 
de la prise, ainsi que nous l'avons fait remarquer ; que, 
sur le rapport <lu conducteur de la prise, l'officier 
^^administration on le consul se transportât sans retard 
«nr le bâtiment capturé |^^n d'adresser un procès^ ver- 
bal, pour établir l'état dalK lequel il le trouve, et poser, 
en présence du capitaine pris, ou de deux: officiers on 
matelots de son équipage , d'^un ipr^osé des douanes^ 
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si on est en France y du capitaine ou autres dfficicrs clu 
navire capteur, et même. des rëclamans, s'il s'en prë* 
sente , les scellé» sur tous les fermans. 

Suivant rordonnahce de 1681 , et la loi du S bra- 
xnaire an IV, ces scellés ne peuvent être levés qu'en pré- 
sence d'un préposé des douanes , si on est en France , 
afin que celui-ci prenne à bord l'état détaillé des 
l>alles, ballots, futailles et autres objets qui doivent 
être mis à terre ou chargés dans les chalands et cha- 
lonpes : un double de cet état est envoyé à terre , signé 
par le garde-magasin , pour valoir réception des objets 
y portés» 

A mesure du déchargement des objets , et au mo- 
ment de leur entrée en magasin , il en est dressé in- 
T^iiaire en présence d'un visiteur des douanes, qui 
en tient un état , et le signe à chaque séance* 

Au moment de la mise des scellés, le consul ou l'of- 
ficier «l'administration de la marine établit à bord un 
» 

surveillant, qu'il chlirge, sous sa responsabilité , de 
veiller à la conservation des scellés , et dc& autres effets 
confiés à sa garde. 

Le consul ou l'officier d^administration de la marine 
doit, dans les vingt-quatre heures de ia remise dos pièces, 
procéder à ^instruction de la procédure , pour par- 
venir au jugement des prises. 

Cette instruction consiste dàtil^ la vérification des 
scellés , la réception et l'affirmation des rapports et dé- 
darations du chef conducteur, Tinterrogatotre de trois 
prisonniers au moins, dans le cas où il s'en trouveroit 
un pareil hottibre ; l'inventâTrfe des pièces , éiats ou 
manifeste du chargement qui ont été remis on qtii ont 
été trouvés à bord; la traauction des pièces de bord 
par un interprète- juré , lorsqu'il y a lieu. 

Si le navire est amené saû^prisonnierô , charte-partie , 
m connaissemens , l'équipage du navire capteur doit 
être interrogé séparément sut les circonstances de la 
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prise 9 pour qu'il dise^ s'il se peut, sur qui la prise a 
été faite. 

Dans tous ces actes > rolficier d'administration doit 
être assisté , en France, du principal préposé des doua- 
nés y et appeler, en outre , le fondé de~ pouvoir des équi- 
pages capteurs , s'il y en a ; à défaut de fondé de pou- 
voir, l'équipage doit éti*e représenté par le conducteur 
de -la prise^ réputé fondé de pouvoir. 

S'il existe des avaries ou des détériorations de tout ou 
partie de la cargaison , le consul ou l'officier de l'admi- 
nistration de la marine , en apposant les scellés., doit 
en ordonner le déchargement et la vente dans un délai 
qu'il fixe. La vente ne peut cependant avoir lieu qu'a- 
près avoir été préalablement affichée dans le port de 
l'arri vée, et dans les communes et ports voisins, et,- après 
avoir appelé le principal préposé des douanes , si l'on 
est en France , et le fondé de pouvoir des équipages 
capteurs , ou, à son défaut, Je conducteur de la prise. 

Le produit de ces ventes est provisoirement déposé 
dans la caisse des invalides de la marine. 

SECTION III. 

Du Déchargement, Manutention « Vente et Liquidation particulière 

des Prises. 

Aussitôt que la procédure d^instruction est terminée 
par l'officier d'administration de la marine , suivant 
l'article 44 de la déclaration du %^ juin 1778, il doit 
être procédé sans délai à la levée des scellés et au dé- 
chargement des marchandises qui doivent être ia- 
ventoriées et mises en magasin, lequel doit être fermé 
de trois clefs différentes ^ dont l'une doit demeurer 
entre lés mains de l'officier supérieur de l'administra- 
tion de la marine , une seconde entre celles du rece- 
veur des douanes, et la troisième être remise à l'arma- 
teur ou à celui qui doit le représenter. 
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Si Ton s'aperçoit que les maichaiidises ou effets 
mis en .magasin soient sujets à dépérissement, sur la 
réquisition de l'armateur ou d'office, en doit procéder 
sans délai à l'ouverture provisoire. 

L'article 4S de la susdite ordonnancé autorise les 
o0i*ciei*ssupéHeurs de la marine ou les consuls^ lorsque 
les prises sont évidemment ennemies, de permettre la 
vente , tant du navire que des cargaisons, sans atten- 
dre le jugement de bonne prise; laquelle vente doit 
être faite dans le délai qui est fixé par lesdits officiers 
supérieurs on les consuls, et toutefois ajprés que les for- 
malités prescrites ci-dessus (i) auront été remplies. 

Cependant^ si la prise a été faite Sous paviUon 
neutre, ou n'est pas évidemment ennemie, la vente, 
même provisoire, ne peut avoir lieu sans le consente- 
ment du capitaine capturé; et, en cas de refus , ^'^ly ^ 
nécessité de vendre, cette nécessité doit être constatée 
par une visite d'experts nommés contiadictoiremcnt 
par l'armateur, ou\$on représentant , et ce même capi- 
taine, ou, d'office, par l'officier siipérieur de l 'adminis- 
tration de. la marine, ou le consul, conformément \ 
l'article 8 du règlement du 8 novembre 1779» 

Cette disposition a été. jugée nécessaire pour assumer 
aux neutres la restitution de leurs marchandises en 
nature, dans le cas de main-levée, et pour mettre un 
ternie à la cupidité des armateurs , dont la dernière 
guerre a offert des exemples scandaleux. 

Si , lors de la vente provisoire^, il se présente des ré«- 
damans, les effets par eux réclamés peuvent leur être 
délivrés par l'officier d'administration ou par le consul^ 
suivant l'estimation qui en est faite à dire, d'experts, 
pourvu que lesdites réclamations soient fondées en titre, 
et à la charge par celui qui les fait de donner bonne et 
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suffisante caution; faute de quoi on doit passer outre, 
et faire la vente provisoire. 

Du moment que le consul ou Tofficier de ladminis* 
Yration de la marine a fixé le jour où la vente provi- 
soire doit avoir lieu , les armateurs sont tenus d'envoyer 
dans les principales places de commerce des états ou 
inventaires détaillés des effets qui composent les prises, 
et faiie savoir le jour de leur vente ; et il leur est déli- 
yré^ si on agit en France, sur les ordres du préfet de 
police à Paris, et des préfets des départe^nens ou de 
leurs préposés , dans les places où il y a des bourses de 
commerce , un certificat dont il est fait mention dans 
le pi-ocès-verbal de vente* 

Ensuite il est procédé par le Conseil - d'Etat au 
jugement d'icelles dans les délais et les formes pres- 
crits. 

Dans les huit jorus qui suivent les jugemcns, le 
secrétaire-général dudit Conseil est tenu d'en envoyer 
l'expédition au ministre de la marine et des colonies ^ 
qùi^la fait passer à l'olficier d'administration ou au con- 
sul , pour être ensuite procédé à la vente de la prise, si 
fait n'a été. 

, Les décisions du Conseil ne peuvent être exécutées à 
la diligence des parties intéressées, qu'avec le concours 
du principal préposé des douanes , si la vente a lieu en 
France. 

Les marchandises peuvent être exposées en vente, et 
criées par parties ou par lots, ainsi qu'il en est convenu 
entre les intéressés à la prise; et, en cas de contesta- 
tion, l'oiHcier d'administration ou le consul rôgle la 
foi me delà vente, qui ne peut, dans aucun cas, être 
faite en bloc. 

Le prix en est payé comptant, ou en lettres de change 
accppiéus, a la satisLction de l'armateur, çt à deux mois 
d'echeauco au plus tard, 

La livraison des effets vendus et adjugés est corn- 
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mencée le lendemain de la vente,. et oontÎQuée sans 
interruption. 

Dans le cas où quelque adjudicataire ne se présen- 
terait pas à l'heure indiquée, ou, au plii^ tanl, dan$ 
les t4:ois jours après la livraison faite des derniers articles 
vendus 9 il est pr^océdé à la revente, sur folle*enchère , 
des objets qui. lui auraient été adjugés, ainsi que l'or» 
donné la loi du 3 brumaire an IV. 

lies dispositions prescrites par les lois pour les dëcla-^ 
rations à l'entrée et à la sortie, ainsi <{ue pour les visita 
^t paiement de droits, doiveiy être observées relaiive»» 
ment aux armemens en coursç, et aux navires pris sur les 
ennemis de l'Etat , dans tous les cas où le règlement du 
^ prairial an XI n'y déroge pas* 

A l'étranger fes consuls , et en France les directeurs, 
inspecteurs et receveurs des douanes, sont tenus do 
prendre les mesures nécessaires pour prévenir toutes 
fraudes ou soustractions, à peine d'en demeurer per- 
sonnellement responsables* 

Les droits sur les objets de prise sont à la cbarge des 
acquéreurs, et doivent toujours être acquittés avant la 
livraison, entre les mains du receveur des douanes, 
avec lequel l'officier su|>érie,ur de l'administration de 
la marine doit «e concerter pour indiquer l'heure de 
la. livraison , et à l'étrangeT , avec les chanceliers des 
consulats. 

En France, les marchandises dont l'entrée est. pro- 
hibée ne peuvent iêlre vendues qu'à charge de réex- 
portaûon. 

Dans le mois qui suit la livraison complète des effets 
vendus , l'armateur , ou son commissionnaire ^ doit dé^ 
poser éU) chancellerie, si on est à l'éimoger, et en 
France y au greffier du tribunal connaissant des matières 
de commerce, 'le compte du produit de la prise, avqc 
les pièces justificatives, sous peine' de privation de son 
droit de commission^ et même sous plus forte peiae, 

i8. 
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s'il y a lieu^ dans le cas où le produit ne serait pas 
complet. 

Le consul y ou le tribunal , peut accorder à l'anna- 
leur, sur sa simple requête et sans frais^ quinze autres 
jours pour rapporter les pièces manquantes ; et dans le 
mois du jour du dëpdt desdites pièces, il est procédé 
à la liquidation particulière , sans que l'arrêté de ladite 
liquidation puisse être suspendu^ sous prétexta d'ar- 
ticles qui ne seraient pas encore en état d'être liquidés, 
lesquels doivent être tirés pour mémoire ^ sauf à les 
comprendre ensuite dsLi\g la liquidation générale. 

Une expédition dé chaque liquidation .particulière 
doit être déposée par les armateurs au greffe du tri- 
bunal de commerce du lieu de l'armement , aussitôt 
Ïu'elle leur parvient^ et, au plus tard, dans un mois 
e sa date. 

SECTION IV. 

Des Liquidations générales. 



Après avoir établi les formalités à suivre pourle$ 
liquidations particulières , nous allons préciser celles 
pour les liquidations générales. ' 

La déclaration du 2a juin 1^78 a voulu que le 
tiers du produit des prises qui ont été faites appar- 
tînt à l'équipage du navire qui les a faites , mais que 
lo montant des avances qui ont été payées soit déduit 
sur les parts de ceuxv qui les ont reçues ; 

Que les équipages des bâti mens armés en guerre 
n'eussent que le cinquième des prises , et qu'il ne leur 
fût fait aucune déduction pour les avances comptées 
à l'armement , ou pour les mois payés pendant le cours 
du voyage. , 

Les coffres du capitaine pris , ni les pacotilles oa 
mçtrchandises qui lui appartiennent, dans quelque 
endroit du bâtiment qu'elles soient chargées, ne 
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peuvent, dans aucun cas, être distribues au capitaine 
du corsaire qui a fait la prise ; mais l'armateur peut 
stipuler en faveur du capitaine, et pour lui tenir lieu 
de dédommagement, une somme proportionnée à la 
valeur de la prise, la€[uelle somme ne peut toutefois 
eicëder deux pour cent du montant net de la liqui- 
dation particulière de ladite prise. ' 

Dans le mois après la course finie, ou lorsque la 
perte du corsaire est certaine ou au moins présumée , 
l'armateur doit déposer au tribunal de commerce ou 
à la chancellerie du consulat du lieu de l'armement , 
les comptes de dépenses des relâches et du désarme- 
ment, pour être procédé à la liquidation générale du 
produit de la course par les juges de ce tribunal ou par 
le consul , dans un mois après la remise de toutes les 
pièces, et sauf à laisser pour mémoire les articles qui 
peuvent donner lieu à un trop long retard , lesquels 
doivent être ensuite réglés par un supplément som- 
maire à la liquidation générale., et, faute par l'armateur 
de faire ledit dépôt, être privé de tout droit de com- 
mission , ainsi que le prescrit l'art. 67 de l'arrêt du 
Gonseil-d'Etat, du 4 mars 1781. 

Quant aux liquidations générales, elles doivent être 
imprimées , et il en est envoyé des exemplaires au 
ministre de la marine et des colpnies, au greffe des 
tribunaux de commerce des villes dans lesquelles il 
y a des actionnaires , pour qu'ils puissent en prendre 
communication gratis; il en est envoyé en outre aux 
intéressés et actionnaires d'une somme de trois mille 
francs et au-dessus. ^ 

En cas de pillage , divertissement d'effets , dépréi 
dations et autres malversations > l'officier en chef d'ad- 
ministration de la marine, ou le consul, doit informer 
k la recjuête de l'inspecteur, pour être les procédures 
par lui rédigées envoyées au ministre de la marine 
et des colonies , et être par le Gonseil-d'Etat prononcé 
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telle amende ou peine civile qu'il appartieut ; auqud 
cas lesdites procédures drmeureni comme non-avenues ; 
et où il écherrail de prononcer des peines afflictives , 
lesdites procédures doivent être renvoyées auï cours 
martiales niaiitimrs, pour y être le procès oontinué 
jusqu'à jugemeiit définitif. 

Ainsi 9 les inspecfenrs de la marine et les consuls 
doivent adresser, dans les premiers jours de chaque 
mois 9 au ministre de la marine et des colonies, un 
état, dans lequel toutes les prises arrivées dans les 
ports de l<»ur arrondis^semont continueront d'êtro em- 
ployées jusqu'à ce qu'elles aient été liquidées , avec 
des notes et des observations sur Tétat des procédures, 
et les motifs qui occasionneraient des retards , s'il 
pouvait y en avoij: ou s'il y en a, 

SECTION V. 
De la Répartitîoii. 

L'art. 32 de la déclaration de' 1778 , désirant con- 
server à réquii)a{;e d'un 'corsaire le fruit de leur tra- 
vail, a voulu qu'il ne fût promis, avant de s'embar- 
quer, aucunes parts dans lés prises aux officiers-ma- 
jors, officiers mariuiers. volontaires, soldats, matelots 
ou autres; mais qu'elles fussent réglées imniédiatemeat 
après le retour du corsaii*e , à proportion du mérite et 
du travail de chacun , dans un conseil tenu à cet eliot 
dans le lieu des séances du tribunal connaissant des 
matières île commerce,* en présence des juges de ce 
tribunal et du commissaire à l'inscription maritime, et 
à l'étranger par le consul. 

Ce conseil doit, être composé du capitaine et des 
premiers officiers-majors, suivant l'ordre du rôled'e- 
quipagc, au nombre de sept, le capitaine compris, s'il 
se trouve assez de lieutenans pour compléter le nombre. 
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Ces officiers doivent prêter devant les juges du trïbunal 
de commerce 9' ou le consul, daus les huit jours au 
plus tard , après la râurse finie , le serment de procéder 
fidèlement et en leur âme et conscience au reniement 
et à la répartition des parts. Ledit règlement est en- 
suite signé par le président du tribunal et par le com« 
missaire à Tinscription maritime^ ou par le consul, con- 
jointement avec les capitaines et les officiers-majors; il 
est déposé au greffe dudit tribunal^ ou en chancellerie , 
conformément à Tarrét du Çohseil-d*£tat , du 1 5 dé- 
cembre 178a. 

Si; par l'effet de la perte du corsaire j de son absence 
sans nouvelles, ou de la prise cjui peut en être faite 
par l'ennemi ; les officiers-majors ne peuvent être ras- 
semblés pour procéder audit règlement des parts, il 
doit y être procédé à la requête du commissaire à l'ins- 
cription maritime > ou du consul, par un procès-ver- 
bal qui doit être signé tant par lesdits juges que par 
ledit commissaire ou consul. 

A la suite du procès-verbal , le tribunal où le consul 
doit rendre son jugement, qui doit énoncer les noms 
des officiers et équipage du corsaire , les qualités et le 
nombre des parts attribuées à chaque grade , enfin le 
nombre d'heures qu'on a employées à celte opération, 
et qui ne peut excéder celui de six. 

lûa subdivision se fait ordinairement ainsi qu'il suit, 
sans pouvoir être accordé plus de : 

Au capitaine • . • . • 12 parts. 

Au capitaine en second 10 

Aux deux premiers lieutenans. ... 8 

Au premier maître^ à l'écrivain ou 
commis, aux revues et ^autres lieute- 
nans « • • • 6 

Aux enseignes, au maître chirurgien 
et au second maître 4 

Aux conducteurs de prises, pilotes, 
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contre-mallres , capitaines (rarmes, maî- 
tres caiionnierst charpentiers. 3 parlSk 

Aux seconds canonniers, charpen- 
tiers f calfais 9 maîtres de chaloupes » voi« 
liersy armuriers, quartiers -maîtres et 
seconds chirurgiens. ••••..•••• 2 

Aux volontaires, i part ou deux au plus. 

Aux matelots. • i part ou part et demie* 

Aux soldats. • . i demi-part ou une part. 

Aux novices. . . i demi-part ou trois-quartsde part. 

Aux mousses • • i quart de part ou demi-part , sui- 
vant leurs services respectifs et leurs forces. 

Le nombre des parts attribuées à chaque grade ne 
peut eue diminué qu'à la pluralité de deux voix ; mais 
la pluralité d'une seule suffit pour dét^miner le plus 
ou le moins attribué aux volontaires , matelots , soldats , 
novices et mousses; en cas de partage d'avis, la voix du 
capitaine est prépondérante. 

L'écrivain n'a de voix que pour remplacer chacun 
des officiers-majors^ et il est tenu de se retirer lorsqu'il 
s'agit de tirer ses parts. 

Le réf*lement des parts doit assigner sur le produit 
des prises une somme aux officiers et autres gens de 
l'équipage qui ont été blessés et estropiés dans le$ com-, 
bats , et aux veuves des matelots qui ont été tués ou 
qui meurent de leurs blessures; lesdites sommes doi- 
vent éire payées à ceux auxquels elles sont accordées, 
en sus de leurs parts de prises, pourvu que ces grati- 
fications n'excèdent pas le double de la valeur desdites 
parts. 

Le règlement des parts ainsi arrêté , est définitive- 
ment, exécuté. Il est défendu à tous tribunaux d'ad- 
ibettre aucune action , plainte, ni réclamation de la 
part des officiers ou gens de l'équipage à cet égard. 

Dans la huitaine du jour où la liquidation générale 
des prises faites penc^nt la croisière a été arrêtée par 
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le tribunal de commerce ou par le consul, l'armateur 
ou son fondé de pouvoir est tenu de pfrocéder au paie- 
ment des parts des prises revenant à Tëquipage : en 
cas dé refus ou^de plus long retard y il y est contraint 
à la requête de l'inspecteur ou sous-inspecteur de la 
marine , poursuite et diligences du commissaire de la 
^marine ou du coQsul , si l'armateur est à l'étranger, ou si 
lariTiement y a été fait ; le tout suivant l'arrêt du Gon- 
seiI-d'Etat du i5 décembre 1.782. , 

Le paiement des parts de prises ne peut se faire 
qu'au bureau de rinscriplion maritime, et sur l'état 
conforme au modèle joint à l'arrêt du i5 décembre 
178a (1), lequel est émargé par ceux des marins de 
l'équipage qui savent signer. A l'égard de ceux qui ne 
le savent pas, le paiement des parts qui leur reviennent 
est certifié par le commissaire à l'inscription maritime. 

Les à-comptes payés pendant la croisière , ou avant la 
répartition générale, ne doivent être alloués à l'arma- 
teur qu'autant qu'ils ont été payés au bureau de l'ins- 
cription maritime, et certitiés par le commissaire 
chargé de ce service. , 

L'armateur dès ce moment est tenu de remettre en- 
tre les mains du trésorier des invalides de la marine , 
dans le port où l'armement a été fait , le montant des 
parts et portions d'intérêt dans les prises appartenant 
aux morts ou absens, et faisant partie de l'équipage du 
corsaire , trois jours après la répartition qui a été faite 
ail bureau de l'inscription maritime, conformément à 
l'état qui en est remis par le commissaire, de laquelle 
remise il est donné décharge valable audit armateur 
par le trésorier des invalides.. 

Les pai:ts de prises appartenant aux officiers, mari-^ 
niers et matelots non résidans dans le port où la répar- 
tition a été faite, sont envoyées dans les quartiers de 

(i) Voir ledit modèle à la fin du volume. 
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leur résidence, ainsi qu*il se pratique pour la remise 
des paris de prises des gens de mer employés sur les 
vaisseaux de l'Etat. ' 

Les inspecteurs de la marine et les consuls , confor- 
mément à la loi du i** octobre 1793, sont spéciale- 
ment chargés de poursuivre les armateurs qui ne se 
conformeraient pas aux dispositions du règlement, à 
l'effet de les faire condamner, tant à faire procéder aux 
liquidations générales qu'aux répartitions entre les 
preneurs, et au dépôt entre les mains des trésoriers 
des invalides des parts de prises revenant aui 
marins. ^ 

D'après l'arrêt du Conseil-d'Etat du 10 décembre 
1745, il est expressément défendu aux marins em- 
ployés sur les corsaires de vendre à l'avance leurs paris 
de prises , et à qui que ce soit de les acheter, sous peine 
de perdre les sommes qui seraient payées pour cet effet. 
Les paris de prises ne peuvent être payées qu'aux ma- 
rins eux-mêmes; et l'on n'a aucun égard aux procura- 
tions qu'ils auraient données à des personnes étrangères 
à leur famille, pour en retirer le montant. 

Les parts de prises , comme leurs salaires , sont insai- 
sissables , et on n'a aucun égard aux réclamations ou op- 
positions qui peuvent être formées par ceux qui se pré- 
tendent porteurs d'obligations desdits marins , à moins 
que ces sommes réclamées ne soient dues par eux, ou 
parleurs familles, pour loyers de maison, subsistances 
et vêtemens qui leur ont été fournis du consentement 
du commissaire^ à l'inscription maritime ou du consul, 
et que cette avance ait été préalablement apostillce 
sur les registres et matricules des gens de mer, ainsi 
que nous l'avons indiqué dans notre Parfait Capitaine ^ 
pag. 721 et suivantes. 
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CHAPITRE III. 

Des Armemens en course , et des Prises dans les colonies et dans les 

ports étrangers. 

Le législateur, toujours sage et prévoyant , étant bien 
aise de lavoriser^ autant qu'il était en son pouvoir, les 
arméniens en course , a prescrit , par son arrêté du 
i3 thermidor an VI , que, dans les cglonies et établis- 
semens français situés au-delà des mers , les capitaines 
généraux, ou ceux qui en remplissent les fonctions, 
eussent seuls la faculté de délivrer des lettres de mar- 
que , ou de proroger la durée de celles qui seraient dé- 
livrées en Europe , toutefois en se conformant aux dis- 
positions que nous avons indiquées dans le précédent 
chapitre c/e^ Lettres de marque et Cautionnemens , 
page a52. ^ 

Suivant l'arrêté du 6 germinal an VIII , lorsque les , 
prises sont conduites dans les ports des colonies fran- 
çaises, le préfet colonial, ou celui qui en remplit les 
fonctions, doit charger un officier d administration de 
se transporter sans retard h bord des bâtiiHens capturés, 
à reflfet d'y procéder aux formalités prescrites comme 
pour les prises conduites dans les ports de France ,/ 
atnsi que nous l'avons précédemment fait observer. ' 

Le préfet colonial , ou celui qui le remplace, ou le 
gouverneur s'il y en a un , peut , soit avant le jugement, 
encas d'avarie ou détériorations, soit après le jugement,. 
ordonner le déchargement ou la vente , en se confor- 
mant à ce qiii est établi ci-dessus. 

Sitôt que l'officier d'administration a fait l'inslruc- 
tion, il doit la remettre dans le plus bref délai, avec 
toutes les pièces y relatives, aupréfet colonial , qui doit 
s'adjoindre le procureur du Roi ou son substitut, 
l'officier d'administration chargé de l'instruction , 
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l'inspccleur de la marine/ et le commissaire de Tins^ 
criptioii niarilime , h l'effet de statuer, tant sur le mé- 
rite de la procédure que sur la validité de la prise. 

La commission, composée ainsi qu'il est dit, est pré- 
sidée par le préfet colonial, et , en son absence, par le 
procureur du Roi , et les décisions y sont prises à la 
pluralité des voix. Un secrétaire que le préfet ou le 
gouverneur nomme . fait les fonctions de greffier. 

Les jugcmens (ju'ils rendent sur les prises sont sujets 
à l'appel, et néanmoins sont susceptibles d'exécution 
provisoire , h la charge par celle des parties qui requiert 
ladite exécution , de donner caution , en outre de de- 
meurer responsable des dommages et intérêts. Cepen- 
dant si, dans la quinzaine qui suit les jugemens, il 
n'e^t point intervenu de réclamations de la part de l'une 
ou deTautre des parties, ils deviennent définitifs, et, 
audit eus , il n'y a lieu à aucun cautionnement. 

Les réclamations, pour être valables, sont notifiées 
au greffier de la commission , qui est tenu d'en donner 
un reçu. 

Dans tous les cas , le préfet colonial doit adresser saos 
retard l'instruction , les pièces y relatives et le jugement 
rendu pour chaque prise , au ministre de la marine et 
des colonies, qui les fait parvenir au secrétariat du 
Gonseil-d'Ëtat , toutes les fois que Tafiaire est de natiure 
à y être jugée; et, attendu que les pièces originales peu- 
veilt se perdre , le préfet colonial doit en garder des 
copies collationnées conformes. . 

Au surplus , toutes les dispositions que nous avons 
indiquées dans les divers titres ci-dessus, concernant 
les armemens en course et les prises en France^ sont 
exécutoires dans les colonies. 
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CHAPITRE IV. 

Dispositions générales. 

Suivant rordonnance du 5 mai 1698^ celle du mois 
d*août 1781, art. 34, tit. 9, liv. 3, et Tarrêlé du 
1 5 thermidor an VI , il est défendu, sous peine de desti- 
tution, et de plus grande peine s'il jr échet, à tous offi- 
ciers, administrateurs, agens diplomatiques et com- 
merciaux, et autres fonctionnaires appelés à surveiller 
Texécution des lois sur la course et les prises ^ ou à 
concourir au jugement de la validité des prises faites 
par les croiseurs français , d'avoir des intérêt directs 
ou indirects dans les armcmens en course, ou en 
guerres et marchandises. Il leur est également défendu 
de se rendre directement ou indirectement adjudica- 
taires de marchandises provenant des prises , et mises 
par eux en vente. Ainsi, les fonctionnaires désignés ci- 
dessus ne sauraient trop apporter d'attention dans les 
dispositions ^ue nous venons de résumer. 



CHAPITRE V. 

Faculté qu'ont les Consuls d'autoriser les Arméniens et la Course , 
conformément aux dispositions précédentes. 

Ainsi que nous l'avons vu en temps de guerre , si , 
d'après des conventions faites avec les puissances chez 
lesquelles les consuls sont eu résidence , les négocians 
français sont autorisés à armer, soit en course , soit en 
guerre et marchandises, dans ces cas, les consuls doi- 
vent, en demandant au ministre de la marine les lettres 
de marque nécessaires , kii faire connaître la solvabi-* 
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iitë de Tarmateur y la réputation du capitaine qui doit 
commander^ T espèce elle port en tonneaux du bâti- 
ment ^ la force de Téquipage que le bâtiment doit 
recevoir ; le nombre et le calibre des canons qu'il doit 
porter. 

Si le bâtiment doit être arme en guerre et marcban- 
dises> les consuls doivent indiquer par aperçu la 
nature et la valeur de la cargaison, ainsi qu^e la desti- 
nation du bâtiment. 

Les consuls ne doivent poi^t délivrer les lettres de 
marque expédiées par le ministre, avant d'avoir reçu 
le cautionnement exigé parla loi , celledu i oaout 1795. 
(23 tbermidoran 111), maintenue pendant la dernière 
guerre : elle avait filé à 5o,opo fr. le montant de ce 
cautionn'ement , qui est essentiellement destiné à mé- 
nager au propriétaire illégitimement capturé la possi- 
bilité d'un recours efficace contre le capteur ( !)• 

Conformément à l'ordonnance du 5 mai 1693, les 
consuls <loivent viser et faire enregistrer sonnmai- 
rement en leur chancellerie , les lettres de marque, 
dont la durée date alors du jour où elles sont délivrées 
par eux ; et , dans aucun cas , à moins d'une permis- 
sion spéciale du ministre , ils ne peuvent prolonger 
la durée des lettres de marque : ils doivent se rap- 
peler que les plus anciennes ordonnances, et qui 
ont été constamment maintenues , défendent aux con- 
suls de prendre directement ni indirectement aucune 
part ni intérêt dans les bâtimens armés en course. 

Les consuls doivent exercer la police la plus atten- 
tive sur les armateurs en courv^^e ; ils sont même auto- 
risés , sauf à en rendre comptii^ immédiatement au mi- 
nistre, à retirer provisoirement les lettres de marque 



(i) Sommaire des circulaires da ministre de la marine , des 28 ger- 
minal , 3ik>réal , a fructidor an VU, et 1 3 thermidor an YIII. 
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des corsaires qui , par leur conduite , compromettraient 
les. intérêts et le pavillon du souverain. 

Ils doivent ne point perdre de vue que, d'aprèsla 
déclaration du Roi, du 24 juin 1778, la discipline à 
bord des corsaires est la même que celle ordonnée 
pour les équipages des bâti mens de Sa Majesté , et que^ 
suivant la nature de leurs délits, les marins doivent 
être punis d'après les Ipis pénales , et par les tribunaux 
militaires maritimes , s'ils sont en France. 



CHAPITRE VI. 



Résumé des Formalités à remplir par les Consuls dans les affaires 

de Prise. 



Lorsque les traités conclus > entre la^ France et les 
puissances chez lesquelles ils résident ne s^ opposent 
pas , ainsi que nous l'avons dit , les consuls procèdent à 
l'apposition et à la vérification des scellés qui doivent 
être mis sur les prises faites, soit par les bâti mens de 
l'Etat, soit par les corsaires, à l'interrogation des équi- 
pages capturés, à l'inveniaire des pièces do bord : ils 
reçoivent les rapports et les font affirmer; ils instrui- 
sent , tant sur les circonstances de la prise que sur 
ce qui peut être relatif au bâtiment capturé et à sa 
cargaison. 

Pour tous ces actes, ils se font assister de deux as- 
sesseurs, çbpisis, s'il est possible, parmi les citoyens 
français , immatriculés et établis dans le port de leur 
résidence. 

Ils adressent au ministre de la marine l'inventaire 
de la prise et les pièces de bord en originaux , dont ils 
gardent des copies collationnées conformes. 

Ils sont chargés de l'exécution des décisions du 
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Conseil-d'Etat , et leur concours est nécessaire dans 
tous les actes qui sont la suite de ces dëcisious. 

Si les marchandises , en tout ou en partie y sont 
sujettes à dépérissement , ils sont autorisés à les faire 
décharger ^ pour être mises en magasin , en attendant 
la décision du Conseil-d'£tat; ils peuvent même faii-e 
procéder à la vente provisoire; mais il faut que la 
nécessité en soit constatée par un procès -verbal de 
visite^ faite par des experts choisis parmi les négocians 
connus et établis; mais une cargaison ne peut être 
vendue eu bloc^ à moins d'une autorisation spéciale 
du ministse. 

Les ventes doivent être faites publiquement, en 
présence de deux assesseurs précédemment nommés , 
et , s*il est possible , des représentans des équipages 
capteurs et des propriétaires ou consignataires du bâ- 
timent capturé. Le produit de la vente provisoire est 
déposé dans la caisse de la chancellerie^ qtii, en pays 
étranger, représente celle des invalides de la marine. 

Si un bâtiment de TËtat ayant conduit une prise 
dans un des poris de la résidence des consuls, s'y 
trouvait encore lorsque la décision du Conseil-d'Etat 
y est parvenue, et si le produit de la vente était 
réalisé^ et qu'il fût jugé nécessaire de procéder h une 
répartition, cette répartition, qui n'est que provisoire 
et par à-compte , ne peut excéder la moitié du produit 
de ia prise. 

Les consuls doivent adresser exactement au ministre 
une expédition double de la liquidation de toutes les 
prises vendues dans leur arrondissement. Ces états doi- 
vent présenter le détail des dépenses de toute nature, 
déterminer le produit net des prises, et être accom- 
pagnés de toutes les pièces justiiicatives de la l^alitë 
de la vente , et des dépenses qu'elle a occasionnées. 

Il convient aussi que les consuls fassent passer at^x 
administrateurs de la marine^ dans -les ports d'arme- 
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ment des corsaires^ des extraits de la liquidation des 
prises^ pour servir à faire rendre compte aux arma- 
teurs des sonfimes non réclamées, et qui sont dévolue* 
alors à la caisse des invalides de la marine. 

Les consuls doivent faire passer au ministre de la 
marine le produit de la vente des prises faites par les 
bâtimens de l'Etat; ces fonds sont ordinairement en- 
voyés y h moins d'instructions particulières , en traites 
sur des maisons de commerce d'une solvabilité bien 
connue, et à l'ordre du trésorier -général des invalides 
de la marine. 

Les consuls ne doivent point oublier qu'il ne leur est 
permis de percevoir à leur profit qu'un demi pour 
cent sur les produits nets de la vente des prises hhcs 
par les bâtimens de l'Etat, et que cette rétribution ne 
peut jamais excéder i ,5oo fr., suivant l'arrêté du 9 ven- 
tôse an III , arti'de 34; 

Qu'ils ne peuvent rien exiger sur le produit des 
prises faites par des bâtimens particuliers, et qu'ils 
doivent se borner aux droits qui leur sont 'attribués^ 
ainsi qu'aux chanceliers , lors du transport à bord des 
bâtimens , pour y apposer les scellés , faire l'inventaire , 
le déchargement et l'assistance à la vente ; 

Qu'il n'est accoixlé aux dépositaires du produit de la 
ven\e de toutes les prises en généf al , qu'une rétribu- 
tion de l'a centimes par 100 francs. 

Les consuls doivent encore adresser au ministre de 
la marine toutes les pièces qui doivent servir à la liqui- 
dation des prises faites par des bâtimens de l'Etat seuls, 
ou concurremment par d^ l|âtimens de l'Etat et pair 
des corsaires. 

Les consuls connaissent de toutes les contestations qui 
peuvent survenir entre les armateurs ou les équipages ^ 
pour la liquidation des bâtimens capturés par des cor- 
saires particuliers , et ils en réfèrent au ministre de la 
marine. 

>9- 
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Tous les mois, ils adressent au ministre un élfit de 
situation des prises conduites dans leur arrondissement. 

Les prisonniers provenant des bâûmens ennemis 
eapturësy soit par des bâtiniens de TËtaty soit par des 
corsaires, doivent être remis aux agens de leur Gou- 
vernement. Les consuls , dans ce cas , doivent retirer 
de ces agens un reçu nominatif, portant promesse et 
obligation de faire tenir compte de leur échange par 
un pareil nombre de prisonniers français du même 
grade. Ces l'ccépissés sont envoyés au ministre de la 
marine , pour en réclamer l'exécution auprès des puis- 
sances ennemies. 



Chapitre vil 

De la Jurisprudence des Fîtes. 

Gomme cet ouvrage n'a pour objet que d'indiquer 
les principales obligations qu'ont à remplir les consuls 
dans lesafi'aires de prises » nous nou^ bornerons à classer 
sommairement les décisions rendues dans ces ^oirtes de 
matières, afin qu'ils puissent les consulter au besoin^ 
'pour en faire une j^uste application , lorsqu'ils auront à 
.prononcer sur le mérite de semblables causes. 

Lesnégocians , ai^mateurs,. capitaines et^navigiueurs, 
ou les interesésaus a^pfiemeus en course y trouveront 
aussi leur règle de conduite : à cet effet , nous clas- 
serons par questions celles qui ont un intérêt ma- 
jeur y et nous aurons le soin de les diviser en quatre 
sections : 

i*" LsL jurisprudence des prises en général ; 

2* La jurisprudence sur les navires neutres,; 

3*" La juru^prudence de$ passeports lorsdes priseii; 

4* lia jurisprudence sur le&recousses. 






SECTION PREMIÈRE* 
De la JiirisprucLence des Prises en général. 

t. En matière de prises ( ou toutfis coniestatiqnif 
bkscures pourraient être préjudiciables a l^ intérêt ^ 
Gouvernement , à celui des matelots qui ont concouru 
à la prise y à celui même du capitaine et des prçprié* 
taires étrangers , qui ne doivent pas y Are exposés à des 
rançons injustes et oppressives ) y une trao^etion np 
doit pas éire exécutée sans l'attache du conseiil , ou 
tout autre tribunal compétent, sans que le représeï^* 
tant de Sa Maj.esté n'ait été préalablement entendu. 

II. Il en est de même pour les désistemens. 

III. Suivant un avis du Conseil- d'Etat, du ii jan« 
vier 1808, les décisions du conseil des prises (encore 
qu'il y ait recours au Conseil-d'Etat ) sont .^éçutoiros 
sans bail de caution. 

IV. Par suite de ce principe , on a décidé que la voie 
de la requête civile n'était pas admissible contre les dé^ 
cisions du conseil des prises. 

V« Cependant , si ce conseil rendait une décision sur 
pièces fausses ou altérées, il jouit néanmoins de la fai- 
culte qu'ont les corps administratifs en général po^ir 
la rétractation de leurs arrêtés* 

yi. Le conseil des prises a décidé, dans une circon^ 
tance remarquable, qu'un agent diplpmat^ue pou- 
vait biiçn ^ comme protecteur, recommander les aSaire^ 
de prises de ses compatriotes, mais qu il n'était^^pas r§« 
oevable, à se présenter comiixe défenseur pour îes.ab^ 
sens, même ^étr^angers,.fion défendais; de >prte qup les 
consuls de France à Tétranger doivent se borner^ p^ 
parité de droit, à recommander \es affaires àfi leurs 
compatriotes, et ne point se présenter comme dé{çq9em^# 
des abséns. 

VIL l)e m^me qu'np agent diplpniRÛque fi:aQjgais 
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n'était point compétent , avant la suppression de la loi 
sur le divorce ^ pour le prononcer. ' 

- D'après cette décision , nous sommes d'avis qu'un 
consul ne peut y en l'ëtat de la législation actuelle et 
des arrêts y connaître d'une demande en séparation de 
corps , et qu'à cet effet il doit renvoyer la cause à juger 
devant les tribunaux attributifis. 

VIIL L'on a vu dans le cours de cet ouvrage que les 
consuls exercent desfonctionsadministratives et judiciai- 
res indivisiblement ; de telle sortequ^ils ne peuvent être 
l'objet d'une prise à partie , sans 1 autorisation du Gou- 
vernement. Cette question a été parfaitement résumée 
dans une lettre du commissaire du Gouvernement prés 
le conseil des prises, au ministre de la justice , où il rap- 
pelle les dispositions de la loi du 28 floréal an IV , ar- 
ticles 4 ct'5. Ainsi , si les armateurs ou négocians avaient 
à se plaindre d'une manière grave d'un consul, avant 
àe le conduire devant les tribunaux, ils doivent préa- 
lablement rapporter l'autorisation voulue par la loi 
pour le mettre en jugement. On peut voir cette lettre 
dans le Recueil de Jurisprudence de Sirey, tom. 11^ 

part. n,pag. 447v 

ÎX. Si un corsaire en relâche dans un port réclame 

la permission de sortir pour courir sus à des navires 

ennemis qui sont en. vue, l'autorité maritime du port 

est en droit de lui imposer la condition qu'ilfera sa 

sortie concurremment avec des vaisseaux de l'Etat, et 

qu'en cas de prise il y aura partage. Le consul a aussi 

cette tàculié. 

Cette condition , acceptée par les consignataires au 
nom des armateurs. du corsaire, les oblige aussi efEca- 
<;enient que s'ils eus.sent accepté eux-niénies. 

Cependant, s'il y avait dénégation, tant de la part 
des armaieias que de celle des consiguataires, relaii- 
yement à l'acceptation de la condition, il n'est pasab- 
-solument nécessaire que la preuve de l'acceptation de 
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la coudition soit faite par écrit; en ce cas , il sufEt de la 
déclaration assermentée du préfet màri.ime et du com- 
missaire principal de la marine. (Voyez Sirey, t. VU, 
pag. iiaS. ) 

Si semblable hypothèse se présentait à l'étrangler, 
et qu'il y eût concours, soit de corsaires de nations 
alliées, ou de vaisseaux de l'Etat, le consul doit rap- 
porter la preuve écrite de l'acceptation de la coudiiion , 
pour éviter la préstation de serment. Il doit à son ca- 
ractère d'éviter toute espèce de clameurs et de discus- 
sions avec les nationaux. 

X« Mais si l'on était dans un port d'une puis- 
sance neutre, qu'on fît une sortie, et qu'à la suite de 
celle-ci on fît une capture, il faut que les capitaines 
de corsaires prennent soin de chasser le navire à plus 
d'une, demi-lieue de distance du territoire de. cette puis- 
sance neutre : sans cela , si la prise était faite dans i^ es- 
pace de la demi- lieue, la capture serait déclarée in- 
valide; ce qui a été jugé par le conseil des prises le 
27 thermidor an VIII. 

XI. Nous avons vu, au titre des Armernens en 
cours€y chap. II,sect. v, pag^ 288, qu'un capitaine, à 
raison de sa commission sur le produit de^ prises , ne 
peut jouir du privilège d'être insaisissable, comme les 
matelots pour leu^ solde; en sorte qu'on peut saisir la 
portion de prise provenant au capitaine, à raison de sa 
commission sur le produit de la capture. 

XII. On a dit, dans le cours de cet ouvrage, que le 
capitaine commandant le corsaire était le niandaiaire 
de l'armateur; qu'en cette qualité , il pouvait le repré- 
senter partout , et que celui-ci répondait même de ses 
fautes légères. 

XIII. C'est par suite de ce principe qu'en matière 
de prises, le capitaine représente en justice les proprié- 
taires du navire et de la cargaison, et que là où il 
intervient un jugement en contradictoire défense avec 
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le capitaine , la voie de ]a tierce-opposition est interdite 
à ces propriétaires. 

Xiy • Règles sur les cas où il y a lieu à décharger du 
cautionneme;it en matière de prises. (Yoyei la décision 
du conseil des prises, rapportée par Sirey, tom* I", 
part. 2, pag. 173.) 

Xy. Quand des Français ont obtenu la permission 
de monter sur un navire étranger , et portant pavillon 
étrangei', sMis capturent quelques navires, les tribunaux 
français ne sont pas compéteris pour statuer sur le sort 
des prises faites par eux ; c'esl aux tribunaux ou aux 
consuls de la ïiation dont le navire portait le pavillon, à 
juger de là Validité des prises. 

' XVl. De même, ce li'est pas au conseil des prises, 
iùais bien aux juges ordinaires, qu'appartient la con- 
fiaissarice des suites d'un jugement qui déclare nulle 
et illégale la prise faite en mer, soit d'un bâtiment, 
soit de sa cargaison. 

XVIIï Lorsqu'un capicaiiie de corsaire prend un 
navire, s'il n'emmène pas deux des principaux officiers 
du vâisseâif capturé, il est privé de toute part de prise, 
conformément à Tari, ig, tit. 10, liv. 3, de l'ordon- 
nance de 1681. 

XV m. Un avis du Conseil-d'Etat, des 7 brumaire 
et r6 frimaire an XIV, établit que le décime par franc, 
fixé par l'arrêté du i4 brumaire an VIII, est dû, même 
sur le produit des prises dont la liquidation particulière, 
faite à cette époque, n'avait pas été suivie de la liqui- 
dation générale de rarriiement, encore que, par suite 
des liquidations particulières, il y ait eu des répar- 
titions de deniers. C'est suivant l'avis précipité qu'est 
intervenu l'arrêt de la Cour de cassation, du 14 germi- 
nal an XII qui a fixé ce point de jurisprudence. 

XIX. D'après le même avis, si toutefois, à raison 
des répartitions faites d'après les liquidations particur 
lières, antérieures au i4 brumaire an VÏII> il ne restait 



pas à rarmateur , dans le produit net de la liquidation 
gënévale, une somme suiÊsante pour acquitter en tota* 
lité le montant du décime par franc, il nVst pas tenu 
de suppléer à Tinsuifisance, soît personnelle, soit par 
des appels de fonds sur les intéressés, ou des demandes 
en rapport aux gen^ de l'équipage qui auraient eu part 
aux répairtitions.' . 

XX. La Gourde cassation a jugé^ le 9 février i8t4y 
tpie la liquidation particulière ou provisoire, et la 
Uquidatîon générale ou définitive d'une prise mariliTne^ 
n'ont qu'un même objet , et ne présentent qu'une seule 
opération , sur laquelle les receveurs de l'enregistre- 
ment en France ne peuvent percevoir qu'une seule fois 
le droit proportionnel. > 

Ainsi , la liquidation générale ne doit pas ee droit , 
s'il a déjà été perçu sur l'a' U(]uidation particulière. 
Dans ce cas, là liquidation générale est considérée 
coBime un simple acte de partage, pa^ible seulement 
du droit fixe de 3 francs , çonlormément à la loi du 
3a frimaire an Yll. 

• XXL Une circulaire du ministre d)e la justice , du 
ao avril 1807, aux tribunaux de commerce, leur en- 

{*oint, lorsqu'ils font la liquidation des produits de 
'armement en course, de vérifier les pièces produites 
par l'armateur, et de rejeter les dépenses exagérées. Les 
consuls doivent, par suite de cette circulaire , user du 
même droit, comme remplissant les fonctions attri- 
buées auxdits tribunaux. 

XXIL Lorsque la main4evée d'une prise est donnée 
sans dommages-iptéréts ni dépens , lès frais de déchar- 
gement du navire, de son gardiennage, de l'emmaga- 
sinementdesiYiarchandises et de la nourriture de l'équi* 
page, doivent être remboursés au capteur, en vertu de 
l' arrêté du 23 décembre 1704, ôt de J'article 4 de la loi 
du 4 février 1793. 

XXIIL Le conseil des prises a jugé, le 17 prairial 
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au IX , qu'une prise faite par la mouche d'un corsaire, ' 
peut cire adjugée au capteur par préférence au Gouver- 
nement , encore qu'elle ait été faite après le désarme- 
ment du navire, surtout lorsque la prise a été faite par 
uuc barque qui avait servi de mouche au corsaire* 

XXI V. La loi qui accorde aux marins débarqués 
pour cause de malfâdie, une part dans les prises, s'ap- 
plique aux corsaires comme aux vaisseaux de l'Etat* 

Il n'esi pas nécessaire, à l'effet de jouir du bénéfice 
de la loi ^ que la maladie ait été contractée à bord ; que, 
descendus à terre, les marins malades soient entrés 
dans un hôpital , et qu'a leur rétabUsseuient , ils se 
soient rembarques sur le même bâtiment où ils fai- 
soient leur service. 

XX y. Les canonniers de terre qui concourent à la 
prise d'an bâtiment ennemi, doivent avoir part aux 
produits. — La répartition se fait de la manière pres- 
crite par les lois et réglemeus généraux pour les prises 
qui auraient été faites concurremment par plusieurs 
bâtimens de FËtat ou armés en course. — Si le fait de 
coopération est constaté , c'est au conseil des prises à 
slatucr et à régler quelles pei^onnes ont droit à la 
capture (i). 

XXVL Un décret du 9 septembre 1806 règle que, 
quand plusieurs corsaires non associés ont fait une 
prise, le produit se partage en raison composée du 
calibre des bouches à leu quelconques prêtes à tirer, 
et du nombie des équipages respectifs de chaque cor- 
saire. 

XXV IL Un arrêté des consuk, du 9 ventôse an IX , 
déclare nulles les ventes des parts éventuelles dans le 
produit des prises; l'acheteur perd son prix, et encourt 
une amende de i ,000 fr. 

XXV IIL Lorsqu'après la prise d'un navire, les 

(1) Yoir Fayiis du Conseil-d'Ëtat du 4 avril 1809* 
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capitaines capteurs se sont saisis des pièces de bord ,_ et 
les ont déposées dans un coffre ou sac, aux termes de 
l'article 69 de Tarrété du a prairial an XI (que nous 
avons précédemment fait connaître) , sans interpeller 
le capitaine capturé de le sceller de son cachet, la 
prise doit être déclarée nulle , si le capitaine pris sou- 
tient quHl était muni , au mometit de la capture , de 
toutes les pièces justificatives de sa neutralité. Cette 
question importante a été ainsi jugée par la Cour de 
cassation, le 28 floréal an VIL 

XXIX. Sont pièces de bord les pièces présentées 
après la capture , s'il est constant qu'elles étaient h bord 
lors de la capture. 

XXX. La loi qui permet aux Français de reven- 
diquer les marchandises prises en mer sur eus par 
l'ennemi , et par lui rapportées en France sous le nom 
d'étrangers neutres , autorise également la revendi- 
cation 9 dans le cas où la prise a élé faite par un neutre 
sur un étranger son ennemi, mais préte-nom d'un 
Français. 

La loi est applicable, mêmelorsque, parles juges neu- 
tres du capteur, il y a eu jugement portant que la prise 
était ennemie^ et encore, si celui qui introduit en France 
ces oiarchaiidises les a achetées en pays neutre, à l'en- 
can , et par suite d'un jugement de confiscation. 

Sur la question de savoir si les marchandises confis- 
quées comniç de bonne prise , appartenaient réellement 
au Français, ou si elles appartenaient à l'étranger, le 

Jugement rendu par les juges du capteur, n'a pas en 
^rance l'effet de la chose jugée pour empêcher la reven- 
dication. 

Ces questions vraiment majeures ont été ainsi rc- 
soluos par la Cour de cassation, le 19 octobre 1809. 

XXXI. Les déclaraiipns jdes gens de l^équipage du 
navire capteur ne suffisent pas pour établir que le coup 

Clémence a été tiré sous pavillon étranger. 
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Arrêt de la Cour de cassation du 7 germinal aa VIL 
XXXII. Une décision infiniment importance du 
conseil des prises, do a floréal an XI, a été rendue, 
portant que quand une prise a été faite après un traité 
de paix, mais avant le temps fixé pour qu'il soit réputé 
connu, la prise est valide, s'il n'est prouvé que le 
capteur avait une connaissance positive et indubitable 
du traité. 

SECTION n. 

Jaris prudence sur les Navires neutres. 

Par l'arrêté du 29 frimaire an VHI , le règlement 
du 26 juillet 1778, concernant la navigation des bâti- 
mens neutres , a été remis en vigueur ; de sorte que 
ses dispositions Sont suivies depuis cettJe époqtie* 

C'est pourquoi la Cour de cassation , en interprétant 
les dispositions de l'art. 10 dé ce règlement, a jugé , le 
1 1 frimaire ati Vil : 

I. Qu'un navire qui a renouvelé son équipage en 
pays neutre , n'est pas tenu , à peine de confiscation , 
de justifier de la nécessité de ce renouvellement. 

II. De même que la relâche forcée ne peut éirt 
considérée comme infraction au passeport , et donner 
lieu , d'après l'article 5 diidit règlement, à la saisie du 
navire neuti-e. 

III. C'est par suite de ce principe qu'un navire 
étranger, se prétendant neutre, et recous par un Fran- 
çais sur l'ennemi, a été relâché, sa neutralité ayant 
été constatée. 

IV. Ce principe émane de la loi du 23 frimaire 
an VIII, qui ordonne que le pavillon couvre la mar- 
jphandise , et abroge les dispositions de l'article i*"" de la 
loi du ag nivôse an VI , relative à la course maritime. 

. V. La qualité du navire, neutre ou ennemi j^ doit- 
^lle étfe déterniinée par celle du pavillon ou par-celiç 
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de la cargaison? Sur ce point, les lois ont vâArië sdoh les 
mœurs et les circonstances. Presque partout les cir- 
constances l'ont emporté sur les principes. Les régie- 
mens français ont toujours incliné vers Téquité géné- 
rale. La France a eu l'initiative des maximes douces et 
généreuses. 

VL C'est par suite de ces sages dispositions que , par 
une convention du 25 juillet iHoS, il à été convenu 
avec les puissances du Nord que le pavillon couvrait 
la marchandise y et que tout bâtiment escorté était 
exempt du droit de visite ; ces deux principes étant l'es- 
sence de la neutralité maritime. 

VIL Avant le traité , on réglait les questions de neu- 
tralité comme des questions de bonne foi ^ en ayant égard 
au fond des choses. 

On avait pour régie que les déclarations de bonne 
prise , par défaut de telle ou telle formalité j n'étaieiit 
que comminatoires; qu'il ne s'agissait pas, dans toutes 
les hypothèses, de justifier de la propriété neutre par 
le concours simultané de toutes les pièces énoncées dans 
les réglemens ; mais qu'il suffisait , selon les circons- 
tances , que l'une d'elles constatât cette propriété , si 
elle n'était contredite ou combattue par des circons-; 
tances plus décisives. 

VIII. Mais si le neutre, après avoir amené son pa-ï 
villon , fait feu , et qu'il soit pris , la capture est 
bonne. 

IX. Nous feronsaussi remarquer qu'il est essentiel que. 
les^hargeurs signent les connaissemens , car si le na-. 
vire sur lequel leurs marchandises sont chargées était 
pris, nonobstant que le capitaine du navire les eût 
signés , si la neutralité était contestée , la signature 
seule du capitaine ne faiôant aucune foi de la neu- 
tralité de la cargaison , la preuve contraire aux pièces 
de bord peut être faite , même par des témoins qui na 
font pas partie de l'équipage. • 
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X. C'est par suiie de ce principe qu'on a établi qu'à 
l'égard d'un navire qui n'était pas, au moment où son 

{)as8eport lui a été expédié , dans les Etats du prince qui 
e lui avait accordé, des piésomptions ne suffisaient pas 
pour le déclarer de bonne prise y mais qu'il fallait à 
cet égard des preuves proprement dites. Ainsi , la 
nullité du passeport n'entraîne pas nécessairement la 
saisie du navire; elle ne produit cet effet qu'à défaut 
d'autres piècis de bord suffisantes pour justifier la neu- 
tralité du capturé. 

XI. Cepeiidaiit il peut être déclaré de bonne prise , 
si, par quelqu'une des pièces trouvées abord;, il y a 
preuve que le navire est ennemi. 

Par exemple : si l'on trouvait une lettre dans les 
papiers du capitaine, portant que la propriété est 
réellement ennemie, cette {Ai ce détruirait la pré- 
som})tion de neutralité du navire résultante du passe- 
port : dans ce cas, la capture est de bonne prise. 

XII. Il a encore été décidé que la neutralité d'é- 
quipage résulte du rôle d'équipage arrêté par les offi- 
ciers publics du lieu du départ. 

Que le rôle, s'il est irrégulier, peut avoir quelque 
effei ; mais que^ s'il est altéré^ il est réputé frauduleux ; 
enfiii,qu'ily a préve^ntion légale d'bostilitésou inimitiés. 

Xllf. (u^pendant un équipage n'est pas réputé en- 
nemi , encore tju'il soit accompagné de plus d'un tiers 
de matelots sujets d'un prince ennemi , lorsque ces 
matelots habitent une partie des Etals de ce prince, 
qui, par un traité })articulier fait avec une autre puis- 
sance, sont considérés comme neutres. 

XIV. C'est par suite de cette règle que les tribunaux 
ne peuvent, sans contrevenir à l'art. !"• du règlement 
de 1778, ordonner la confiscation d'un navire neutre, 
sous le prétexte qu'il aurait à bord des marchandises 
de contrebande de guerre , dont la valeur serait au- 
dessous des trois quarts de celles de la cargaison entière. 



/ 
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XV. Il a encore été décidé que les bois de construc- 
tion portés par de's bâlitnens neutres dans les ports 
ennemis 9 n'étaient pas des objets de contrebande; 
dans ce cas, qu'il ny avait pas lieu de prononcer la 
confiscation du navire , dont ce bois composait la car- 
gaison. 

XVL D'après les décisions que nous venons d'ana- 
lyser f concernant les neutres y on se sera aperçu que 
la neutralité est , en temps de guerre , le seul lien des 
relations sociales et des communications utiles entre 
les hommes, et qu'elle doit être religieusement observée 
comme un vrai bien public; que les puissances belli- 
gérantes sont sans doute autorisées à prévenir et sur- 
veiller les fraudes d'une neutralité feinte : mais toute- 
fois il ne faut pas méconnaître les traités , les coutumes 
consacrées par la conduite constante des nations , et les 
principes qui garantissent la souveraineté des rois et la 
véritable indépendance des peuples. 

XVII. C'est par suite de ces dispositions bienfai- 
santes , qu'un avis du Conseil-d'Etat, des 28 octobre et 
20 novembre 1806, a réglé qu'un vaisseau neutre ne 
peut être indéfiniment considéré comme bien neutre, 
et la protection qui lui est acccordée dans les ports 
français, ne peut dessaisir la juridiction territoriale 
pour tout ce qui touche aux. intérêts de l'Etat ; mais 
que le vaisseau- neutre une fois admis dans un des 
ports de France^ soit, de plein droit, soumis aux 
lois de police qui régissent le lieu où il est reçu, et 
que les gens de son équipage soient également jus- 
ticiables des tribunaux du pays , pour les délits qu'ils 
y commettraient , même à bord , envers des perisonnes 
étrangères h l'équipage, et pour les conventions qu'ils 
pourraient faire avec elles. 

XVIII. Qu'il n'en était pas ainsi des délits qui se 
commettaient à bord du vaisseau neutre , de la part 
d'un homme de l'équipage, envers un autre homme de 
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rëquipage ; que, dans ce cas, les droits de la puissance 
neutre doivent être respectes ^ comme s'agissant de la 
discipline intérieure du vaisseau^ dans laquelle la 
puissance locale ne doit pas s'ingérer , toutes jies fois 
que son secours n'est pas réclamé, et que la tranquillité 
publique du poH li'ést pas compromise. 

SECTION III. 
De la Junsprudence des Çass^>ort8 lors djBS Crises. 

Après avoir expliqué dans notre Parfiut Capitaine, à 
la page i45, ce que c'était que le passeport délivré aux 
navigateurs, comme pièce indispensable, et de laquelle 
cependant le Code de commerce ne fait aucune men- 
tion, nous allons indiquer la jurisprudence qui régit ces 
sortes d'actes maritimes lors des prises. 

I. Le passeport est la preuve spécifique que Ton n'est 
pas l'homme de l'ennemi , et que l'on voyage sous la 
protection d'une puissance neutre; il prouve que le 
pavillon nfest paà un masque, que la propriété du 
navire n'est pas devenue ennemie. Dans la mer 
Baltique, on peut le remplacer par un certificat de 
construction et de propriété prussiennes : il n'en est 
pas de mémepour les navires qui sortent de la Baltique. 

II. Cependant un passeport peut être délivré sai^s 
destination précise. ^ , 

III. Mais il faut que le passeport soit signé; le 
défaut de signature est une nullité substantielle qi|î 
n'a pas besoin d'être prononcée par la loi , ( spéciale- 
ment en matière de passeport de inarine. ) 

IV. Mais pour établir qu'un navire n'était pjas, au 
moment où son passeport a été expédié, dans les Etats 
du prince qui l'a accordé, des présomptions ne suffi- 
sent pas; il faut, à. cet égard , desp^euy^ prc^prement 
dites. (Règlement du a6 juillet 1778, art. 4«,) 

La nullité (dupasseport n'entraîne pas nécessairement 
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la saisie du navire ; elle ne produit cet effet cju^à défaut 
d'autres pièces de bord ^ suffisantes pour jusiiûei- de la 
neutraUté de la capture. ( Même rcglemeut, art. a.) 
C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation le ly plu- 
viôse an yiL 

V. Le conseil des prises a décidé , le 3 inessidor 
an yitly que le passeport peut être valide , encore 
qae le nayire pour lequel il est délivré soit dans un 
port étranger au moment de la délivrance ; 

Qu'il suffît que le navire se soit ultérieurement 
rendu au port où le passeport le suppose , et que ce 
soit de ce port que le navire ait été réellement expédié* 

Dans tous les cas y la nullité du passeport n'empor- 
terait pas confiscation. 

( Voir le règlement du 26 juillet 1 778 , art, 4. ) 

VI. Est nul le passeport accordé à un navire par 
un Gouvernement, dans l'un des ports duquel ce na- 
vire ne se trouve pas à l'époque de sa date. La Coar 
de cassation l'a ainsi prononcé le 12 vendémiaire , 
an yJII. 

SECTION IV. 

De la Jurisprudence sur les Recousses 

!• Par l'arrêt du 9 ventôse an XII, lorsque des bâti- 
mens français ont été repris par des bâtimcns de 
TEtat , après avoir été vingt-qi|atre heures au pou- 
voir de l'ennemi , les bâtimens et les cargaisons 
appartiennent aux équipages capteurs; mais si la prise 
a été faite avant les vingt*quatre heures ^ le droit de 
recousse nest que du tiers delà valeur du naviVe repria 
et du tiers de la cargaison ; et si ce bâtiment repris est 
un bâtiment de guerre, la valeur du»bâtiment, dont le 
tiers doit être adjugé, est toujours calculée* sur 1^ pied 
de 5,000 fr. pour chaqueoanon mont)é sur un affiikt 
des vaisseaux de quatre-vingt-dix canons ; 

Sur le pied de 4^000 mille fr. pour chaque canon 
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' des vaisseaux de quatre* vingts canons ^ jusqu'à soixante 
exclusivement; et sur le pied de 3^ 5oo l'r. pour chaque 
canon des vaisseaux et irégates de vingt canons et au- 
dessus , jusqu'à soixante. 

II. Là recousse par un bâtiment français , d'un na* 
vire étranger qui était de Jbonne prise pour le premier 
capteur, est de bonne prise pour le deuxième (f&t-il 
même allié). Toutefois^ la rigueur de ce principe n'est 
appliquée qu'en faveur des corsaires; il pourrait en 
être autrement y si le navire avait été recous par un 
vaisseau de V Etat. 

lir. La donation d'un navire capturé , par le capitaine 
capteur y eu faveur de quelques marins de l'éauipage 
envoyés par lui , moyennant rançon, ne peut être va- 
lidée en France , au préjudice des véritables proprié- 
taires. Dans ce cas, les marins qui ont ramené le na- 
vire y peuvent seulement être considérés comme sau- 
veteurs en pleine mer^ et on leur doit, en cette qualité; 
un tiers de la valeur du navire. 

Dans cette même hypothèse , le navire, à sa rentrée 
dans un port français^ ne peut être saisi par les pré- 
posés de la douane. 

IV. Il n'y a pas recousse dans le cas où un navire est 
repris par l'équipage capturé qui se délivre lui-même. 

Dans ufie telle circonstance, on ne doit à l'équipage 
qu'une récompense proportionnée k l'importance du 
service, 

V. C'est par suite de ce principe qu'un navire re- 
cous par son propre équipage, ensemble avec des 
aides , doit être rendu au propriétaire > sauf une grati- 
fication arbitrée par le gouvernement. 

VI. Il a été décidé qu'un navire se prétendant neutre 
et recous par un Français sur l'ennemi^ doit être re- 
lâché, si sa neutralité est con3tatée. 
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TITRE VI, 
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CHAPrrRE PjaEMIEK. 

Sar rAdnmûstralion et la Comptabilité cU Tétablissemaii des 

Inyalides de la narine. 

Sa Majesté, pour faire jotdr les marins des ftrfln^ 
tages que lui offrait rûnlpnnance>4ltt mois de juillet lyit&f 
l'a renouvelée par celle' du àa mai t8i6 , afin de rœler 
les appointemeqs qull convient de leur accorder* Pvous 
allons eitpliquer ses intetitions^ tant sur ce sujet que 
Sur la manière dont la recette et la dépense doivent être 
faites & l'avenir, des revenus de rétablissement desdits 
invalides , afin que , par une bonne et sûre administra^ 
tion, ils puissent retirer un avantage qu'ils doivent 
atteiïdire d'un établissement qui n'a été csiit que pour 
leur procurer une subsistance certaine dans des temps 
où leurs blessures et leur caducité ne léui^^ permet- 
tront pas de continuer leur service. 

SECTION PREBUÈRE. 
i;^ r Adniinifltralâm]^ de rEtAb^Memenl. 

Afin de £ictliter les recherches des lecteurs^ wfùô 
rabdîvitferoiis chaque p«nî)B du service , et nous ferons 
connflttre en lettres italiques, l'objet sur lequel ils 
portent , et les lois qui régissent la matière. 
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J I«'. Division du Service* 

L'établissement des invalides de la marine a éié 
forme de trois services distincts , savoir : 
Caisse de prise , 
Caisse des gens de mer, 
Caisse des invalides. 

S* 11. Administrateurs. 

D'après la loi du i3 inai 1791, titre Y, l'adminis- 
tration et la Comptabilité de rétablissement des inva- 
lideis furent placées dans les atti^butions exclusives du 
département de la marine. Sa Majesté, par une or- 
donnance du 2 a mai , a confié de nouveau ces attri- 
butions sous les ordrei» dudit ministre : 

JL Paris, au directeur-général de l'établissement et 
au chef de la division des invalides ; 

Dans les ports , aux intendans de la marine , com- 
missaires-généraux et commissaires principaux des 
arrondi$semens et sous-arrondissemens ^ et, sous leurs 
.ordres , aux commissaires et officiers d'administration 
chargés du service des classes. 

Les contrôleurs et sous-conlrôleurs de la marine 
sont spécialement chargés par l'ordonnance du ag no- 
vembre 181 5, sur la régie des ports et arsenaux ^ de 
veiller aux intérêts de l'établissement des invalides , et 
en inspectent les recettes elles dépenses. Us prennent 
connaissance de tous les détails d'administration , et 
transmettent, s'il y a lieu-, leurs observations au mi- 
nistre; ils accélèrent leÀ liquidatipns , répartitions et 
versemens; ils guident les commissaires des classes 
dans les poursuites et diligences que ceux-ci o0t à £iire ; 
îAs interviennent d'office, toutes les fois que leur action 
peut être utile à l'établissement ; enfin y ils sont appela 
à activ«er et à régulariser, de concert avec radiyiînis* 
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tratioB deâ classes de leur ressort ^ toutes les partie» 
du service des invalides de la marine. > 

Lès administrateurs des quartiers doivent corres- 
pondre, tant avec les intendans et administrateurs 
supérieurs , qu'avec les contrôleurs et sous-contrôleurs , 
sur les objets concernant le service. — 

%, lit. Comptables {ly 

i 

Le trésorier^général y à Paris y e^t charge de Ten*^ 
semble de la comptabilité. 

Le trésorier -général et les trésoriers des ports sont 
en même temps caissiers des prises et des gens de mer. 

Le trésorier général est nommé parle Roi. 

Les trésoriers particuliers sont à la nomination du 
ministre secrétaire-d'état de la marine. 

Ils peuvent être chargés du service des invalidai 
daj^ plusieurs quartiers des classes ; ils sont tenus 
d'avoir^ dans chaque quartier de leur ressort où il est 

Iugé nécessaire de les établir, un préposé chargé , sous 
eurs ordres et leur responsabilité^ des opérations 
locales de comptabilité. Ce préposé , qui est au choix 
du trÀoner^ et révocable à sa volonté , - est soumis à 
rioqpection de l^officier d'administration du quartier 
où il r&ide. 

Les trésoriers des ports corresppndent avec le tréso- 
rier général sur tous les objets de leur comptabilité^ 
comme aussi avec les administrateurà dans le ressort 
desquels ils se trouvent placés. 

Le trésorier-général et les trésoriers particuliers four- 
nissent un cautionnement, dont la nature et la quotité 
sont déterminées par le ministre secrétaire-d'état de la 
marine* 



(i) Voir redit de I710, le rédementdu i«r juin 1782, la loi du 
i3 mai 1791 ,,et Varrêté du 5 août 1795 ( 18 thermidor an III ). 

30. 
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. 1^ |K>i Uon du çaptioan^nifAl » qw dwt éixe xétMiét î 

soit en numërair^^ m\ e^ iiisc4'ipbQ|l9 9W h grm^> 
livre df ladeUQ publkfuef e^àéfoié^ ^ l'admÎDÎstriiriou 
des G^uûoonemQi^s , établia ,p«r l'^rdçiapaqço du 
8 ixMii i8i6. 

Les actes relatifs ^ la portioQ diA <)i^u(ippp«m^m jom^ 
nie en immeubles , sont déposes au contrôle de chaque 
arrondissement ou scMagi^ariondiase^ent ; expédition 
eu est adressée au ministre secrétaire - d'état de la 
manne* 

L'acte du cautionnement immobilier de trésorier- 
général est déposé au ministère. 

Les consuls de Sa Majesté , en pays étranger» , rem- 
plissent les fonctions de trésoriers des invalides , confor- 
mément à l*édi t du mois de juillet .1 720 , et perçoivent , 
en cette qualité 9 tous les produits revenant au« trois 
caisses. 

Les receveurs ou payeurs des e^ooies peuveat être 
désignés par le ministre pour rempKries mêmes fonc- 
tions. 

$. IV. Etabli$sem^nid^,fi^lfit(pnjf^ 

Par uncf circulaire du i aoAt 1706 ( i3 thermidor 
an IV)) et par le règlement du 17 juillet f8r6, S. Exe. 
le ministre de la n^arine a établi une n^arche uniforme^ 
ayant pour but de çéhéralisçr les principes , et de cen- 
tt^liscr Tadmlnistration , de manière àrlui dcmnerune 
marche uniforme et régulière , à prévenir les erreurs , 
réparer Içs omissions, et tenir les adminismiteuri ea 
chef; les contrôleurs et soift$-'Contrô]eurs> au eouraBt de 
toutes les opérations d'une comptabilité partienllièr^ 
mem -soumise à leur surveillance. La hiéran^ie du 
service est établie de telle sorte y que les quartiers oà 
r^aideot les préposés ^ soient^ au. quartier où, réside k 
trésorier, ce quest celuirci aux c|;iefs-lieux d'arro|idi$- 
scmci)t.<^U de sous. arppndisseM^CQt, 






•' Ën.cQnseqiieiiod^ l'adminislraieai: sufiérieur vet if 
contrôleur ou sou^coâtrôleur ioût passer^ par la toif 
du quartier de la r^idence du tr^rier» les ordres et 
remises qui doiveilt âtré transtiiis ailx autres quartiers 
dô son reséorti afin que ledit trésonot aoii liouicftirs 
tasiruk Ûe» dispotiliotis qui peuiienl ârd faites «ur: lll 
fonds dont ils sont responsables» 

Sili?anl l'instruetton du lô férrier i8i3> lespièoes 
de comptabilité nécessaires h l'expédition dès ordoii? 
nances k délivrer chaque semestre par le miniltre 
•secrétaire*^ d^état de la maHne> pour la n^larisaiîea 
des recettes et des dépenses ^ doivent être téuniés par 
Vîntendant ou administrateur supérieur de chaque» 
arrondissement ou sôus-arronciissemeiit ^ pôui? éjkl'e pat* 
lui transmises tx>llectifemei]i ftu ministre. *" 
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CHAPITRE II. 

if 

* 0es Caiàses de f)épor. 

• ■ * • 

SECTION PREMIÈRE. 

Là caisse Aé§ ptises est destinée h recevoir en dépôt , 
«oftfôriilétttôtit h t'fttrâté du 5 ao6t 1796 (iS ihermidÂr 
an III ) I le produit brut dêf» pl^ises faîtes par les bàtimeiis 
du Rèi^ îttscm'Jula dldtiire des liquidations adminidtra- 
tives qui en déterminent Tapplieacion. Elle reçoit poitr 
leii armement 0tï ocmtse^ a après Tarrâté du ^7 mars 
iSoo, et le règlement dn tia mai i8o5 {& germinal 
an YIII et 8 prairial an XI) 5 le prodfiit d^ v^tes 
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proyisoires des prises qui peuvent être opérées avant le 
prononcé (les jugemens de confiscation. 

S* !*'• BâUmensduBoL 

Le produit brut des prisés faites par les bâtimens du 
Roi est versé dans ladite caisse des prises , à mesure 
des ventes , sur les mandats du commissaire des classes , 

2ui spnt délivrés au caissier des prises , avec expédition 
es procès-verbaux de vente. 

Lforsque les navires capturés ou les objets en prove- 
nant ont été retenus pour le service de la marine , les 
procès-verbaux de vente sont remplacés par les procès- 
'verbaux d'estimation, sur lesquels la marine rembourse 
le prix desdits objets. 

Après la râilisation de tous les produits^ la liqui- 
dation est arrêtée par le conseil d'administration de 
l'arrondissement ou du sous-arrondissement; elle est 
notifiée par le contrôleur ou sous-contxôleur au com- 
missaire des armemens et prises f, et au commissaire des 
classes. 

Le commissaire des armemens et prises dresse de 
suite l'état de répartition de la somme allouée aux 
capteurs : il transmet cet état au bureau des classes. 

Xe commis^ire des classes délivre au caissier des 
prises : 

Les mandats nécessaires pour le paiement des frais 
de vente et autres dépenses allouées dans la liqui- 
dation ; 

L'expédition de l'état de répartition i avec un mandat 
de yersément dans la caisse de§ gens 4e mer , de la 
9omme revenant aux capteurs; 

Enfin f l'ordre de versement dans la caisse des inva* 
lides du montant des droits de ladite caisse. 

Ënsortc que les produits bruts , déposés h Is) caisse 
des prises, sortent de la caisse : 
> I?» Par le paiement des frais de vente ; • 
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V. Par le versemèni de Ja somme à rëpariir aux 
capteurs ; ^ 

S"** Par celui des droits de la caisse des invalides, 

§• II. Corsaires, 

Lorsque les prises faites par les corsaires sont ven- 
dues avant le jugement de confiscation , p^ur cause 
d'avaries ou autres motifs légitimes, le produit de ces 
ventes provisoires est déposé à la caisse des prises; 

Le montant des ventes provisoires est remis aux arma* 
teurs après le prononcé du jugement de confiscatioil , à 
moins que des circonstances particulières n'exigent, plotn* 
la garantie desdroits des équipages et de 1 a caisse des i u va- 
lides ^i que le dépôt soit prolongé jusqu'à la reàdition 
des comptes définitifs. 

Quand le résultat desdits comptes a fisiit connaître les 
sommes dont les armateurs restent redevables sur l'en- 
senible de la croisière, soit aux équipages, soit à la 
caisse des invalides, le commissaire des classes, en dé- 
livrant au caissier des prises l'état des sommes dues 
par les armateurs, expédie des mandats d'imputation 
sur les fonds déposés, sur les sommes à verser, soit dans 
la caisse des gens de noter, soit dans celle des invalides, 
jusqu'à due concurrence ; et s'il y a excédant , il délivre 
un mandat pour opérer la remise aux armateurs des 
fonds restans. * 

La recette et la remise des dépôts s'opèrent sur les 
mandats du commissaire des classes, suivant le règle- 
ment du i" juin 1782, et celui du 22 mai i8o3, ar- 
ticles 197 et io8. 

sEerioN II. 

De la Caisse des Gens de mer. 

Les recettes de la caisse des gens de mer se forment : 
i^. Des appointemeôs > supplémens, traitemens .et 



«dftiM$ d^ aux oflSœiers^ cffl5u)ierft mariniers^ *ina«*ins 
et militaires , {Provenant des bâtimens du Roi 9 ®^ ^^ 
navires de oommerce , abséns lors des paiemens ;. . 

Qt^0 Des mois de famille ; 

S"*. De la totalité des parts de prises acquises à bord 
des. bâtimens de Sa Majesté; des parts dévolues aux 
«absens; et éventuellement de celles revenant aux pré- 
seps dans tes prises faites par 1^ corsaires ; 

4''- Des gratifications dues aux marins et militaires 
jtl^ens; 

$''• Des sommes égalemeiu acqu^es par les absens 
pour demi-solde à la caserne , demi-solde à l'armement 
PU en commission^ solde à terre et journées d'ou- 
vriers 1 réduction des rations , et indemnités pour pertes 
d'effets; 

6v Du produit des successions ; 

7*"^ Du piv)duit des bris et naufi^ages* 

$. I«% Jppoint^mens, Suppléims^^s , çtc. 

Le. décompte des appointcmens , supplémens ; traite- 
mens et salaires ^ s'opère, soit à la fin oe Tannée^ soit 
au commencement du désarmement des bâtimens. 

Xeç sommes revenant aux absens sont consignées 
d^ns dés états nominatifs, 4^^^^^^^ pour les bâtimens 
du Roi, par les bureaux des armemens, et pour les 
navires du commerce , «par les bureaux des classes. 

$. II. Mais daFamiHa. 

L'état des mois de famille est formé par le^i mêmes 
bureaux, chacun en ce qui le concerne. 

§. III. Parts de Prises. 

Les états nominatifs de répartitiou respectivement 
dressés par les bureaiUQ des prises e^ des t3kases,*dâer- 
ftiment le montani dei pfHrts de pmes |^ déposer dans 



}a.çaiM^9 flok pour le& bâtimens du ftoi/sok pô«H^ k^ 
corsoirei. • 

f. IV. QratyieaUans 9 Soiâs à ietreétJôutfHées ^ouvriêfis: 

Les sommes qui doivent ét^e versées pour gratifica- 
tions^ demi-solde k la caserne ^^demi-iît^lde à l'armement 
ou <en commission , solde à terre et journées 4'Quyriers , 
réduction dos rations , etc. , sont comprises to^s le^ 
naois dans des états dressés , suivant la nature des terj- 
vices; par les bureaux des classes^ desarmemens^ des 
revues et des chantiers et ateliers. 

$. 'V. Produit des Successions et Inventaires* 

Au désarmement de chaque Mtiment du Roi, l'iu^ 
ventaire des effets et harde$ appartenant aux marini!l> 
militaires et passagers, morts pendant le cours de )â 
catnpagfie , est remis au bureau des armémens du port 
oà le b$tim^t désarme, et lesdits effets et bardes, 
après avoir été timbrés du nom de l'individu décédé, 
ainsi que du folio et numéro du r^istre des inven- 
taires, sont déposés au magasin général. 

Suivant le règlement du ^3 août 1 739 , les effets et 
bardes provenant d'indmdus embarqu^ sur les navire* 
4û commerce , sont déposés , avec 1 inventaire , dti 
bureau des classes du port où le désarmement a eu 
Iieu« 

Les espèces monnayée trouvées sur les décédés, et 
le produit de leurs effets et bardes qui auraient été 
venc^s dans le cours du voyage , pour cause de dé- 
pévissenl^it oupow tout autre motif, sont remis, lors 
du désarmement , au caissier des gens de m^. 

Les effets et bardes déposés au magasin général 
ou au bufeau des clauses , et qui n'ont point été réda^ 
mes, sont vendus, après «n an de dépôt, on plus tôt ; 
m1 est jugé nécessaire , d*après les ordres de l!admi- 
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nistraleur en chef de la marine , par les schos et en pré- 
senoe du commissaire des classes , qui dresse un prooès- 
verbal où les différensarticles sont consignésséparément. 
Le produit de la vente est paiement remis au caissier 
des gens de mer, 

f, YX. Bris et Naufrages* 

En cas de naufrage ^ suivant l'arrêté du 7 mai 1801, 
( 17 floréal an IX), le commissaire des classes du quar- 
tier où cet événement a lieu y est charge, à défaut des 
armateurs, propriétaires, suhrécargues ou correspon- 
dans, des opérations du sauvetage, quelle que soit la 

Sualité du navire ; et jusqu'à son arrivée, le syndic 
es gens de mer donne les premiers ordres , et requiert, 
s'il en est besoin , l'assistance d^^ autorités locales pour 
pourypir au sauvetage , et pour empêcher le pillage des. 
c^jets sauvés. 

Il en est de même pour les bris et autres objets ar^ 
rivés isolément au rivage , et pour les épaves trouvées 
en n^er« 

Les bois de construction et autres objets appartenant 
au Roi «ont remis sur-le-champ à l'administration de 
lj| mâtine, qui doit en faire acquitter le sauvetage, 
conformément aux dispositions du tarif arrêté par le 
ministre^secrétaire*d'état de la marine, le aâ àvri Ii8l6. 

Les objets provenant . de naufra^, bris, édboue- 
mens, etc., non-appartenant au noi, sont déposés 
dans Un magasin à deux clefs, dont l'une est remise à 
l'administrateur de la marine , et l'autre au chef du 
service des douanes de la résidence, après que la nsiture, 
le nombre et la quotité desdits objets ont été constatés 
par le procès-verbal de sauvetage* 

Le règlement du 25 août 1739 .fixe la durée -du 
dépôt en magasin , d'un an et jour, après lequel délai > 
et à défa^ut de réclamation de la part des propriétaires 7 
les objets sauvés sont vendus. 
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Après Tan et pur de non-réclamation , le^ bois àe 
<x>nstruction et autres objets prppres au service peu*- 
vent être acquis par l'adoLinistration de la marine > qui 
les prend sur estimation , et en paie immédiatement 
la valeur , sinon ils sont vendus comme les autres 
ol>jets# 

Lorsque, pour éviter des {)ertes ou détériorations, les 
objets sont vendus en tout ou en partie» immédiate-* 
ment après , le sauvetage , le produit net de la vente 
entre sur-le-champ dans la caisse des gens de mer. Si 
les objets sont sauvés à la mer avec risques et périls j 
d'après Tordonnance du mois d'août i6oi , les sauver 
teurs reçoivent , à titre d'indemniCé , le tiers brut du 
produit de la vente. 

Quant aux objets sauvés à vue de \fivre et sans risque , 
il est accordé aux sauveteurs, pour leurs peines et soins, 
sur le produit de la vente, une gratification réglée par 
le ministre secrélaire-d'état de la marine,** d'après la 
proposition de Tadministrateur supérieur de rarron- 
dissement ou sous-arrondissement. 

s* YII* Dispositions communes* 

Les produits qui composent les recettes de la caisse 
des gens de mer y sont versés comme dépôt à la con- 
servation des droits des parties intéressées. 

Les contrôleurs et sous - contrôleurs de la marine 
sont chargés, tant * en privé nom que de concert avec 
le commissaire des classes, d'en poursuivre le verse- 
ment aupl'ès de Tadministration et des particuliers. 

Les capitaines, maîtres, patrons des navires du com- 
merce sont personnellement responsables du versement 
de la solde due aux absens , et des produits des succes- 
sions et ipventaires. 

D'après l'édit du mois de juillet 1720, ceux qui ne 
peuvent prouver, par une décharge valable mise au 
bas du rôle de désarmement , qu'ils ont pleinement sa- 



tîrfdnt à Cette ^ligfttioii ; ne sont (ms suceejHibléi» d ob- 
tenit de nouveaux É^le$^ 

' heè recette» de la caisse des g^ns de met s'effectuent 
int les' mandats dû commissaire des* classes i accompa- 
;fiësV^po!i^ diaqoe versemeûi> dW ëiot de remise 
tressé ; soit d'après les états nominatifs des difl^rens 
d<haiis y pour la solde à la mer^ les mois de famille , 
parts de prises, gratifications, demi-solde à wttà, jour^ 
ttéês d'ouvriers ) réduction de rationa, et indemnités 

Eur perte d'effets ) soit d'après des inventairea pour 
f'â^océssions, et des procàs-verbanx pour les bris et 
naufragêa, écbouemens et épa^ês. 

§. VIII. Dépenses. 

Les dépenses de la caisse des gens de mer se compo- 
sent pour cnaque quartier : 

i^ Des paiemens faits manuellement aux parties in* 
téresséos : 

2^. Des remises faites'aiix autres ports; , 

3^ Des versemens à la caisse des mvalides. 

§. V&.. Paiemens à domlcùe. 

.. jLesiomimes dues aux gen&de mer,au&^iilitaires*eic«| 
ou à leurs familles^ dpivent leur être payées à aomi- 
cUe (à). Il est fait, en conséquence^ dans les ports où 
les versemens s'efiectuent directenoient , des extraits 
de : chaque état de remise , poi|r âtte adressés dani 
les ^quartiers de la résidence des individus déniE»|im6s 
audit état# Les extraits sont envoyés , tant aux cpm- 
fuissaires respecti& des quartiers dç l'arrondissement | 
qu'aux imiendans et administrateoxs supérieurs des au* 



^ i) li «st «tiieadtt que « pour les iadividus qui ue sant pas domi-* 
cillés dans le ressort a un quartier , les paieitien» se font «u ch«f-tiea 
iw quartier te phs rojsm de leur résidence. 



très arrondissemens ou sous-arrondissemens ^ qui font 
ensuite dans les quartiers de leur d^iendaice la 
distributÎQi^ des remises^ de . la manière qu'elle ^est \ 
P^l?îttL^^"^^^ opérée sur la remise originelle. 

Pflp Inexécution de. cette précédente disposition, 
toute remise opérée dans un arrondissement ou squs- 
arrondissement ^ soit qu^elle provienne d Vd versement 
direct du port chef-lieu ^ soit qu'elle ait été. transmise 
d'un autre points doit être enregistrée et déposée a tt 
bureau du contrôle > qui en délivre des ^extraits cot* 
lationnés pour chacun des quartiers entre lesqueU \à 
remise se distribue. Ces extraits ^ adressés aux conx- 
missaires des classes, sont remis, avec le mandat dé 
recette^ au trésorier des invalides , qui effectue à/àôn 
tour, s'il y a lieu, entre ses préposés, la subdivision 
des remises qui lui ont été faites. Aucunes remises ne 
peuvent être adressées dans les quartiers où t^ésident les 
préposés. ' 

Les administrateurs supérieurs de la marine doivent 
tenir la main à ce que les extraits de remise soit exac- 
tement dressés, pour étr^ par eux expédiés, conformé- 
ment aux dispositions du premier paragraphe de cette 
section ; de sorte que les gens de mer et autres inté- 
ressés n'éproitvent aucun retard dans les paiemens qu^lsi| 

doivent recevoir \ domicile. 

■■ ' ' ,' « ' 

§. X. Secours aux Fçtmiiles sur tes sommes déposées. 

Sur les spinmes appaHettant aux gens de mer, eA> 
dépÀt à la caisse , il peut éit e aeoorâé à leurs £ftmillesf 
des secours (|ni s^nt r^lés par l'ad^minist ratio» dr \m 
marine , proportièii^neyii^ment aux l^esoins des rédb<>; 
mans et à la quotité des sommes déposées» ^ 

Par une circulaire du lo avril 1806, ces secours sont 
payés à domicile , eomme les mois de famille. 
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{. XI. Durée des Dépôts à la Caisse des gçns de mer* 

Suivant le règlement du 1 3 dëcenibre 1 786^ la solde 
deoampagne^ les allocations y assimilées^ 'les VfÊÊf de 
famille^ les parts de prises, les gratifications^ l^ralmi- 
solde f la solde de terre , les joumëes d'ouvriers , le mon- 
tant des réductions de rations et indemnités^ et les 
produits de successions restent déposés à la caisse des 
gens de mer pendant deux ^ns, à partir de rencaisse- 
ment des sommes versées. 

D'après celui du 26 août xySg, les objets provenant 
de naufrages, bris et échouemens, sont déposés en 
nature y pendant Tan et jour, dans un magasin spécial ; 
après quoi ils sont vendus,, ainsi qu'il a été exprioié au 
§. 4 de la présente section, cinquième alinéa* 

La valeur de ceux desdits objets qui sont vendus 
immédiatement après le naufrage, versée dans la caisse 
des gens de mer, y demeure déposée un an et jour, 
con^meles objets eux-mêmes l'auraient été en magasin. 
Par une circulaire du Q décembre i8i3, il a été 
décidé que , lorsqu'un navire naufragé , et tout autre 
objet provenant de bris ou naufrage^ est reconnu pro- 
priété ennemie, et en cette qualité considéré comme 
prise^ il n'est point susceptible de restitution; il n'y a 
pà& lieu au délai du dépôt pendant l'an et jour, et le 
. produit , ou la partie du produit revenant a la caisse 
des invalides » Y est versé aussitôt aptes la liquidation 
lerminée. hes mnds ne restent, en conséquence , dans 
la caisse des gens de mer qxie le temps nécessaire pour 
terminer les opérations relatives à la liquidation, et 
pour s'assurer du produit net qui doit entrer, tous frais 
prélevés, d^sJa caisse des invalides. 

$. XII. Forme des Paiemens durant le Dépôt, 

Pendant la durée légale du dépôt , les sommes due^ 
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aux gens de mer e( autre$ intéressés, pour allocations 
personnelles, leur sont payées sur un ordre ou mandat^ 
du commissaire des classes. 

Les produits d'inventaires non vendus sont délivrés 
aux ayans-cause, d'après un ordre de l'administrateur 
du détail , qui en fait opérer lé dépôt. 

Les sommes provenant de successions, et versées dans 
la caisse des gens de mer, ne peuvent en sortir que par 
un mandat du commissaire des classes. 

C'est également suf* les ordres ou mandats de cet 
administrateur que s'effebtue , pendant la durée du 
dépôt légal , la restitution des objets provenant de nau- 
frages^ bris et échouemens , ou du produit de ces objets 
déposé dans la caisse de gens de mer. Toutefois, les 
commissaires des classes sont tenus, après avoir vérifié 
les titres des réclamans , de prendre sur ces restitutions 
l'avis du contrôleur ou sous-contrôleur, et les ordres de 
l'administrateur supérieur de la marine. 

§. XIII. Paris de Prises et Salaires insaisissables et inaliénables* 

Les parts de prises des marins, comme leurs salaires, 
soQt insaisissables, sans égard aux réclamations ou 
oppositions formées par ceux qui se prétendent porteurs^ 
d'obligations desdits marins^ d'après l'arrêté du aS fé- 
vrier 1801 (g ventôse an IX) et du règlement du 
aa mai i8o3 (a prairial an XI), si ce n'est pour dettes 
contractée^ par eux pour leurs familles, h titre de loyers, 
subsistances etvétemens, et ce, du consentement du 
commissaire des classes, lequel en fait préalablement 
l'apostille sur les registres et matricules des gêné de 
mer. 

Toute vente et tout achat de parts de prises sont for- 
mellement interdits. Les paiemens doivent être faits 
aux marins eux-mêmes ; et , à moins d'une décision 
spéciale du ministre secrétaîre-d'état de la marine, il 
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A'e^i adiàis de procuraliona que^ies qui sont données 
aus^ bmiUea* 

S XIY. yersemens àUê CaUêe dts imnaUdes, 

Au 5i décembre de chaque annëe^ les sommes dé- 
posées à la caisse des gens de mer, qui n'ùnt pas éié 
réclamées pendant les délais Rxés par le §. XI de cette 
section , sont versées à la caisse des invalides. 

Le , produit des ventes d'objets provenant des nau- 
frages , effectuées après Tan et your de dépât dans les 
magasi^s , n^entre point dans la caisse des gens de mer ; 
il est immédiatement versé dans la caisse des invalides. 

S. Xy. JEtat annuel des sommes non réclamées. 

Les commissaires des classes adressenf h Tadmims' 
trateur sup^ieur de Tarrondissement ou soiis^arrondis- 
sèment un état détaillé des sommes déposées 2t la caisse 
des gens de mer, qui n'ont pas été réclamées dans les 
délais prescrits. 

Ces états sont transmis au lîiinistre secrétaire-d'état 
àë la marine, poui^ rexpédition de Tordonnance qui 
doit chai^r en recette le trésorier dss invalides. 
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CHAPITRE IIÏ. 



Caisse des invalides. 

/ 



SECTION PREMIERE. 
Des Recettes. 

Diaprés la loi du i3 mai 1 791 9 les revenus de la caisse 
des invalides sont de deux sortes : les revenus fixes, et 
les revenus éventuels. 

Les revenus fixes se composent de rentes perpétuelles 
S|ir l'Etat, provenant d'économies faites sur les fonds 
de. la caisse, et des produits résultant d'autres place- 
mens,.lels que loyers de maisons achetées par la caisse 
des invalides , intérêts et dividendes annuels des 
actions appartenant à ladite caisse dans le bail de la 
compagnie des salines de l'Est , etc. 

Les revenus éventuels, déterminés par l'article 5 de 
rordono^ance du 22 mai 1816, sont : 

i®. Trois centimes par franc sur toutes les dépenses 
de la marine et des colonies, tant pour le personnel que 
pour le matériel (1); 

a^. Les droits établis sur les armemens du commerce 
et de la pèche, savoir : sur les gages des marins du 
commerce, naviguant à salaire^ 3 cent, par franc (2). 

Sur les bénéfices des marins du commerce, navi- 
guant à part (3) : 

Il ' ' ■ ' 

(i) Ëdit de rTao , loi du x5 mai 1791 > arrêté du 17 janvier 1801 
( in niYÔse an IX). 
(q^ Loi du i3 mai 1791 , arrêté du 17 janvier ;i8oi , e^c.^ 
(3; Editde 1720. 

ai 
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Pour chaque capitaine , maître ou patron , i franc 
So centimes par mois (i) ; 

Pour chaque officier marinier^ 90 cent, par mois. 

Sur les bateauiL de pèche (2) : 

Pour ceux de vingt tonneaux et au-dessous, 1 franc 
5o centimes par tonneau et par an («^); 

Pour ceux au-dessus de vingt tonneaux, 1 franc 
5o centimes par tonneau et par an. 

3°. La totahté de la solde ^ des parts de prises et des 
gratifications revenant aux desei'teurs des bâtimens^ 
arsenaux et chantiers du ftoi (4) ; 

La moitié de la solde, des parts de prises et des 
gratifications des déserteurs des navires du com- 
merce [o). 

4®. Le produit non réclame de la solde , des alloca- 
tions y assimilées des parts de prises, des gratifications^ 
des journées d'ouvriers, des successions, et autres 
sommes acquises par les marins, ouvriers et m^itaires, 
et déposées à la caisse des gens de mer (6). 

5^« La totalité du produit non réclamé des bris et 
naufrages (7). 

6". Les droits réglés sur les produits des prises, savoir : 

Sur les prises faites par les bâlimens du Roi : 

Un et demi pour 100 du produit brut de toutes les 
prises quelconques (8) ; 

Un demi pour 100 du même produit en faveur des 
caissiers (9) ; 



i) Arrêté du iq décembre 1802 ( 1 9 frimaire an XI ). 

2) Règlement du ao octobre 1764. 

3) Arrêté du 10 décembre i8oî. 

4) Règlement du i®"* juillet 1786, loi du iS mai I79t* 
^5) Loi du iSmai 1791. 

6) Editde 1720, loi du i5 mai 1791. 
j) Loi du x5mai r79i. 
o) Loi du 1 3 mai 1 791. 

Loi du aS octobre 1 795 ( 3 brumaire an lY ) « 
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Et , indépeiàdamment des deux' retenues ci-dessHs, 
ie tiers du produit net des corsaires , bâtimens et car- 
gaisons pris sur le commerce ennemi (i). 

Sur tes prises faites par les corsaires (2) : 

Cinq pouf 100 du prdduit net desdites prises (3). 

7°. La plus-value des feuilles de rôles délivrées pour 
les armemens et désarmemens des navires du com- 
merce (4)« 

80. Le produit des amendes et confiscations légalement 
prononcées pour contravention aux lois et réglemens 
maritimes (5). \ 

9". Les produits des prises non répartissables , et 
généralement tous les produits qui ne trouvent point 
leur application dans la nomenclature précédente (6). 

§. I«'. Recette des Revenus fixes. 

Le recouvrement des revenus fixe s'opère , pour lès 
rentes , sur les avis du directeur du grand-livre , et en 
yertu des extraits d'inscriptions dont le trésorier- gé- 
néral des invalides est dépositaire ; pour le loyer des 
maisons et pour le produit des actions des salines , sur 
les mandats respectivement délivres par les administra* 
teurs de la marine et par ceux desdiies salines. 

%, II» Revenus éventuels et Retenues sur les Armemens du Commerce 

et de la Pèche» 

La retenue de 3 pour 100 sur les dépenses de la 
marine et des colonies, est exercée par les payeurs de la 
marine sur chacune des ordonnances qu'ils acquittent, 
et versée par eux^ chaque mois, entre les mains des 

Arrêté du 1% février 1801 (9 ventôse an IX ). 
Loidu i3 mai 1791. 

Règlement du 22 mai i8o5 (9 prairial an XI ). 
Circulai» e et tarif du 7 janvier i8o3 ( 17 nivôse an XI). 
Arrêté du a8 février i8oi ; Règlement du 22 mai 180D. 
(6) Décrel du 12 avril 181 1 , ât ordonnance du a8 avril 1760:. 

ai. 
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trésoriers des invalides , d'après deséUls détaillés/ sou-> 
mis au visa de radministration de la marinet>\ ' 

La retenue de 3 pour loo sur les gages des marins 
du commerce et de la pèche, employés au mois et au 
voyage, s'opère à l'armement et au. désarmement. 

A l'armement , la retenue s*exerce sur les avances 
données par l'armateur, d'après le rôle arrêté au bureau 
des classes, et dont le trésorier des invalides reçoit une 
expédition qui lui sert à former l'état de dépouillement 
à rapporter à l'appui de son compte. 

Au désarmement, la retenue s'effectue sur ce qui 
revient aux équipages . déduction faite des avances. 

Les retenues qui doivent être opérées en raison 'du 
grade sur les armemens à la part, et en raison du ton- 
nage, sur les bateaux employés à la pêche du poisson 
frais, sont versées, pom* les premiers, au désarmement, 
et pour les autres, soit au désarmement, soit à la fin 
de Tannée , si l'armement se prolonge au-delà du terme 
d'un an. 

Trois jours après l'arrivée de chaque bâtiment , le 
capitaine , maître ou patron doit remettre au bureau 
des. classes son rôle d'équipage, pour qu'il y soit dé- 
sarmé; expédition du rôle du désarmement est remise 
au trésorier des invalides, pbur la perception des 
droits de la caisse. 

Si le désarmement ne se fait pas dans le port où le 
bâtiment a été armé, il est transmis pour mémoire au 
commissaire des classes du port d'armement, une ex- 
pédition du rôle de désarmement, qui sert à l'annota- 
tion des matricules. 

Le trésorier des invalides du port du désarmement , 

qui a reçu les sommes revenant à la caisse , est tenu 

^ d'en adresser le certificat visé par le commissaire des 

classes, au trésorier du port d'armement, afin que 

ce dernier eii fasse mention pour mémoire dans ses 

•comptes. 
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§. III. Solde des Déserteurs des Bâti mens du Boi. . 

Au désarmement de chaque bâtiment du roi, ou au ^ 
renouvellement du rôle d'e'quipage, si l'armement se 
prolonge au-delà du terme d'un an . il est fait sur ledit 
rôle d'équipage un relevé des gens de mer, sous- 
officiel rs,canonDiers et soldats qui ont déserté pen- 
dant la campagne , et le décompte de ce qui leur est dû 
jusqu'au jour de la désertion, est versé dans la caisse 
des invalide&i 

Il est aussi fait recette sur états nominatifs , au pro- 
fit de la caisse des invalides, de la solde due à terre aux 
sous-officiers, canbnniers et soldats, ainsi qu'aux ou- 
vriers des arsenaux et chantiers de Sa Majesté , dont la 
désertion est constatée. -^ 

Les parts de 'prises revenant aux marins ou mili- 
taires déserteurs, sont encore (dévolues à la caisse des 
invalides; le versement en est fait sur un exirait de la 
répartition aussitôt qu'elle est établie. 

Enfin, les gratifications qui peuvent rcveniraux ma- 
rins, soldats et ouvriers déserteurs, sont également 
acquises à là caisse des invalides : il en est dressé un. 
état nominatif pour servir au versement. 

f §. IV. Solde des Déserteurs des Navires du commerce. 

La moitié de la solde des marins déserteurs dcs> 
navires du commerce , ainsi que celle des parts de 
prises et gratifications revenant aux déserteurs des cor- 
saires , appartiennent aux invalides delà marine; l'autre 
itioitié est attribuée aux armateurs, en indemnité do 
leurs frais de remplacement. 

Le versement de la solde s^éffectue au désarmement 
de chaque bâtiment ou à la fin de l'année; celui des 
j>arts de prises et gratifications , dès que les répartitions 
sont établies. 
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§. y. Sommes versées par la Caisse des gens de mer , comme non 

réclamées, 

I 

Le montant de la solde ^ des mois de famille y des 
gratifications y parts de prises , produits de succes- 
sions y etc. , déposes à la caisse des gens de mer « ainsi 
qu'il a ëté exprimé à la sect. 2 duchap. 3 y aux §§• 1 1 
et 14 de ladite section y est \ersé à la caisse des in- 
valides , après l'expiration des deux années de dépôt ; 
et, pour régulariser ce mouvement, le ministre secré- 
taire-d'état de la marine fait expédier une ordon- 
nance de recette , à laquelle sont annexés les étaits no- 
minatifs de versement. , 

§. VI. Bris et Naufrages. 

Le produit des objets provenant de bris , naufrages , 
échouemens et épaves , vendus après un an et jour de 
dépôt dans les magasins , est versé à la caisse des inva- 
lides^ sans passer par la caisse des geais de mer, comme 
nous l'avons dit au chap. 3 y sccf. 2 , §. i4- 

La valeur des objets vendus immédiatement après le 
sauvetage , déposée dans la caisse des gens de mer , 
passe dans Id caisse. des invalides à l'expiration du dé- 
lai d'un an et jour y comme il a été exprimé au §. f i 
ci-dessus cité. 

Ces versemens sont régularisés par des ordonnances 
du ministre secrétaire-d'état de la marine. 

§. VII. Droits sur les Prises provenant des Bâtimens du Roi.^ 

Aussitôt que la liquidation des prises faites par les 
bâtimens de Sa Majesté est arrêtée par les conseils 
d'administration des arrondissemens ou sous-arrondis- 
semens respectifs, i'administrateur supérieur de la 
marine fait opérer le versement des droits .dés inva- 
lides, dont le montant est établi par un extrait de la 
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liquidation , lequel est remis au trésorier, pour être 
rapporté dans ses comptes* 
y Dans le versement des droits revenant aux invalides 
sur les prises faites pai^ les Mtimens du Roi , est com- 
pris , avec les deux et demi pour cent sur le produit 
brut de toutes les prises quelconques , et le tiers du 
produit net des corsaires et navires marchands enne- 
mis, le demi pour cent aussi retenu sui? )e produit 
Lrut de toutes les prises des bàtimens de Sa Majesté* 
Ce demi pour cent , destiné au paiement des attribu- 
tions des caissiers des prises , est portéfd'abôrd en re- 
cette, pour être ensuite ordonnancé en faveur desdits 
caissiers, ainsi qu^il est exprimé au §• IV delà sect. II 

ci-après. 

•> /• 

§. YIII. Droits sur les Prises provenant des Corsaires. 

A l'égard des prises faites par les corsaires , dès que 
la liquidation générale de chaque croisière a été ar- 
rêtée par le tribunal de commerce du port d'arme- 
ment, l'armateur verse à la caisse des invalides 1^ 
montant des cinq pour cent revenant à cette caisse 
sur le produit net des prises faites pendant ladite 
croisière. Extrait de cette liquidation, en due forme, 
est fourni au trésorier des invalides , pour être rap- 
porté à l'appui de sa comptabilité. 

Si, à l'armement du corsaire, il a été donné par 
l'armateur des avances à son équipage , ces avances , 
considérées comme part de prises anticipées , sont as- 
sujéties à la même retenue de cinq pour cent. Il est 
tenu compte de cette retenue de la manière indiquée 
par la sect. 1 1 et son §• 2 ci-dessus^ pour la retenue 
sur les marins navigateurs à salaire; et la déduction 
s'en opère , lors de la liquidation générale , sur les 
droits résultant du produit total de la croisière. 

Sont exceptés des dispositions ci-dessus les salaires 
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accordes , par avancés ou autrement, aux équipages des 
navires armés en guerre et marchandises. Ces salaires 
ne sont assujëtis qu*à la retenue ordinaire de 3 p. loo, 
dont il est compté et jusiiHé suivant les formes établies 
pour les armemens au mois et au voyage. 

Le versement des droits revenant à la caisse des inva- 
lides sur les prises des corsaires, est fait directement 
par le caissier des prises , dans les cas prévus par le 
§• 1 1 de là sect. i'*. du chap. 2 du présent titre. 

§. IX» Recettes diverses; Plus-value des Rôles d^ équipage du 

commerce, 

m 

La caisse des invalides fait l'avance des frais d'im- 
pression et de timbre des feuilles destinées à l'expé- 
dition des rôles d'écj^uipage des navires du comn\erce et 
des bateaux de pêche. 

Pour couvrir la caisse de ses avances , et de la perte 
qui peut résulter du défaut d'emploi ou de la détério- 
ration des feuilles, il est établi un tarif de distribu- 
tion desdits rôles, et l'excédant du prix de distribution 
sur le montant des avances est dévolu à la caisse des 
invalidas. 

Les prix du tarif mentionné ci-dessus sont établis 
en raison du format des feuilles appropriées à chaque 
espèce de navigation, pour contenir les détails néces- 
saires; il est en conséquence perçu à la distribution, 
pour le prix du papier et de l'impression , indépen- 
damment des droits de timbre, lorsque les rôles en 
sont susceptibles , savoir : 

5o cent, par feuille de grand papieij ; 

4o cent, par feuille de moyenne dimension ; 

Et 3o cent, par feuille de petit papier ; 

En sus de ce prix, le trésorier des invalides, chargé 
de la distribution des feuilles, est autorisé à percevoir 
a son profit lo cent, par feuille^ pour indemnité de 
ses peines et soins, et de la responsabilité résultant de 
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la manutention de ces rôles , qui l-eprésentent des va- 
leiirs dans sa comptabilité. Il n'est point fait ccriturc 
de ces lO cent., qui appartiennent pHvativement au 
trésorier, et dont il n'entre rien dans la caisse^ 

Les feuilles destinées à* la formation des rôles d'c- 
qnipage du commerce sont-imprimées h Paris. Le 
ministre secrétaire-d'éiat de la marine en fait dé- 
poser chez les trésoriers des chefs-lieux d'arrondisie- 
ment ou de sous -arrondissement un nombre propor- 
tionné aux besoins du service. 

Sur les demandes des trésoriers des autres quartiei^, 
transmises par le& commissaires des classes, et indi* 
quant le nombre Ûes feuilles de chaque espèce , l'ad- 
ministrateur supérieur de la marine ordonne les en- 
vois nécessaires aux quartiers. 

Ces feuilles sont timbrées par les soins du trésorier 
de chaque chçf-lieu. Les administrateurs supérieurs , 
les contrôleurs et sous-contrôleurs de la marine , sont 
chargés de surveiller cette dépense , qui ne doit s'opérer 
qu'au fur et mesure des besoins , et dans les propor- 
tions les plus exactes , sans toutefois gêner en aucune 
manière l'expédition des b«atimens. 

Il est dressé un état détaillé par espèce de feuilles^ 
des frais d'impression et de timbre , présentant compa- 
rativement le montant desdits frais, avec le prix des 
rôles au tarif, et faisant ressortir la plus-value revepant 
à la caisse. 

§. X. Des autr s Recettes diverses. 

En exécution de l'arrêté du 28 février 1 801 , art. ^2 , 
tout versement de parts de prises , fait à l'avance par 
les individus composant les états-majors et équipages 
dés bâtimens du Roi, les états-majors et troupes de 
terre ou de marine embarqués comme garnison, 
donne lieu à une amende de 1,000 fr. , à laquelle les 
acquéreurs sont condamnés pour chaque transaction 
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de ce genre, iuciépendamment de la perte des sommes 
qu'ils ont payées* 

Tout armateur de corsaire qui engage à son service 
des déserteurs des bàtimens de Sa Majesté , d'après le 
décret du la avril 1811, art l'^S est passible d'une 
amende de 3, 000 fr. pour chaque déserteur trouvé 
à son bord. 

Par l'art. 2 de cet arrêté , celui qui embarque un 
hondme sans l'avoir préalablement présenté au bureau 
des classes, encore bien que cet homme ne soit pas 
recounu déserteur, est également passible d'une amende 
de 1,000 fr. 

D'après les articles 5 et 6 , le produit de ces amendes, 
qui sont prononcées par les tribunaux compétens^ est 
versé à la caisse des invalides. 

Sont également versées à ladite caisse , suivant le 
r^lement du 22 mai i8o3, art. i3, toutes les autres 
amendes prononcées par les tribunaux pour les diverses 
contraventions aux réglemens maritimes, ainsi que le 
produit des salaires et parts, de prises revenant aux 
marins des corsaires^ embarqués sous un faux nom ou 
une fausse indication de domicile. 

La recette des amendes et confiscations s'opère sur^ 
les mandats du commissaire des classes, accompagnés 
d'extraits en forme des jugemens. 

Conformément à Tordonnance du 28 avril 1760 , les 
produits de prises, dont le montant à répartir donne 
moins de 3 fr. pour la part d'état-majar, et moins de 
5o cent, pour la part d'équipage , ne sont point mis 
en répartition. Stir les états qui en sont dressés , 
il en est fait recette au profit de la caisse des invalides 
pour l'intérêt de tous , comme sommes non parta- 
geables; 

Les recettes de la caisse des invalides sont complétées, 
soit par les intérêts des obligations du trésor royal ou 
de tous autres effets de même nature , soit par la restitu- 
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lion des sommes indûment payées ^ rétablies après la 
clôture des exercices , soit par l'abandon des fractions 
de centimes dévolus à ladite caisse^ soit enfin par tous 
les produits quelconques qui ne trouvent point d'ap- 
plication dans la nomenclature précédente. 

J. XI. Forme des Recettes. 

Chaque recette s'effectue par un mandat du commis- 
saire des classes ; appuyé des pièces justificatives que la 
nature des produits peut comporter. 

Les sommes provenant de la caisse des gens de mer, 
versées dans la caisse des invalides , comme n'ayant pas 
été réclamées, sont remboursables sur les demandes 
qui sont faites, appuyées de pièces justificatives. 

Toutefois, le remboursement desdites sommes, qui, 
pendant la durée du dépôt à la caisse des gens de mer, 
se consomment par re2:péditiou d'un ordre du commis- 
saire des classes , est soumis , après le versement à la 
caisse des invalides, à la régularisation par ordonnances, 
comme toutes les autres dépenses. 

Les recettes de la caisse des invalides , spécialement 
tonfiées à l'administration des classes, sont sous la sur- 
veillance directe des contrôleurs et sous-contrôleurs de 
la marine, qui interviennent aux époques fixées par 
les réglemens , soit auprès de l'administration , soit 
auprès des particuliers, pour assurer la prompte ren- 
trée des sommes revenant à l'établissement. 

D'après redit de 1 720, les armateurs, capitaines et pa- 
trons des navires marchands, sont solidairement respon- 
sables de l'acquittement des droits revenant à la caisse ;, 
il ne leur est fait aucune expédition nouvelle de rôle ,, 
jusqu'à ce qu'ils aiéntrempli leurs obligations précéden- 
tes, sanspréjudice des poursuites qui peuvent être exer-^ 
cées contre eux pour le recouvrement desdits droits. ' 

La même disposition s'applique aux armateurs des. 



(3) Loi du i3 mai 1791. 

(4) Arrêté d 



du 28 juio 1801 (9 mossidor an IX ). 
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corsaires qui demeurent, d'ailleurs, soumis aux régie- 
mens spéciaux sur les courses, 

SECTION II.. 
§. le»^. Des diverses natures de Dépenses, 

Los dépenses à acquitter par la caisse des invalides 
sont (i) : 

i"". Les demi-soldes et pensions accordées aux marins 
eh raison de leurs services sur les bâtimens du Roi ou 
sur les navires du commerce, ayx ouvriers classés, à 
leurs veuves et eni'ans , à leurs pères et mères ; les se- 
cours pour les eiifans d'ouvriers : le tout d'après les 
conditions et proportions déterminées par les ordon- 
nances et réglemens; 

2°. (a) Les soldes de retraites et jpensions^ les traite- * 
mens de réformes maintenus, les gratifications îiccordées 
aux officiers militaires et x^ivils , et autres entretenus 
de la marine , à défaut de solde et de retraite ; 

3°. Les' gratifications et secours accordés aux entre- 
tenus de la marine, aux marins^ soldats, ouvriers, à 
leurs veuves et à leurs enfans, conformément à la loi 
du i3 mai 1791 (3j ; \ 

4*** Les secours annuels de 6,000 francs attribués à 
l'hospice maritime de Rocheforjt, pour la subsista:iice et 
l'entretien de douze veuves infirmes^, et de quarante 
orphelins de marins, ouvriers et^ militaires de la J 
marine (4.) 3 

5^. Les gratifications allouées aux officiers et équi- 

% » » • 

t 

(i) Lois des i3mai 1791 , 12 février 1792, 4 avril 1795 •( i5 ger- 
minal an III). 

(2) Loi du i3 mai 1791 ; arrêté du 10 décembre i8o3 ( i9^rriroaire 
an XI) ; décret du i3 septembre 1810. 
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pages des copaires, à raisoii du nombre des prisonniers 
amenés dans les ports^ et du nombre et calibre des bou- 
ches à feu capturées (i) ; 

6®. Les appointemens attribués à la division ministé- 
rielle chargée de r(||ministration de rétablissement; 
les traitemens , taxations et rétributions accordés au 
trésorier- général à Paris, et aux trésoriers particuliers 
dans les ports (2) ; 

7"*. Les frais de bureau de la division , les frais de 
service du trésorier-général à Paris et des trésoriers par- 
ticuliers; les frais d'impressions , soit des rôles d'arme- 
ment et de désarmement du comnierce y soit des états de 
situation , et généralement tous les autres frais unique- 
ment relatifs à l'administration dç l'établissement (3J ; 

8°»^ Les remboursemens des sommes provenant de la 
caisse des gens de mer, comme n'ayant pas été récla- 
mées pendant les délais prescrits (4) ; 

9"*. lues autres remboursemens et dépenses diverses, 

§. II. Demi-Soldes, Supplémens , Pensions, Soldes de retraites, etc. / 
Gratification^ tenant lieu de Solde de retraite, 

« 

D'après la loi du i3 mai 1791, les pensions payées 
sous le titre de demi-soldes sont accordées aux maîtres, 
officiers-mariniers, marins, ouvriers ou employés non 
entretenus. Ces demi-soldes, soit qu'elle^ résultent dé 
Tancienneté de service , soit qu'elles s'obtiennent pour 
blessures ou infirmités graves , se règlent sur la >paie 
d'activité, dans les proportions déterminées par le rè- 
glement annexé à la loi du i3 mai 1791 (5) ^ qui doit 
être exécuté jusqu'à nouvel ordre. 

(i) Règlement du 2^ mai 180!^ ( 2 prairial an XI). 

(2 ) Edit de 1 720 ; loi du 1 3 mai 1 79 1 ; décision du 1 2 novembre 1 784* 

(3) Loi du 20 octobre 1796 ( 3 brumaire an IV). 

(4) Loi du i3 mai 1791 ; arrêlé du 7 mai 1801 ; décision du i x mai 

1807. 

(j) Règlement du i5 décembre 1786. 
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En susde cette fixation, il est accordé h chaque marin 
invalide, dans le cas de mutation, de blessures ou infir- 
mités graves , un supplément de 6 francs par mois* 

Il est accordé à chaque marin invalide un supplé- 
ment de â francs par mois poi^ chaque enfant au- 
dessous de dix ans, jusqu'à ce qu'il aitattemt cet âge. 

Suivant l'arrêté du 29 août i8o3, les demi-soldes 
des militaires de la mariné sont fixées , d'après les régle- 
mens observés par le département de la guerre , tant 
pour la nature et la durée des services y que pour la 
quotité du traitement; et néanmoins, lorsque le mili- 
taire a six années effectives de navigation sur les vais- 
seaux du Roi , il jouit de l'avantage réservé aux marins 
2ui obtiennent la demi-solde apinès vingt cinq années 
è service , au lieu de trente. 

Conformément à la loi du 12 février 1792, les ou- 
vriers attachés auservice des portsde Cherbourg , Brest, 
Lorient,Rochefort et Toulon, et qui y sont domicilies 
depuis plus de quarante ans, jouissent, à titre de se- 
cours , d'un traitement de 3 francs par mois pour cha- 
cun de leurs enfans au-dessus de l'âge de huit ans. 

Les veuves des demi - soldiers ou des hommes qui 
avaient le temps de service voulu pour la demi-solde ; 

Les pères et mères des hommes tués dans les com- 
bat^ , ou morts d'accidens résultant évidemment du 



service; 



Les orphelins de père et de mère dans le même cas, 

Sont sùcceptibles des pensions déterminées par le 
règlement annexé à la loi du i3 mai 179I7 qui est 
provisoirement exécuté. 

L#s- demi-soldes, pensions et supplémens. indiqués 
par les dispositions ci-dessus , se règlent , pour les gens 
de mer, leurs veuves et enfans , sur la proposition ini- 
tiative de l'administration des ports , suivant les formes 
qui sont ci-après indiquées au chapitre Y* 

Les soldes de retraites des officiers , sous-officiers et 
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soldats 4^ troupes de la marine , sont réglées sur la 
proposition des conseils d'administration des corps, ap- 
prouvée par les inspecteurs-généraux. 

Toutes ces dépenses se paient sur étals de revues 
dressés par les commissaires des classes. 

Il en est de même des soldes de retraites et pensions 
accordées aux officiers militaires et civils, maîtres et 
autres entretenus du département de la marine, ainsi 
qu'à leurs veuves et enfans^ et des traiiemens de 
réforme maintenus. 

Le paiement des gratifications accordées aux offi- 
ciers militaires et civils, et autres entretenus du dépar- 
tement de la marine, qui , n'ayant pas plus de dix aus 
de service, ne peuvent obtenir la pension ou solde de 
retraite, a lieu sur le mandat du commissaire des classes, 
acquitte par la partie prenante. 

$. III. Gratifications et Secours de aoo/rancs et au-dessous» 

Ainsi que le prescrit la loi du 1 3 mai 1 701 , il est mis, 
chaque année, sur les Fonds de la caisse des invalides, 
une somme de 60,000 francs à la disposition^^ du mi- 
nistre secrélaire-d'état de la marine, pour être distribuée 
en gratifica,tions et secours. Cette somme est divisée en 
deux portions : l'une , de 54^000 fr. , est applicable 
aux secours accordés sur les propositions motivées des 
administrateurs de la marine, et aucune de ces grati- 
fication» ne peut excéder aoo fr. 

L'autre portion, de 6,000 fr., est disponible par le 
ministre , dans le cas de besoins assez urgens pour ne 
comporter aucun ajournement. 

Aucun de ces-derniers secours ne peut excéder 5o fr. 

Le secours annuel de 6,000 fr. , accordé à l'hospice 
maritîmie établi à Rochefort, pour l'entretien de douze 
Veuves et de quarante orphelins de marins , est payable 
sur bs revtousarrétés chaque semestre , en présence du 
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contrôleur de la maiûne^ par roificîer d'adniinistxation 
chargé de constater que Tbospice contient le nombre 
déicrminé de veuves et d'orphelins, et qu'elles rem- 
plissent les conditions requises pour y demeurer. 

Les gratifications accordées au& équipages des cor- 
saires français, d'après le nombre des prisonniers et 
celui des bouches à feu , provenant des bâiimens en- 
nemis, conformément à ce qui est déterminé par les 
réglemcns sur la course, sont payées sur des états de 
rcpariition établis à raison du nombre des parts re- 
venant à chacun dans le produit des prises , et lesdits 
états sont émargés des parties prenantes, ou certifiés 
de paiement par le commissaire des classes. 

k 

§^. iy« Appointemens , Supplémens et Taxations. 

\ 

I 

Il n^y a d'autres appointcmens à la charge de la 
caisse des invalides que ceux des agens du service de 
l'établissement, savoir : ^ "^ 

Traitement des bureaux de la division des invalides; 

Traitement du trésorier-général et des trésoriers par- 
ticuliers dans les pOrts. 

Le traitement des bureaux de la division continue 
d'être déterminé par le ministre secrétaire-d'état de 
la marine. 

Celui du trésorier-général est également l'objet 
d'une décision spéciale. 

Le traitement des trésoriers particuliers est aussi 
réglé par le ministre ; il se compose des appointe- 
mens fixes qui leur sont alloués en cette qualité, et d'un 
supplément de traitement également nie, qui leur 
est accordé, tant pour eux personnellement, comme 
caissiers des gens de mer , que pour leurs préposés 
dans les lieux où il est jugé convenable d'en établir. 

Pour ce qui concerne les taxations, le trésorier- 
général et les trésoriers des invalides , en même temps 
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caissiers des prises et. des gens de mer, jouissent, en 
ces deux dernières qualités y ae taxations et attributions 
réglées ainsi qu'il suit : 

D'après la loi du a5 octobre 179S (3 brumaire an 4)» 
les trésoriers ont une attribution de demi p. 100, 
dont le montant est prélevé sur le produit des prises 
faites par les bâtiniens du Roi, ainsi qu'il est dit à la 
sect. !'• des BecetteSy et au §. 8 de ladite section. Ce 
demi p. loo leur est alloué comme il suit; savoir : 

Un tiers , comme droit de recette , au caissier dépo- 
sitaire des fonds réalisés ; 

Les deux tiers restans , comme attributions, au cais- 
sier distributeur. Ces deux tiers ne se perçoivent que 
par les caissiers qui font eux-mêmes les paiemens de 
parts de prises aux marins dénommés aux rôles de 
répartitions , dans les quartiers de leur domicile, en- 
core bien que ces quartiers ne dé|iendent pas des 
ports où les ventes ont été faites ; de soite que les 
caissiers n'ont point de droit à la rétribution de i5 cent, 
par lOO fr. sur les remises qu'ils font dans les autres, 
ports, pour parts de prjses des bâti mens du Roi. Le 
partage du demi p. lOO prélevé sur ces prises, e^t tout 
ce qui leur appartient, soit à raison d'un tiers, s'ils 
ri'ont été que dépositaires, soit en totalité, s'ils ont été 
en outre distributeurs manuels. 

Les prises du commerce n'étant point assujéties au 
prélèvement du demi pour cent, qui n'a lieu que sur 
les prises des bâti me us du Roi , le caissier ne reçoit 
conséquemment ni le droit de dépôt du tiers du demi 
pour cent, ni l'attribution des deux tiers sur les paie- 
mens manuels; mais il perçoit les taxations graduelles 
pour les paiemens qu'il fait sur les parts versées à la 
caisse des sens de mer. 

La rétribution du demi pour cent , payable dans la 
proportion ci-dessus déterminée , est acquittée par la 
caisse des invalides, qui en a reçu le montant dans les 
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droits sur I^s prises^ ainsj qu'il est dit au chap. 3^ 
sect. I*", §. 8. 

Par la décision du 1 12 novembre 1 784 > les paîenfens 
faits manuellement aux marins ou à leurs familles, 
des fonds delà caisse des gens de mer, pour salaires, 
mois de famille^ gratifications^ parts de prises.du com- 
merce, produits a inventaires 9 etc. , donnent lieu à des 
taxations graduelles qui se calculent sur le montant 
desdits paiemens pendant Tannée. Ces taxations gra- 
duellesf sont de 

2 p. 100 sur les premiers 20,000 fr. ; 
I p* 100 depuis ao,ooo fr. juqû'à 60,000 fr. ; 
3/4 pour jôo depuis 60,000 fr. jusqu'à r 20,000 fr.; 
1/2 pour 100 sur tout ce qui excède 1 20,000 fr. 
Sur les sommes remises dans les quartiers, pour 
salaires , mois dé famille , gratifications , parts de prises 
du commercé et produits d'inventaires , les caissiers des 
gens de mer qui opèrent ces remises, ont une rétri- 
bution de i5 cent, par 100 f r. , conformément à la 
décision du 11 mai 1807. 

• Les taxations et rétributions ci-dessus énoncées sont 
payées des fonds de la caisse des invalides. 

Vavy l'arrêt du 7 mai i8of, semblable rétribution 
de i5 cent, par 100 fr. est allouée aux trésoriers , sur 
les produits de bris et naufrages déposés dans la caisse 
des g6ns de mer; nrais elle lî'est perçue par eux que 
lors de la rrwnise des fonds à qui de droit , et se prélève 
sur le montant de ces produits. 

Il ne leur est riea alloué sur les fonds de la caisse 
des gens de mer, versés dans celle des invalides, faute 
de réclamation. 

Les consuls ont pour* toute indemnité, à raison, 
tant du recouvrement des fonds appartenansà la caisse 
des invalides, que de radministratiôii des prises dont 
ils sont chargés; une attribution de 2 et demi p. 100 
du montant net de toutes leurs recettes. 
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Les >aUributioB$ qu'ont les consuls sur la caisse 
des invalides , ont été successivement réglées par difie- 
rentes lois à des taux dont la diversité produisait une 
complication qui a souvent amené de l^incertitude sur 
la véritable évaluation des droits de ces agens. La con- 
version de toutes ces attributions en une seule, établie 
sur un terme moyen ^ simplifie la comptabilité^ fixe 
les prétentions et écarte les réclsimations. 

Les chanceliers des consulats ont i5 cent, pour 
loo fr. sur ledépôt fait dans leurs caisses des invalides, 
des sommes provenant de ventes de prises ou des bris 
et naufrages* 

Il est alloué aux receveurs ou payeurs coloniaux , 
chargés du service des invalides, pour leur tenir lieu de 
tout traitement et indemnité, à raison des recettes 
qu'ils opèrent, des paiemens qu'ils eflfectuent et des 
comptes qu'ils ont à établir et à rendre, 5 p. loo du 
montant des remises qu'ils font en France , toutes dé- 
penses acquittées, ainsi qu'il est exprimé au règlement 
spécial arrêté pour les colonies. 

Ces diverses attributions sont perçues par lesdits 
consuls , receveurs ou payeurs, au moyen de la retenue 
qu'ils en opèrent sur leurs remises en Frahce , toutes 
dépenses acquittées, ainsi qu'il est exprimé au règle- 
ment spécial arrêté pour les colonies , et ils les portent 
en dépense dans leurs comptes ; mais l'allocation dé- 
finitive de ces droits reste subordonnée à la régularisa- 
tion desdits comptes, soumis au ministre secrétaire- 
d'état de la marine. 

[ §. V. Frais. 

Les frais ordinaires d'administration sont ceux qui 
concernent le service des bureaux de la division des 
invalides, en registres, papiers, impressions, etc., et les 
frais de service du trésorier-général, ainsi que des tré- 
soriers particuliers. 

22. 
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Les frais.de bureau de Ja division sont acquittés en 
vertu des décisioiis du ministre secrétaire-d'éiat de la 
marine, d'après les états et pièces justificatives qui en 
sont fournis. 

Les frais de service du trésorier-général et des tréso- 
riers particuliers sont réglés d'une manière fixe par 
une décision spéciale. 

Les frais extraordinaires relatifs au recouvrement 
des sommes dues à l'établissement, tels que frais de 
poursuites, de saisies et autres de cette nature, sont 
alloués^ lorsqu'il y a lieu , par le ministre secrélaire- 
d'état de la marine, sur les états et pièces qui sont 
produits. 

§. VI. Remboursement sur les sommes provenant de la Caisse des 

gens de mer, comme non réclamées . 

Les sommes non réclamées pendant le dépôt pres- 
crit à la caisse des gens de mer, et versées à la caisse 
des invalides, étant réclamables après ce versement, 
ainsi qu'il a été dit au §. 1 1 , chap. 3 , sect. i'* , des 
Recettes , le remboursement dcsdites sommes devient 
une dépense de la caisse (jLes invalides , qui satisfait aux 
réclamations des parties intéressées, sur la justification 
de leurs droits dûn^nt reconnus , et constatés par des 
pièces en forme. 

Sont applicables à celles desdites sommes revenant 
aux marins et militaire^, les dispositions du §. j35 
sect. 2 du cliap. 2 , relatives au paiement personnel 
des salaires et parts de prises, et au rejet des procura- 
tions et obligations souscrites, dans tous autres cas que 
ceux exprimés audit paragraphe. 
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. §. VII. Dépenses diverses. 

Pour les sommes que la caisse des invalides aurait 
reçues au-delà de celles qui lui sont attribuées par les 
ordonnances et réglémens, tels que les excëdans de 
perception dans les droits sur les prises, les salaires et 
parts de prises , confisqués sur des hommes considérés 
mal à propos comme déserteurs, et généralement toutes 
les recettes* indûment faîtes, à quelque titre que ce 
soit, le remboursement a lieu sur la justification des 
droits des parties^ établis par pièces en forme, et sur 
Tautorisation du ministre secrétaire-d'état de la marine. 

Les autres dépenses à la charge de la caisse des in- 
valides, et qui ne s'appliquent point ai^x chapitres 
spéciaux , .rentrent également dans le présent chapitre. 
Tels sont : 

Les frais de tournées ou de déplacemens extraordi- 
naires que le bien du service peut exiger pour faits 
{particuliers relatifs à l'administration et à la comptabi- 
ité de la caisse; lesquels déplacemens ou tournées, 
sauf le cas d'exception prévu par le $. 4 de la sect. 2 » 
chap. 4 ci-après , sont préalablement ordonnés par le 
miiîistre secrétaire-d'état de la marine, sur la proposi- 
tion de la division des invalides ] 

L'indemnité allouée au trésorier-général etaux tréso- 
riers particuliers pour les frais de présentation et de 
jugement de leurs comptes ; 

Les pertes aux valeurs, les non-recouvremens d'ef- 
fets ou créances, et autres pertes dépareille nature, 
dont l'allocation doit être accordée, lorsque lesdits ef- 
' fets et valeurs ont été admis en recette dans les formes 
et avec les précautions voulues, et qu'ils se trouvent 
dépréciés ou annihilés par des événeinens de force 
majeure dûment reconnus ou constatés. 

Aucune dépense, quelle qu'elle soit, autre que 
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Les frais.de bureau de Ja division sont acquittés en 
vertu des décisions du ministre secrétaire-d'éiat de la 
marine, d'après les états et pièces justificatives qui en 
sont fournis. 

Les frais de service du trésorier-général et des tréso- 
riers particuliers sont réglés d'une manière fixe par 
une décision spéciale. 

Les frais extraordinaires relatifs au recouvrement 
des Sommes dues à l'établissement , tels que frais de 
poursuites, de saisies et autres de cette nature, sont 
alloués^ lorsqu'il y a lieu , par le ministre secrétaire- 
d'état de la 'marine /sur les états et pièces qui sont 
produits. 

§. YI. Remboursement sur les sommes prouenetnt de la Caisse des 

gens de mer, comme non réclamées. 

* 

Les sommes non réclamées pendant le dépôt pres- 
crit à la caisse des gens de mer , et versées à la caisse 
des invalides, étant réclamables après ce versement, 
ainsi qu'il a été dit au §. 1 1 , chap. 3 , sect. i'^ , des 
Recettes, le remboursement desdites sommes devient 
une dépense de la caisse des invalides , qui satisfait aux 
réclamations des parties intéressées, sur la justification 
de leurs droits dûn^nt reconnus , et constatés par des 
pièces en forme. 

Sont applicables à celles desdites sommes revenant 
aux marins et militaire^, les dispositions du §. i3, 
sect. 2 du chap. 2 , relatives au paiement personnel 
des salaires et parts de prises, et au rejet des procura- 
tions et obligations souscrites, dans tous autres cas que 
ceux expri tirés audit paragiraphe. 



\ 
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, §. VII. Dépenses diverses^ 

Pour les sommes que la caisse dés invalides aurait 
reçues au-delà de celles qui lui sont allribuées par les 
ordonnances et réglémens, tels que les excëdans de 
perception dans les droits sur les prises, les salaires et 
parts de prises , confisqués sur des hommes considéré^ 
mal à propos comme déserteurs, et généralement toutes 
les recettes' indûment faîtes, à quelque titre que ce 
soit , le remboursement a lieu sur la justification des 
droits des parties, établis par pièces en forme, et sur 
Tautorisation du ministre secrétaire-d'état de la marine. 

Les autres dépenses à la charge de la caisse des in- 
valides, et qui ne s'appliquent point ai^x chapitres 
spéciaux , .rentrent également dans le présent chapitre. 
Tels sont : 

Les frais de tournées ou de déplacemens extraordi- 
naires que le bien du service peut exiger pour faits 
{particuliers relatifs à l'administration et à la comptabi- 
ité de la caisse; lesquels déplacemens ou tournées, 
sauf le cas d'exception prévu par le $. 4 de la sect. 2 , 
chap. 4 çi-ajprès, sont préalablement ordonnés par le 
ministre secrétaire-d'état de la marine, sur la proposi- 
tion de la division des invalides ; 

L'indemnité allouée au trésorier-général et aux tréso- 
riers particuliers pour les frais de présentation et de 
jugement de leurs comptes ; 

Les perles aux valeurs, les non-recouvremens d'ef- 
fets ou créances, et autres pertes dépareille nature, 
dont l'allocation doit être accordée, lorsque lesdits ef- 
' fets et valeurs ont été admis en recette dans les formes 
et avec les précautions voulues, et qu^ils se trouvent 
dépréciés ou annihilés par des événeinens de force 
majeure dûment reconnus ou constatés. 

Aucune dépense, quelle qu'elle soit, autre que 
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celle spécifiée au présent titre ^ ne peut être mise à la 
charge de la caisse des invalides. , 

Les dépenses de la caisse des invalides sont sous la 
surveillance spéciale des contrôleurs et sous-contrô- 
leurs ; elles s'effectuent sur les mandats du commissaire 
des classes ^ appuyés des pièces justificatives de chaque 
paiement. 

Les recettes et les dépensé! de la caisse des invalides 
sont ordonnancées par le ministre secrétaire-d'état de 
la marine 9 à l'expiration de chaque semestre, ainsi 
qu'il est exprimé au chapitre suivant. 



CHAPITRE IV. 

Comptabilité ^ Surveillance et Mouvemeot des Fonds appai:tenan9 aux 

trois Caisses. 



SECTION PREMIÈRE. 
Des Registres des trois Caisses. 

' Les trésoriers des invalides, caissiers des prises et 
des gens de mer, tiennent séparément la comptabilité 
des trois services dont ils sont chargés. 

§. î". Caisse des Prisesi 

Pour la caisse des prises ^ ils inscrivent avec les dé- 
tails nécessaires, dans un registre par recette et 
dépense, les produits réalisés sur les prises faites par 
les hâtimens du Roi , et les dépenses effectuées tant en 
paiement des frais qu'en versement aux caisses des 
gens de mer et des invalides. Un registre particulier 
ou une division du même registre contient séparément 
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les recettes et dépensés relshives aux fonds provenant 
des prises des corsaires. 

§. II. Caisse des Gens de mer. 

•Pour la caisse des gens de mer^ il est tenu un re- 
gistre par recette et dépense , destiné à la transcription 
des remises reçues ^ et à .l'enregistrement des mand«(ts 
de dépenses ; ce registre est établi par ordre de remise, 
et divisé ainsi qu'il suit % 

^ 1 1 ■ l Bâti mens du Roi: 

oolde de campa£[ne • • { ivt • j 

* ^ |t JNavires du commerce; 

Mois de famille ; 

D . j^ • f Bâtimensdu Roi: 

rarts de prise& . • . • { ivr • j 

^ ^ ( iNavires du commerce; 

Gratifications; 

Demi-solde à la caserne ; 

Demi-solde \ l'armement ; 

Solde à terre ou journées d'ouvriers; 

Réduction des rations ; 

Indemnités pour pertes de bardes ; 

Produits d'inventaires et de successions (i); 

Bris et uaufrag;es ; 

La dépense de cbaque cbapitre est divisée en paie- 
mens ùianuels , remises aux autres ports^ et verse- 
mens à la caisse des invalides. 

§. III. Caisse des Invalides. 

Les trésoriers tiennent , pour le service de la caisse 
des invalides , suivant l'importance de leur comptabi- 
lité et le besoin de leurs écritures, ou les registres ci- 



(i) Ou meutionne tous les dëtails relatifs^ à chaque décédé , tels que 
le nom du bâiiroent. le |>ort d'armement, les avances reçues , le 
restant dû à' I'é| oque du décès , la remise des eB'ets ou de leurs pro- 
duits , les pièces justificatives du paiement fait aux réclamans. 
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après désignés ^ ou un seul registre divisé par chapitres, 
ainsi qu'il suit : 

SECTION II. 
^ Des Registres de Recettes et de Dépenses. 

I®. Les registres de recettes se tiennent par chapitres; 
savoir : 

Excédant de recette du compte précédent ; 

3 p. ICO sur les dépenses de la marine; 

Droits sur les arniemens et désarmemens du com- 
merce ; 

Solde des déserteurs; 

Sommes non réclamées ; ^ 

Bris et naufrages; 

Droits sur les prises ; 

Recettes diverses. 

a*. Les registres de dépenses se tiennent aussi par 
chapitres; savoir : 

Excédant de dépense du compte précédent ; . 

Demi-soldes et secours de 3 fr. par mois aux enfans 
d'ouvriers; 

Fensiops, soldes de retraite et gratifications en tenant 
Jieu ; 

Traifemens de réforme; 

Gratifications et secours ; 

Appointemens; 

Taxations ; 

Frais d'administration et de comptabilité; Rembour- 
semens sur les sommes provenant de la caisse des gens 
de mer, comme non réclamées ; 

Dépenses diverses. 

§. I«'. Livres de comptes particuliers et de caisse. 

Outre les re^istres ci-dessus sp'^cifiés , appropriés à 
chac^ue partie du service^ les trésoriers doivent ten^ir 
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les livres nécessaires pour renregistremem des comptes 
suivans : avances à la marine , dépenses à régulariser, 
préposés du comptable , payeur de la marine , fonds 
particuliers à imputer ultérieurement. 

Leur compte courant avec le trésorier- général est 
provisoirement maintenu. 

Ils inscrivent dans un livre de caisse les opérations 
journalières de recette et de dépense relatives à tous les 
services en généra]. 

Ils. tiennent enfin un livre des effets à échéance. 

Les registres et livres des trésoriers sont cotés et pa*- 
raphés par le contrôleur ou sous-cpntrôleur de l'arron- 
dissement ou sous-arrondissement. 

4 

§. II. Matricules et Registres de l'Administration. 

• 

Il est établi dans chaque quartier une matricule 
contenant les noms de tous les pensionnaires payés dans 
ledit quartier. Cette matricule est divisée en quatre 
parties, savoir : un registre pour les demi-soldiers ^ 
un pour les pensionnaires, un pour les retraites; le 
quatrième pour les officiers militaires, civils, et autres 
entretenus, jouissaixj d'un traitement de réforme. 

Sur chacun de ces registres sont annotés les mouve- 
meris occasionnés par mort ou par changement de do- 
micile , avec indication, à l'article de chaque individu^ 
de la date des décès et mutations. 

On y apostille également chaque paiement des ar- 
rérages acquittés. 

Le bureau du contrôle tient la matricule générale 
des quartiers de l'arrondissement ou sous-arrondisse- 
mcnt, dans la même division et avec les mêmes apos- 
tilles et annotations. 

La division des invalides à Paris lient , dans la même 
forme, la matricule générale de tous les pensionnaires 
dfi^la marine* / 



/ 
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A l'exception du livre de caisse , il est teou , tant au 
bureau des classes de chaque quartier qu'au bureau 
du contrôle de l'arrondissement ou sous-arrondisse- 
ment, des registres correspondant à ceux des trésoriers, 
afin qu^ l'administration suive avec, exactitude les opé- 
rations par nature de recettes et de dépenses , et puisse 
vérifier leurs étals de situation. 

§. III. Établissement des Situations mensuelles. 

\ 

A la fia de chaque mois , les trésoriers , d'après l'ar- 
rêté de leurs registres , sont également certifiés par les 
commissaires des classes, qui constatent la situation 
des caisses, sur le vti des pièces et l'énumération des 
espèces; la même opération a lieu chez les préposés. 

Les bordereaux de mois, établis par les trésoriers 
.d'après l'arrêté de leurs registres, sont égalcmeut cer- 
tifiés par les commissaires des classes, après la vérifi- 
cation faite à la caisse ; ces bordereaux sont visés par 
le contrôleur ou sous-contrôleur, et par l'administra- 
teur supérieuf* de chaque arrondissement ou «ous-ar- 
. rondisscment maritime. Les administrateurs signataires 
sont responsables de l'exactitude de leur certification. 

Les bordereaux établis par les préposés des trésoriers 
çoDt arrêtés et cerùfiés par les administrateurs locaux, 
sur le vu des pièces et l'énumération des espèces. Les 
préposés les adressent au trésorier dont ils dépendent, 
lequel en comprend le montant dans sa situation , de 
la même manière que le trésorier-général comprend 
dans la sienne le résultat des situations des trésoriers 
particuliers. 

Les trésoriers de$ ports pe perdront pas de vue qu'ils 
doivent» considérer comme effectuées par eux-mêmes 
les opérations de leurs préposés, et qu'ils en sopt seuls 
responsables envers l'administration* 

Les bordereaux de mois sont faits en qi^aUe expédi* 
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tîou3 : la première/pour le ministre seGrétaire-d'état de 
la marine ; la seconde, pour le contrôleur ou sous con- 
trôleur; la troisième^ pour le commissaire des classes; 
la quatrième, pour le trésorier-général, qui comprend 
le montant de ce bordereau dans sa situation générale 
du mois. La minute reste entre les mains du trésorier 
comptable*' 

IjCs bordereaux contiennent le relevé sommaire , par 
, service et par chapitre , des opérations effectuées pen- 
dant le mois sur les trois caisses; et à l'expédition 
adressée au ministre , sont joints des bordereaux par- 
ticuliers de la caisse des prises et de celle des gens 
de mer. 

%. lY. Vërific^tiofis extraordinaires des Écriture^ et des Caisses. 

Indépendamment des vérifications mensuelles, qui 
sont dé rigueur, les commissaires d^s classes et les 
contrôleurs ou sous-coutrôleurs , dans le lieu de leur 
irésidence, doivent, toutes les fois que le cas l'exige, 
vérifier inopinément les écritures elles caisses des tréso- 
riers; ils dressent un procès- verbal de ces vérifications 
extraordinaires , et en envoient une expédition au mi- 
nistre secrétaire-d'état de la marine, accompagnée 
d'un bordereau spécial de la situation des écritures et 
des fonds au jour de l'arrôté des registres. 

Pareil envoi est fait par le trésorier particulier au 
trésorierrgénéraL * v 

Si le contrôleur ou sous-contrôleur juge nécessaire 
de se transporter du chef-lieu dans un dès autres quar-^ 
tiers de l'arrondis^^ement ou sous-arrondissement^ il en 
est fait la proposition à l'administrateur supérieur, qui 
demandé Tautorisation du ministre secrétaire-d'étal de 
]^ marine. 

Si les motifs sont assez uirgens pour exiger un dépla^ 
cernent immédiat, ledit administrateur supérieur 
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prend sur lui de rauloriser , et il en rend compte sur- 
le-champ au ministre. 

Les administrateurs de la marine sont tenus, d'après 
les dispositions exprimées en lart. i5 de l'ordonnance 
du 512 mai 1816, d'assister les agens du trésor royal 
dans les vérifications extraordinaires que ces derniers 
peuvent être chargés de faire. En conséquence, ils 
sont prévenus , par lesdits agens , du moment fixé pour 
leur inspection. 

Les trésoriers sont tenus de les prévenir également 
dès que Tinspecieur se présente. 

Expédition en forme du procès-verbal de ces vérifica- 
tions extraordinaires doit être transmis au ministre se- 
crétaire-d'état de la marine par l'administrateur supé- 
rieur de Tarrondissement ou sous-arrondissement, et 
au trésorier-général parle trésorier particulier. 

/§. V. Formation des États en Dematides ^Ordonnances» 

Dans la première quinzaine dii mois qui suit Texpi- 
ration de chaque semestre, il est procédé à la formation 
des états en demande d'ordonnances pour la régula- 
risation des recettes et des dépenses de la cawje des 
invalides; ces états sont dressés parle trésorier, certifiés 
par le commissaire des classes , et visés parlecontio- 
leur ou sous-contrôleur et par l'administrateur supé- 
rieur, quitadresse collectivement au miuistretous ceux 
de son arrondissement ou sous-arrondissement. 

A cet envoi est joint un bordereau général de se- 
mestre, établissant comparativement les résultats des 
écritures et des pièces, et présentant leur concordance, 
ou faisant connaître les motifs des différences qui peu- 
vent exister par suite des rectifications opérées sur les 
recettes et dépenses du semestre , ou des opérations 
effectuées pendant la formation des états. 

Les états en demande d'ordonnances sont établis par 
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chapitres dans la forme prescrite par Tinstruction du 
i5 février i8i5, et comprennent tontes les recette» 
et dépenses faites sur chacun desdits chapitres pen- 
dant le cours du semestre expiré. Tous ce^ états sont 
accompagnés d'ampliations des pièces nécessaires à la 
justification des opérations effectuées, conformément à 
ce qui est réglé par l'instruction précitée, savoir : 

Pour les recettes, le bordereau des 3 p. loo sur les 
dépenses de la marine , les états de dépouillement des 
rôles d'armement et de désarmement, l'état des salaires 
et parts de prises de déserteurs , celui des sommes non 
réclamées, les extraits de liquidation des bris et nau- 
frages et des prises > l'état de la plus-value des rôles 
d'équipage et celui des diverses autres recetlesi 

Pour les dépenses, les états de revue des demi-sol- 
diers , pensionnaires , retraités et réformés , ceux des 
gratifications et secours, les états d'appointemens , de 
taxations de frais , celui des remboursemens sur les 
sommes provenant de la caisse des gens de mer, et 
celui des dépenses diverses. 

Les états en demande/ d'ordcHinances,. relatifs à la 
recette ies sommes non réclamées et à la dépense des 
taxations, ne sont formés , pour la gestion, qu'à la fin 
de l'exercice. v 

Une expédition de chacun des états en demande 
d'ordonnances, reste déposée au bureau des classes; 
une autre est remise au bureau du contrôle. 

Là minute des ordonnances est conservée dans les 
bureaux de la division des invalides, avec les amplia- 
tions des pièces justiticatives. 

Les trésoriers des ports adressent, de leur côté^ au 
trésorier-général , semblables états , accompagnés des 
originaux des- pièces justificative^ à rapporter à l'appui 
des ordonnances, ainsi qu'il est prescrit par l'instruc- 
tion précitée du i5 février i8i3. 

Les ordonnances délivrées par le ministre secrétaire- 



35o DE LA JURIDICTION DBS GOHâÎJLS 

d'éiat fle la marine , sont envoyées au irésorier-géné- 
rai , pour âirc rapportées , avec les pièces au soutien, 
dans le compte générai qu'il a à rendre. Il est donné 
y avis (le l*ex.pédition desdites oixionnnahces au chef-iieu 
de cliaqiie arrondissement ou^. sdus-arrondissement ^ 
pour sei vir à la régularisation des écritures comp- 
tables. 

T>es extraits desdites or^^onnances sont transoiis par 
le trésoriei*général aux trésoriers particuliers* 

§. VI. Comptes annuels. Caisse des Invaiides. 

Immédiatement après la délivrance des ordon- 
nances du second semestre de Texercice expiré, les- 
queiles sc^it expédiées dans le cours du mois d^avril de 
Tannée suivante^ \\ est procédé parles trésoriers à la 
formation de leurs comptes annuels de la caisse des inr 
yalides. Ces comptes sont soumis en quatre expéditions, 
savoir : 

Une pour le ministre secrétaire-d'élat de la marine, 
qui la fait joindre aux pièces précédemment adressées 
à Tappui des états en demande d'ûnionnances. 

Une pour être déposée au contrôle de Tarrondisse- 
ment ou sous-arrondissement , après avoir été vérifiée 
sur les écritures tenues en ce bureau. 

Une pour le trésorier-général , qui la joint , avec les 
pièces à l'appui , au compte général qui doit être pré- 
senté par lui à la cour des comptes. 

Une enfin , pour le trésorier lui-même. 

Les comptes de la caisse des invalides sont rendns 
par exercice; ils présentent rensemble des recettes et 
des dépenses ordonnées sur chaque exercice, soit 
qu'elles aient été faites pendant le cours de Tannée, 
ou jusqu'au 3i mars de Tannée suivante, époque de la 
clôture de chaque exercice pour l'expédition des ordon- 
nances de régularisation. 



l 
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{. y II. Comptes annuels. Caisse des prises et des gens de mér. 

Les comptes de la caisse des prises et de celle 
des gens de mer sont formes dans le cours du mois de 
janvier dé Tannée suivante, et il en est fourni quatre 
expéditions y qui sont distribuées de la même manière 
que celles du compte de la caisse des invalides*. 
Ces comptes sont rendus par ges^ioiiy c*e8t-à-dire 
u'ils présentent les recettes et les dépenses effectuées 
u i". janvier au 5i décembre de chaque année in- 
clusivement ; les opérations de ces deux cbmptabiUtés 
n'étant pas, comme celles de la comptabilité de la 
caisse des invalides , de nature à se prolonger d'une 
année sur Tautre. 

V 

§. VIII. Compté généraL 

Des différens comptes des trois caisses, il est formé 
par le trésorier -général un compte général, qu'il 
remet à la Cour des comptes avec les pièces justifi- 
catives , et dont il adresse une expédition au. ministre 
secrétaire-d'état de la marine. 

Les comptes de la caisse des prises et de celle des 
gens de mer sont adressés à Paris en même temps que 
les états en demande d'ordonnances du deuxième se- 
mestre. Ceux de la caisse des invalides doivent être re- 
mis chez le trésorier-général au plus tard à la fin du 
mois de juillet de l'année qui suit l'exercice expiré, et 
le compte général doit aussi être remis dans le cours de 
ladite anuée. 

§. IX. Mandats pour autoriser les Recettes et les Dépenses. 

Les trésoriers ne doivent faire aucune recette ni ac- 
quitter aucune dépense sur les trois services, que 
d'après les mandats délivrés par les commissaires des 



352 DE IiA JURIDICTION DBS GOHSULS 

classes de leurs quartiers respcH^tifs; ils donnent quit« 
tanqp des sommes reçues, et reçoivent Tacquit des 
sommes payées aux parties prenantes. A défaut des ac- 
quits, les mandats sont revêtus de la certification du 
paiement fait en présence du commissaire des classes. 

§. X. États de Revue, 

Pour le paiement des demi-soldes , pensions , soldes 
de retraite, traitemens de réforme et des gratifications 
accordées sur les états de proposition ^ les états de 
revue établis par semestre tiennent lieu des mandats 
partiels. 

Bien que les états de revue ne soient que par se- 
mestre^ les invalides et pensionnafres peuvent néan- 
moins être payés par trimestre y et ces paiemens s'etTeo- 
tuent sur mandats du commissaire des classes, qui les 
retire à la fin du semestre , et les annulle, après avoir 
arrêté l'état de revue dans lequel ils sont compris» 

§. XI. Décomptes non compris dans les états de revue* 

Les décomptes payés aux héritiers des décédés ne 
font pas partie de l'état de revue; ils sont étalilis sur 
des mandats particuliers , rapportés à l'appui de l'or- 
donnance, et accompagnés des pièces justificatives de 
la validité des paiemens. 

§. XII. Régularisation des Recettes et Dépenses, 

' r 

Aucune recette ou dépense sur la caisse des invalides, 
autre que les excédans des comptes précédens, ne peut 
être comprise dans les comptes de cette caisse , si elle 
n'est auto risée par les ordonnances expédiées sur chaque 
chapitre de la manière expliquée au paragraphe 5 de 
la présente section» 



'\ 
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^ s.. XIII. Comptabilité hors de France. Consulat. ^ 

Les consuls de France en pays étrangers adressent ^ 
à rexpiration de chaque trimestre, au ministre secré*- 
taire-d'éiat de la marine, l'état de leur recelte, accom- 
pagné des pièces justificatives et des traites représentant 
le montant des fonds qu'ils ont versés dans la caisse de 
leur consulat 9 provenant des caisses des prises ^ gens 
de mer et invcUides. 

Lesdites traites et pièces à l'appui sont transmises 
par le ministre au trésorier-général des invalides , qui 
porte dans ses comptes le montant desdiies recettes aux 
services et chapitres respectifs. On doit donc adresser 
directement au ministre toutes les pièces , qui sont 
ensuite ^voyées ^ par l'intermédiaire de seshureaux^ 
au trésorier-général. 

A cet égards on doit suivre le modèle du bordereau 

3ui est joint à la circulaire du lo février 1817 , lequel 
oit être appuyé des diverses pièces de détail qui en 
développent et en justifient le contenu. 

Afin de rendre la comptabilité des consuls uni* 
forme. Son Excellence a fait établir, pour le dévelop- 
pement et la .justification des divers articles du bor- 
dereau , une série de modèles, qui sont côtés du n*" 1 
au n" 7 , et classés entre eux suivant la place qiie le 
bordereau assigne auxdits articles. ( Voir la page 378.) 
Ces modèles sont donc ainsi classés (i) : 

V aSGETTES. 

Caisse des prises. . . / Mémoire, 

Sommes appartenant aux absens. N<> 1 . 

Caisse des jgens de mer. | Produit des successions N^ a. 

Brisât naufrages N** 3. 



(i) Les forinules des modèles «ont à la suite du volume. 

23 
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Trois pour cenr N* 4* 

Armemeos et désàrmemens 4u 

Caisse des invalides. . .{ comm Tce{i). . . ^ . • • •• • mém. 

eu A desbfttîmensducoiii» 

SHilde des -ni^ r 

. , , merce W* 5. 

déserteurs ^^^ bâtimens du Roi. N» 6. 

' DÉFENSES. 

Sommes revenant au consul pour sa rétribution de 3 et demi 
pour cent N? 7. 

Les consuls doivent donc appuyer leui-s bordel'eaux 
sommaires des pièces justificative^ d'après ces modèles^ 
lorsqu'ils ont à rendre compte d'opérations de quclqye 
importance. 

Le ministre a ren^arqué que divers consuls ne remet- 
taient pas avec exactitude , à la fin dé chaque trimestre, 
rexcédant de leurs recettes (service des geii« de mer), 
regardant a^ppareniment la somme comme trop faible. 
Il leur a fjiit observer que, sans se préoccuper de 
ceite idée, ni de toute antte , il convient de remettre, 
autant qu'il est possilde, l'excédant des recettes tous 
les trois niois^ réguliè^rement, afin qu'il eût les moyens 
de faire droit aux i'éclamations souvent pressantes des 
parties intéressées., A cet égard, les consul» ne doivent 
pas perdre de vneqtie dajii< le nombre se trouvent des 
individus apparteiKiut à une classe pauvre, qui- ne 
peuvent éprouver, sans en souffrir, aucune espèce 
d'ajournement dans la jouissance de leurs faibles res- 
sources. 

Les consuls doivent encore ob'^erver de ue point 
prélever le moutant de leur laxaiton de deux et demi 
ponr oeiit, soit sur les successions maritimes, soit sur 
les pioHuits de bris et iiaulrages qui ont amené la 
recette, in;ns hion d'eu chiirger en dépense la caisse 
des invalides. La raison en est sensible : c'est pour ne 

(i) Sans moHèl»:; le r<^le est le meilleur guide à suivre pour cette 
perception. Envoyer exU'ait ou copie de ce rdie. . 
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point porter attaînte au principe selon lequel les pro- 
duits entrant à la caisse des gens de mer , sont , dans 
tous les temps et dans tous les liéux^ intégralement 
remboursables aux parties intéressées. 

r 

|: XIV. Comptabilité aux Colonies. 

Lorsque les receveurs ou payeurs de la marine dans 
les colonies sont en même temps trésoriers des inva- 
lides ^-. ils font également remise en France de leurs 
excédans de recette, prélèvement fait des dépenses 
qu'ils ont acquittées pour le service des caisses dont 
ils sont chargés en cette dernière qualité. Cette remise 
s'effectue en un récépissé qu'ils se donnent à eux- 
mêmes , comme payeurs coloniaux , de la somme qu'ils 
ont versée y comme trésoriers des invalides, dans la 
caisse de la colonie. Us Remettent ces récépissés, 
avec leurs comptes et les pièces justificatives , à 
l'administrateur supérieur de la colonie , qui les fait 
passer au ministre secrétaire-d'état de la marine» 

Le tout est transmis par le minisire au trésorier-gé- 
néral des invalides , afin que cclulrci porte dans ses 
comptes y suivant l'imputation respective, le montant 
des recettes et des dépenses ainsi justifiées* 

SECTION III. 
Comptabilité du Trésorier-général. 

Le trésorier-général remet, tous les dix jours, au 
nâinistre secrétaire-d'état de la marine, une copie de 
son journal général , et tous les mois la balance de 
ses comptes, accompagnée de deux situations particu- 
lières: l'une pour Paris , l'aulreponr les ports , et d'une 
situation, générale comprenant l'ensemble de la comp^ 
tabilité de Paris fet des ports. 

Les opérations du irésoiier-géiiéral sont surveillées, 
âous les ordres du directeur de l'administration et 

a3. 
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comptabilité de la caisse des invalides, par le chef de 
là divisioa des invalides, aiusi que cela s'exécute dans 
les arrondissemens et sous-arroudissemens maritimes. 
Eu conséquence y les formes prescrites par le §. III 
de la section II du présent chapitre ^ pour la formation, 
Tarrété et la certification des bordereaux de mois des 
trésoriers des ports , sont observées pour les bordereaux 
du trésorier-général , suivant Tordre de surveillance et 
de vérification établi dans lesdits arrondissemens et 
sous-arrondissemens. 

* Le trésorier-génrral ne doit effectuer aucune recette 
ni dépense que sur des mandats spéciaux. Ces mandats 
sont délivrés par le chef de la division des invalides , 
qui les fiaiit enregistrer aux chapitres respectifs de recette 
çt de dépense. 

En conséquence , la division des invalides reçoit les 
avis dé versement, soit du paveur*général de la marine 
pour les trois pour cent retenus chaque mois sur les 
dépenses de la marine, acquittées à Paris; soit du 
directeur du grand -livre, pour les rentes; soit des 
administrateurs des salines de resjL , pour les intérêts 
et dividendes revenant chaque semestre surJes actions 
appartenant à la caisse des invalides ; soit enfin tous 
antres avis de recettes, afin qu'il soit délivré des man- 
dats pour en effectuer le recouvrement. 

Sont également remises à la division des invalides 
les lettres d'avis des ordonnances délivrées sur le trésor 
royal par le bureau des fonds du ministère de la ma- 
rine , en paiement des récépissés fournis par les payeurs 
' coloniaux, et des traites tirées par les consuls de Fiance, 
pour les recettes faites hors ^e France au profit de la 
caisse des invalides; et les mandats du chef de la divi- 
sion des invalides acoompagnent l'envoi qui est fait au 
trésorier-général, desdils récépissés, traites, lettres d*avis 
et autres pièces. * 

Les mandats de dépenses sont délivrés aux parties 
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prenantes elles-mêmes, qui ]e& présentent chez le tré- 
sorier-général avec les pièces k l'appui , pour en obte- 
nir le paiement. , 

Les recettes et les dépenses du service des invalides h 
Paris 'sont ordonnancées d'après lé' mode établi potir 
les caisses des ports. 

Lés dispositions établies dans les ports pour les ins- 
pections mensuelles , et pour les inspections inopinées 
faites par les administrateurs de la marine y sont eniière- 
ment applicables à la caisse générale. Ces vérifications 
sont faites par le chef de la division des invalides, ou 
par un chef de bureau qu'il est autorisé à déléguer pour 
le représenter. 

Pour l'exécution , en ce qui concerne la caisse de 
Paris, des dispositions de l'article i6 de l'ordonnance 
du 2a mai 1816, relatives à l'inspection attribuée au 
ministre secrétaire-d'élat des finances, le chef de divi- 
sion des invalides., sur l'avis qu'il en reçoit de l'itispec- 
teur ou du trésorier-général , e$t tenu de concourir à 
ces vérifications extraordinaires , ou de s'y faire repré- 
senter par un chef de ses bureaux. 

La division des invalides tient ses écritures et enregis- 
tremens , relativement à la comptabilité de la caisse de 
Paris , dans une forme analogue à ce qui est prescrit 
par les écritures et enregistremens des bureaux des 
classes et du contrôle dans les ports* 

Elle réunit les états et documens nécessaires pour 
établir la situation générale des trois caisses , et con- 
trôler ainsi les écritures du trésorier-général. 

§. I«'. Fixation de Ven^caisse des Trésoriers. 

Le ministre secrétaire-d'état de la marine détermine 
la quotité de l'encaisse habituel du trésorier-général 
et de chaque trésorier particulier ^ proportionnémentà 
l'importance de leur service respectif; il règle Qt or- 
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donne les mouvemens 'de fonds nécessaires , pour as- 
surer le service sur les diffërens points , soit pour reliirer 
les excédans par des remises de Paris dans les ports> 
des ports à Paris , ou d'un port à un autre ; la majeure 
partie des dépenses n'ayant lieu qu'aux échéances du 
tiimestre par le paiement des pensionnaires , et la remise 
à Paris des" fonds (joi excèdent dans rintervalle. L'en-* 
caisse des trésoriers pouvant fermer momentanément 
dans la caisse du trésorier-général une masse de fonds 
supérieure à son encaisse déterminé, il est établi chez 
ces comptables une caisse à trois clefs , où sont renfer- 
mées les espèces et valeurs qui se trouvent excéder ledit 
encaisse. 

L'une des clefs reste entre les mains du trésorier- 
général. 

La seconde «st confiée au chef de la division des inva* 
lides. 

La ^troisième au directeur de l'administration delà 
comptabilité. 

L'ouverture de la caisse à trois clefs ne peut jamais 
se faire qu'en exécution d'un ordre écrit du ministre 
secrétaire-d'état de la marine. 

■ • (' 

§. II. Dépenses payées dans les Départemens de V intérieur. 

Les receveurs généraux des départemens sont char- 
gés des paiement que la caisse des invalides a à faire 
dans l'intérieur du royaume. 

$. m. Mouvemens des Fonds. 

Le ministre secrét^ire-d'état de la marine peut em- 
ployer l'entremise de la caisse de service pour tous les 
mouvemens de fonda qu'il a l'intention de faire opérer 
dans les ports ou dans l'intérieur. 

A cet effet, il concerte avec le ministre secrétaire- 
d'état des finances telles mesures qui peuvent assurer 
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le service des invalides, sans <[u'il en résulte d^incon- 
vënient ou de dépense pour rétablissement, ui de charge 
pour le trésor royal» 



CHAPITRE V. 

Des Formes d'admission aux Demi-soldes et Pensions sur la Caisse 

^ des invalides. 



$. I«r. Initiative des Syndics des gens de mer. 

Pour constater les droits des marins, ouvriers et 
autres non-entretenus qui sont dans le cas d^ohtenir des 
demi-soldes et pensions sur la baisse des invalides , ainsi 

3ue de leurs veuves , enfants , pères et mères , les syndiqj 
es gens de mer reçoivent les demandes qui leur sont 
faites par les réclamans; ils en forment un état conte- 
nant les motifs de chaqiie demande , font certifier lés 
^aits par la mairie du syndicat, et adressent un double 
de cet état, avec les pièces au soutien, au commis- 
saire de leur quartier. Ce travail a lieu une fois par an, 
et doit être terminé avant le i*' octobre. 

§. II. Formation des États de proposition. * 

Les commissaires des classes de chaque quartier 
recueillent les états et pièces qui leur sont adressés par 
les syndics , vérifient les faits qài y sont contenus , for- 
ment l'état général de propositions du quartier , divisé 
par syndicats ; et , joignant leurs observations h chaque 
demande , ils font passer le tout à Tintendant ou à l'ad- 
ministrateur supérieur de rarrôndisscment ou sous- 
arrondissement , pour être lesdites pièces transmises pai^ 
ce dernier, avant le 3i décembre, au ministre secré- 
taire-d^état de la marine. 



r 
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Les commissaires des classe^ doivent^ par tous les 
moyens possibles , éclairer les syndics sur Texëcuf ion 
desrëglemens qui concernent cette partie du service , 
et stimuler leur activité |jour la fornuition des états 
de propositions à établir chaque année. Ils doivent exi- 
ger des syndics qni n'ont point de propositions à faire, 
un état négatif, afin de garantir au ministre qu'on a 
conservé à ces syndics l'initiative qui leur est dévolue 
par la loi , et qu il n'y a pas eu d'omissions au préjudice 
des gens de mer. , 

Quant aux réclamans dont le domicile n'est pas 
compris dans un syndicat, ils présentent leurs demandes 
motivées à la mairie du lieu de leur résidence , laquelle 
certifie les faits qui sont à sa connaissance, fait passer 
les pièces , avec son avis , au commissaire des classes du 
quartier le plus voisin , qui , s'il y a lieu , en fait article 
dans son état de propositions. 

$. III. Envois des États de propositions. 

Les états et pièces transmis, ainsi qu'il est dit ci- 
dessus^ et réunis au chef-lieu de l'arrondissement ou 
sous*arrondissen^ent^ où ils sont visés par le contrôleur 
et l'administrateur supérieur, sont adressés collective- 
ment par cet administrateur au ministre secrétaire- 
d'état de la marine, qui statue, par un seul et même 
travail,, sur tout ce qui concerne l'arrondissement ^ et 
renvoie le tout colleciivement aussi, pour être distri- 
bué dans les quartiers , de la même manière que les 
pièces y ont été primitivement recueillies. 

g. ly. Des Gratifications» 

Les marins qui ne réunissent pas les conditions re- 
quises pour obtenir des pensions ou demi-soldes, et 
qui cependant présentent des besoins urgens et des 
services constatés, approchant du terme iixé^ peuvent 
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* 

obtenir/des gratifications, dont les demandes s6nt com- 
prises dans les états de propositions relatifs aux pensions 
et demi-soldes. 

Le même mode est applicable aux veuves des gens 
de mer dans une situation analogue. 

Lesdites gratifications se paient sur les fonds de 
54>ooo fr. fissignés pour cet objets ainsi qu'il est dit 
au §. 3 9 sect. 2 du chap. 3 ci-dessus. 

Si^ avant la confection du travail annuel des pro- 
positions, l'individu susceptible d'une gratification, 
pour le cas cindessus ënoncë , se trdttve dans un ctat de 
besoin qui né lui permette pas d'attend-re l'époque du 
travail , il lui est accordé par le ministre , sur la simple 
demande de l'intendant ou de l'administrateur supé- 
rieur, constatant l'urgence, un secours extraordinaire 
imputable sur le fonds de 6,oôo fr. assigné à cet effet, 
ain^ qu'il est dit au §• 3 précité. 

$. y* Approbation du Travail annuel par le Roi, 

Tous les ans , le ministre secrélaire-d'ctat de la ma- 
rine soumet à l^approbation du (ioi le travail génécal 
des pensions , demi-soldes et gratifications qu'il a ac- 
cordées dans le cours de l'année prccédcnte, sur les 
états de propositions des ports. 

§• YI. Soldes de Retraites, etc. 

A l'égard des soldes de retrai tes et pensions attribuées 
aux officiers militaires et civils et autres entretenus, 
ainsi qu'à leurs veuves et enfans, la fixation en est 
déterminée par le Roi , sur la proposition du ministre 
secrétaire-d'état de la marine. 

§. VII* Radiation des Pensionnaires déchus. 

Tout pensionnaire absent pendant trois années con- 
sécutives, est rayé de la matricule; sa pension est 
censée éteinte, et ne peut éire rétablie qu'en vertu des 
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ordres du ministre sécréta ire-d*éiat de la marine et 
après que le titulaire a justifié des motifs de son 
absence , sans .que toutefois il lui soit tenu compte 
des arrérages antérieurs au jour du rétablissement de 
sa peusion. 



CHAPITRE VI. 

* Dispositiobs générales. 

Il est formé tou$ les ans^ avant la fin du mois de 
décembre , un état des recettes et des dépenses pré- 
sumées de la caisse des invalides pour > le prochaiu 
exercice. Cet état, après avoir reçu l'approbation du 
Roi y est déposé à la division des iuviilidesf expédition 
en est délivi ée au trésorier-général, pour servir de base 
aux opérations de l'exercice. 

Pour que le contrôleur de la marine puisse remplir 
d'une manière efEcace les fonctions qui lui sont con- 
fiées, vérifier d'après ses registres , contortnément à>ce 
qui est prescrit au chap. 4 9 ^cct. 2 , §. 2, la compta- 
bilité des trésoriers, et établir dans son bureau les 
situations respectives, comme il pourrait le faire chez 
les comptables mêmes, toutes les pièces de comptabilité 
doivent passer sous ses yeux , à l'arrivée et au départ , 
pour y subir l'enregistrement qui doit mettre le con- 
trôleur au courant de toutes les opérations. 

Les instructions réglementaires sur le service de la 
comptabilité des trois caisses, notamment celles des 
3i décembre 18 n et i5 février 181 3, sont exécutées 
en tout ce qui n'est pas contraire à ce que nous venons 
de résumer* 
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MODiL. A. MARINE ET COLOVIES. ^^^^^'^ »« 



CONSOLAT 



« tRlMESTRX. 



Ifota, Cette pUee •6ra 
fiite en «lonble ezpédi* 
tiOQ. Une àv cet «ip^* 
ditiffos sera jointe 4 la 
comptabilité da bord , 

Snr être eonmiic. Ion 
désanuMnent, ila 
cooimiasiou d'examen* 



Demande ^objets indispermhles pour les besoins 
de S. N. l 

commandé pur M • 



DÉTAIL DES i)BJETS. 




III, 



1 ' 



N 



A. 



Le comnuBdani l 

du Moi l certifie ^ee les objets ci^dessus. 

mentionnés sont inâispenséles à son bâtiment, 
et il prie M, le Consul du Ràà de les faire 

mettre à sa disposition, 

A le i8 
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MODÂuE B. MARINE BT COLONIES. «ximic» i8 

CONJ>ULAT , — 



• TRIMBSTKI. 



CHAPITRE II (i). Solde ET oépeiises t Assimiiis. 

MONTANT --— ----_-«-__«_««__^_ 

brot de U .lëpeose.. . . |^ du Roi 1 

Nota. Le minûtn Commande par M. 

rappelle qu'il est e«» i ■ ■ ■■ i i i — i 

JireH^ineiit défendu de 
■ire p.yer dei 4- ETJT des sonuMs payées à t état' major et àTéqui^ 

cproptes pour solde en . 

Irutemrnt de table , pa^e tic ' de S, M. i 

Muf les ras exception- . .» j »i . j 

neiit prévus par les ar- poo* soloe , traitement de table f etc.^ actftus pendant 

ticles 55 pt 66 du ré- j * ♦_,•-,-,#-.- ,Q 

gieinent du Boi . eu '« tnmestre l8 

daledui*''octob. i8ai|« 



NOMS 

DE5 PARTIES PaSVATES, 

et motifs des paiencns. 


MONTANT 

brut 
dn décompte. 


RETENUE 

de 

trois pour cent 

pour les invalides. 


RESTE 

DST. 


TOTATX. . . 








» 







Le commis aux reyies 

a 
du Roi 1 

A 
Fu par le commandau. 



etaux/appointemens certibe que la somme de 
été payée aux officiers et à l'équipage de 



Le consul du Roi à 
somme de (en tomeê lures). 



le i8 

f^u par Vqffkier chargé du détail. 

^certifie le présent état , montant à la 



(i) Le chapitre II et diriséen trois sections, savoir : 

I". Solde a terre; 

a*. Solde à la jner e' traitement de table ; 

3«. Dépenses assirolëes à la solde, telles que frais de passage, frais 
de voyage , conduites tt vacations , frais de pilotage. 

Les dépenses imtiqiées dans les deux dernières sections sont celles 
de ce chapitre auxquâles les consuls pourvoient le plu» oritinairemeot. 
Ils doivent avoir Tattation de distinguer ces diverses naturesde dépenses 



par des états séparés, timbrés d'après la nomenclature desdites sections. 
Ainsi, par exemple s'il s'agissait de frais de pilo'age, il faudrait im 
état particulier portait en titre : Chapitre II, section 3. •-> îï convient 
d'établir la même disinction dans l'emistion des traites qui s*y rap- 
portent;^ et s'il arrivât qu'une traite cumulât la dépense de plusieurs 
sections du chap. II, i faudrait indiquer en marge la portion afférente à 
chaque section. » 
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HooiLi c. MARINE ET COLONS- ««»c.c. ,8 



CONSULAT 



« TRIMESTRE. 



MOHTAifT BRUT CHAPITRE III. SàB^BS D'omTRIBRS. 

J« la dépense. . 



doi 1 



commandé par M 



ÉTAT des sommes payées J^irnëes d^ ouvriers 
et autres dépenses relathiudit chapitre , pour 
ie service de i M. le 

pendant le trimestre 1 8 



JNOMS 

DES PARTIES PREKÂKTES, 

et motifs des dépenses. 






MOINTANT LA Dr:PElSSE. 



Totaux. 



BRUT. 



3ir loo 

>ur 

lefalides. 



RESTE KST. 



Le commis aux revues et aux approvisipnens reconnaît que les 
dépenses ci- dessus , montant à la somme de ont' été faites 



pour ie service de . 

A ' U 

Vu par le commandant. 

Le consul du Hoi à 
somme de ( en toutesiettres ). 
A le 



du Hoi 1 



Fu par tier chargé du détaH. 
certifie Icsent état ; montftnt à la 
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if '^ 



/ 



i«oDiLit D. MA N E ET COLONIES «meciœ is 



CONSULAT 
d 

MONTANT 
\tnax de UiMpeme» ' 



* TRIMBSTKI. 



CPITRE rv. — AppaovisioHWKiusws. 






L du Roi 1 

amande pat M 



JETAT ^ral des effets et munitions fournis sur 
ledit chapitre à l de S. MA 

pendan trimestre 1 8 . 



DÉSIOISÏATIOJV 


"^ 


DATES 




MONTANT 


-, 


qvA 'as. 


de* 


PUIX. 




î p o/o 

peur 
les inval. 




OBS OBJETS. 




1 


MARCHÉS. 




BRUT. 


het. 


■■ r 










■ - 










i 






• 






1 










/ 




v. 








/ 






. V 







TOTAU: 


K. . . 






^^^^^^^^^9 



Le commis aux revuert aux approvisionnemem certifie que 
x>bjcts meutioimés au prépt état ont été reçus à bord d 
du iVoi 1 



les 



Vu par le commandam. \ 

Le consul du Roi à t 
^N>nime de ( en toutes lettrej^ 

A $ 



i8 
Vu par t officier chargé du détail. 

certifie le présent-état , montant à la 
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/ 



modH> e. marine et colonies. "*'^c'« '8 



CONSULAT 

d 

MONTANT 
lirut de U dépeiue. 



i^U^ 



'* TSIMBSTRB. 



CHAPITRE V. — A&TILLEKIE. 



L du Roi 1 

commandé par M. 



ÉTAT des armes , munitions , et autres objet^Jburnis 
' sur ledit chapitre pour le service de l 
de S, M» l pendant le trimestre de i8 

wimimmÊÊmmimÊÊÊÊÊÊmÊÊÊÊmÊmtaÊSSsa^gaBasemasssasaaaBsassaa^^^^^ 



• f 



DESIGNATION 

DSS OBJETS. 



9UAlfTITi& 



DATBS 

des 
HARCH^S. 



PRIX. 



MONTANT - 



BRUT. 



3p p/u 

pour 
les inval. 



I TOTAdx. . . I 

BBOBHBEBaBBaaBSSSaSE 



NET. 



!•« commis au;! revues et aux approvisionnemens certifie que le» 
aràies , munitions , et autres objets mentionnés au présent état , ont été 
reçus à bord d du Roi 1 

A le i8 ' 

P^u par le commandant» f%par t officier chargé du d'tail. 

Le coii^nl du Roi à certifie le présent était, montant a la 

somme de (en toutes lettres). 

A le iS ' 
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D6 LA JURIDICTION DES CÔNSDLS 



MODiLK F. MARINE ET COLONIES. «™«« «« 



CONSULAT 
d 

ÛOttTANt 
brut de U dépense. 



* TAlkJESTRS. 



CHAPITRE Vin. — HÔPITAUX. 

L du Roi l 

commandé par M 

ÉTjiT des médicamens et autres objets fournis sur 
ledit chapitre pour le service de l 
de S. M l pendant le trimestre i8 



DÉSlGNATIOIf 

DBS OBJETS. 


QV7AIITITBS. 


DATES 

de« 
HARCnés. 


pmix. 


BaUT. 


3NTAN 

3p.o^ 

ponr 
le» iaval. 


[T , 

KBT. 


» 


* 














TOTAtTî 


L. 


I 





Le commis aux revaes et aux approvisionneinens certifie qae les 
objets mentionnés au présent éta^ ont été reçus à bord d 
du Roi 1 

A le i8 

f^u par le commandant» Vu par Vqfficier chargé du détail, 

» 

I 
Jàe consul du Roi à certifie le présent état, montant à k 

somme de (en toutes lettres), 

A le |8 



y 



DB FRANGE ▲ l' ÉTRANGER. 
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; 
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CONSULAT 
d 

MONTANT 

lirpt de la dépense. r 



■EXEBCICS l8 
• TRIMESTRE 



CHAPITRÉ Vni. — HÔPITAUX. 



commandé par M. 



du Roi 1 



JEXA T deê journées de malades employées par l 
de S» M, pendant le 

trimestre de i8 



M 

S ^ 
55, O 

• 




J 

« 


OURI 

8- 

1- 


s 

8- 

a. 

A« 
. /» 

«• 


M 

S w 


§8-3 
5 ^ 

H, 

• 


de 

■ 


InïS 

la dépens 

; s « 

• 


e. 

f 

• 


1 
j 


\ 


# 


' 


/ 






















- 


( 




1 








Touui. 












i 


' 



Le commis aux revues çt aux approvisionuemens recounatt que les 
journées d'hôpital mentionnées au présent état ont été employées pour 
le service d du Roi 1 

A le i8 

P'u par*le Commandant, . Fu par VOffiéier chargé du détail. 



Le C onsui du Roi à 
somme de ( en toutes lettres ). 
A le 



certifie le présent état montant à la 



i8 



4 



5yO DB I4A JURIDICTION DES GOI^SULS 

HODiLE H. MARINE ET COLONIES. «»ci«i8 



CONSULAT 
d 



MONTANT 
brut de U dépense. 



^ TKIMEST&S. 



CHAPITRE IX. — Vitres. 



L do Roi 1 

commandé par M. 



ETA T de» vivres^ rafraîchisse mens , • Ce. yjouniis sur ledit 
chapitre à de S. M. l 

pendant le trimestre de 1 8 



DÉSIGNATION 
des objets. 



(') 



90AHTITU. 



DATES 

des 
marchai- 



PRIX. 



bnit 



MONTANT 



des 3 p. f 00 

pour le» 

itivalidcs 



TOTAUX, 






i.*i 



net. 



g^ 



aSBSSS 



Le^commis aux revues et lecommisaux vivres certifîcntqiie les vivres, 
rafrallcbissemens , etc., mentionnés au présent état , ont été reçus abord 
de du Roi 1 

A - le 18 

Vu pa^ le Commandant» Vu par V Officier charge du détail» 



L<2.<^on8nl du Roi à 
la somme de {en tomes lettres"), 

A le 



certifie le présent état montant à 
18 



(1) L>'s dispenses et fournitures d'eau ne doivent pas être imputées 
iiir He chapitre IX \ il faut le porter au chapitre X. 



MODÀLK I. 

CONSULAT 
d ^ 

MONTANT 
brut de la dépeiue. 
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MARINE ET COLONIES. »«««« «s 



• TRIHESTRS« 



CHAPITRE X. —DEPENSES diverses. 



L du Roi 1 

commandé par M. 



S TA T de$ dépenses diverses faites à. 
pour le servie*, de S.M.l 

pendant lé trimestre 18 



DÉTAIL 




MONTANT. 




DBS DÉPSKSBS. 


brat« 


dei 3 p xoo 

pour 
lei inT«iide*. 


net 


• 
s 




- 




' 


• 


/■ 




- 


■ 


1 


\ 


TOTAtJX .... 









Le commis aux revuns et aux approvisionnemens certifie que les dé- 
penses détaillées au présent état ont été faites pour le service de 
du Roi 1 



A 1 

Vu par le Commandant, 

Le consul du Roi à 
somme de ( en toutes lettres ). 

A le 



18 
Fu par, V Officier chargé du détail. 

certifie le. présent état montant à la 
18 

^4* 



\ 
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DB LA JURIDICTION DBS CONSULS 



MODit. K. MARINE ET COLONIES. ««««« t» 



CONSULAT 
d 

brut de la dëpenie. 



^tKIll£STKK. 



CHAPITRE XI- — Colonies. 



ÉT^ T des dépenses faites pour le service des colonies 
pendant le trimestre i8 



DETAILS 

ET MOTIFS DZSHàvBJUSRS. 



TOtkXJX, 



brat. 



MONTANT 



dei 3 pour o/ 

pour 
lei ioTalidr* 



BBBSaBBBiaBBHBaaBB 



Certifie^ le présent montant à la somme brute de 
À le i8 



■et. 



■/ 



^ 
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«•o»»« i- MARINE ET COLONIES. 

• ê 

CONSULAT 

d 

CHAPITRE 



IXERCICK 18 



' > I ■ I ■ I 



J le 18 

^* /a somme de f* c, 

( Ce numéro indiquera 

le nomlirw , plu» une , des ' * " • " * . 

traites qui ont éxé Uréei 

jnsqne-U dan* Tesercice ) -m^ 

MONSIlUft , 

A de vue, îe VOUS prie de payer, 

( Ici on indiquera «i c'ait , ^ ^ r J ' 

la première , la seconde ou par Cette de change , la et la 

la troisième. ... « i< ■ i 

ne 1 étant , à 1 ordi e de 



\ 



Nota Pour les sommes Ift SOmme de 
«n'dfsstts de ^no francs, &«< ii* . t .^i 

l'ëgan drsqueiivs le mi- de laquelle je promets HIC Charger CB reccttc dans 

nistre a permis de tirer des ^^ ^^ «^.«. .^t«« 
traites cuamlaul plusieurs *»« COmpteS. 

chapitres, on d^uillera ici Le COfiSul OU Roi , 

^•pitie par chapitre les 
éi^mens Ar la somme por- 
tée an corps de la traite j 

Ainsii ^ . 

Chapitre ' . f. c. A M. le Pajeur principal des dépenses des 

Chapitre. .' .'..'. ministères (i) , à Paris. 

Chapitre 

égale. » . ' ' 

(i) Cette traite, après avoir été timbrée, ainsi 
que le veut la loi , ne'sera pas présentée au payeur 
principal des dépenses des ministères au trésor 
royal; mais on devra l'adresser au mtnistVe de la 
inarine et des colonies à Pans, afin d'être visée 
\ pour acceptation. Elle sera ensuite rendue au por- 
teur, qui sera tenu de la déposer à la direction des 
fonds (fuùize jours au moins avant l'échéance, cet 
intervalle étant nécessaire pour l'ordonnancement. 
Les portei^rs des traites auront l'attention de 
déposer en même temps (autant qu'il sera possible) 
les !»•, a« et S». 



' \ 
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DE LA JURIDICTION DES CONSULS 



MODiLE M. Mn^RINE et COLONIES- «mucic. 18 



CONSULAT 

DE FRÀHCX 



* TRIMESTRE. 



Etat des recettes et des dépenses effectuées 

^ pour le service du département de la marine 

et des colonies , dans le consulat de France 

à pendant le trimestre de 

r exercice. 



RECETTES. 



MONTANT 

DES RECETTES 



en monnaie 



Excédant des recettes du tri- 
mestre précédent. 



(Glawer 1m recette* par cliapiire , «u se 
conformant aux instructioni sur la roinp- 
tabilitë , dans le chapitre fonds en traites. 
On doit avoir le soin de relater la date et 
le numéro de chaqae traite. ) 




Total des recettes. . . . 



en monnaie 
d« France ((). 



OBSBRYATJOHS. 



m 




(t) iVofa. Un certi- 
ficat établissant le cours 
ott Ips cours du cliange, 
doi. être joint «ixcomp 
(abilitës. 



/ 
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DÉPENSES. 



BBCB 



9! 

d o 
d H 

H^ CA 



MOTIFS 



DES DBPEHSES 



CHÀPITAS. 

(Chaque article de d^pvnâe doit 
être porté iri en somme brute. U 
suffit d'indiqpier les dépenses d'nne 
manière sommaire , puisque les 
pièces i l'appui «a représentent 
tons les détaUs.) 



• 




CHAP^TRB. 



nicAPITULiTlO». 

Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 

Total des dëpenses 



BAI.AVCB. 

Les recettes s'ëlèyent à. 
Les dépenses à 

Excédant des recettes 
ou des dépenses. . . • 



Certifié par nous , consul de Fronce à le présent état 

s'élevant , pour les recettes , à et pour les dépenses , à 

d'où il résulte un excédant (de recette ou de dépense) de 
A fe • 18 

Signature et sceau. 
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DE LA JURIDICTION DB9 CONSULS 



Nota. Daas les cas de naufrage , lorsque le produit des bris du bâti- 
ment y ensemble le prix du fret (ou nolis) sur les marcjiandises sauvées, 
sont însuffisans pour couvrir les frais du sinistre, et qu'ainsi l'excédant 
de dépenses retombe à la charge de l'État, il convient qu'à l'appui de 
leur compte les consuls produisent un état rédigé dans la forme ciâprès : 

MODàL^Mbi.. MARINE ET COLONIES- ««»«€« is 



CONSULAT 
d 



' TftlMESTRK. 



ÉTAT présentant le produit de la coque , agrès et ap- 
paraux du navire l du port de 
capitaine naufragé à en- 
semble le prix du fret sur les marchandises sauvées. 



DÉSIGNATION 

et nombre 

desdits objets. 


LIEU 

et date de la vente. 


PROI 

en monnaie 
dnpays. 


)U1T 

en argent de 
France. 


OBSERVATIONS 


Total des objets de- 
pendant du bitunent. 

A déduire pour jour» 
nées d'oQTriers em- 
ployés au sauTeUge.et 
antres dépenses. (Dé- 
tailler ces dépenses.) 

Reste net 






• 




- 


• 


' 








Fret (on nolû) snr 
les marrhandises sau- 
vées. ( Désigner les- 
dites marcbandises et 
leur mtotité» \ ... 




• 




• 

Yotal du fret arauiA 
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Produit net des débris. 



tdem du fret. 



Total. 



PRIX 



en mono me 
<ln pays. 



•n argeot de 
France. 



Dépenses fiâtes pour la subsistance et le rapatriement des naufragés , 

SATOia : 



DÉSIGNATION 
des objets, 

ET MOTIFS DX LA DÉPSKSX. 



m""*' 



Total. 



A déduire le inontfent dn prix net de*, àé- 
bric dn navire , enaemble le prix du fret des 
marchandîies Movëei 



Rvete k la charge dv dëjpartement de la marine . 

Lamelle aomme deraat être rëpnt^e di- 
pente ^àn le marine , doit être forcée de 3 
poor 0/9 k l'infini. 



PUIX. 



en monnaie 
du pays 



t • - » • 



Ce qui s'élève , en définitif, k. 



en argent Je 
France 



Certifié par nous, consul de France à 
montant à la somme de {en toutes lettres ). 
A U i^ 



OBSERVATIONS 



Rapporter les 
récépisaéfl dea di- 
▼enes foomitu* 



rei. 



le présent ét^t 
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DE LA. JURIDICTION DES CONSULS 



iKviLiDM SERVICE DES GENS DE MER. «««wr» 

de la marine. ig 



CONSULAT 
d 



RECETTE. 



(«• '• ) CHAPITRE — Solde sur les bâtimens du 

ETA T des sommes déposées dans latgiaUse des gens de mer 
du consulat d pendant le cours du 

tri estre de 18 , enjaueur des marins aùsens 

lors du paiement- 









* 




' 


NOMS 

ET PRÉNOMS 

des 

itiHrins qui son- l'objet 

du dépdt. 


BÀTIMEKS 

desquels 

ils proviea- 

n.»nl, et ports 

d'armement. 


GRADES 

et 

SALAl&KS. 


du service 

ou de 

l'embarque- 

meat 


MONTANT 

dn 

DÉPÔT. 


DUMsCILE:) 

on 

quartiers des 

classes 


/ 






(1) Dételle 
date à telle 
date , fa sant 

mois 
jours» 




^ 


' 


1 




1 

• 




« 


\ 


'^ 






/ 


/ 


1 


/ 


\ 






• 


1 




» 


/ 


~j 




% 








• 





Arrêté par nous , consul de France à 
tant h la soniaie de ( en toutes lettres) 
est faite ce jour en France. 

A le x8 



If présent état, roon- 
centimesy dont la remise 



/ * 



"\ 
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«TAMnis SERVICE DESGEKS DE MER. •trimbstm. 

de la marine. i8 



CONSULAT 
d 



RECETTE. 



(N* ».) 



CHAPITRE — ProduiU des Successions maritimes. 



ÉTAT des produits de successions maritimes, déposés 
dans la caisse des gens de mer du consulat d 
pendant le cours du trimestre de i^ 



mam 



NOMS 

BT PHÉVOMS 

des marina 

qui sont l'objet du 

a<p4t. 



BÀTI1I£HS 
desquels ils 
proviennent , 
et ports d'ar- 
mements. 



GRADES 
et 

SALAISES. 



DURES 
du service 

on de 
l'embArqne» 
ment. 



< o 



/ 



H 



J 



BATIMENS DU ROI. 



BATIMENS DU COMMERCE. 




l^DICATIO^ 

succincte d ^s 
pièces justifica- 
tives. 



BOBB? 



Arrêta par nous , etc., le présent état, montant à la somme de 
dont la remise est faite, ce jour, en France. 

J le 18 



• 
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iirvALiD«8 SERVICE DES GENS DE MER. •««!«» 

de la marine. 18^ 



CONîïULAT 

j RECETTE. 



(N» i.) C HAPiTRE — Bris et Naufrages. 

ETAT de la liquidation du produit d (désignation des 
objets, indication du lieu, et détail sommaire des cir^ 
constances du naufrage ou de l'échouement, et du 
sauvetage. ) 



Produit de la vente, suivant procès-verbal d'ad)adicatiôn 
arrête. A r le ci fr. c. 

Frais à déduire. ' 
(/ci le détaO. ) 



Reste net. fr« ^' 

Arrête par nous le présent état, montant à la somme de 
dont remise est faite, ce jour, en France. 
Le itf 



/ 
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1-viL.i.M SERVICE DES INVALIDES. • ««•«««».» 

de là. marine. |Q 



CONSULAT 
d 



RECETTE. 



(K<*4.) CHAPITRE — Trois centimes par franc sur les 

dépenses de la marine. 

♦ 

ETAT de la retenue des 3 centimes par Jrànc exercée 
sur les paiemens faits pour le compte du département 
de la marine , dans le consulat de et pendant, 

• ^ le trimestre i8 



OESIGNÀTIOfr 
DBS CHAPITRES. 


NATURE 

DB LA. DBPSKSB. 


MONTANT 

de 

LA BBTBHUS. 


OBSERFATIONS. 

• 


V 






1 

\ 



\ . 



Arrêté par nous le présent état, montant à la somme de fr » 

cenlimea » dont remise i si. iaite , ce jOur, en France. 
JLe l8 



382 



DE liA niRIDICnON DES COVSOLS 



.ir^AMBM. SERVICE DES INVALIDES. • 

de 1 * nariiie. t8 



CONSULAT 
d 



RECETTE. 



CHAPITRE -. Solde des Déserteurs. — Bàtimens àa 

commerce. 



ÊTJT des sommes revenant à des marins déserteurs 
des bàtimens du commerce, ei dont la moitié a été 
versée dans la caisse^ du consulat de 
pendant le trimestre {L'autre moitié dévolue à 

Varmateur par la loi du i3 iniw ijQi)- 



NOMS 

£T PBÉAOMS 
des 
' marins déscrtew. 


BATlMEhS 
sur Irufueït 

ilsétaaenx ttw 
barques, et 

ports d'arme- 
ment 


GRADES 
et 

PAIES. 


DUAÉB 
de. 

ment. 


MOBTAKT 

total ém 
décompte 


MOITIB 
coniifipiée 

profil de la « aLsc 

des imrmlUa 

de la mariai 


m 






f 


- 


\ 



Arrêté par nous , etc., le présent état , montant à la somme de 
dont la remise estfiiite, ce jour, en France. 

J le ' i8 < 

N- B. Le rôle d'écfuipage est le seul document qui fasse foi pour les 
paiemens d'avances et décomptes. Les consuls doivent donc s'abstenir, 
sous leur responsabilité^ de reconnaître et de porter en ligne tous 
paiemens prétendus &its par les capitaines, qui ne seraient pat annotés 
sur Ir rôle d*équipage. 

En cas de réclamation de la part des capitaines, l'article restera en 
suspens, et les consuls les renverront à se pourvoir devant l'administra- 
tion du portd'drmement,à moins que lé bâtiment ne désarme dans le 
consulat même. Les cpnsuls statueront alors en seconformant rigoureu- 
sement au principe ci-dessus rappelé. 



- \ 



■ I 



DB FRÀnCE A l'étaauger. 
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OVXLIO.S SERVICE DES INVALIDES. •»•««««.. 

de 1« mai lue. 18 



CONSULAT 

d 

(N«6.) 



RECETTE. 



CHAPITRE -^ Solde des Déserteurs.— Bâtimens du fioi. 

V 

ÉTAT des sommes revenant à des marins déserteurs 
des bâtimens du Roi , dont le versement a été fait 
à la caisse du consulat d pendant le 

tjnmestre 1 8 



NOMS 

ST PRÀKOMS 
dei 

Disx&TruBS. 



BATIMEKS 

desquels 

ils proviennent, 



ports d*j 



et 



GBADES 

et 

PAIES. 



DUREE 

. du 
SBB.VICE. 



MONTANT 
du 

VEBSEMIKT. 






/ 



Arrêté par nous, etc. , le présent état, montant à la somme de 
dont remise est faite , ce jour , en France 

A U 18 
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,«vALiDM SERVICE DES INVALIDES* ««imstm- 

de la 'marin'e. ig 

CONSULAT, DÉPENSE, 

d 

CH A PITRE — Taxations. 

ÉTAT des sommes revenant au consul de France , 
à pour la rétribution de deux et demi 

pour cent qui lui est accordée par Varticle 8a du 
règlement du i^ juillet 1816 ^ sur le montant net 
des recettes effectuées par lui au profit de Veto- 
^ hUssement des invalides. 

SATOIB. : 

Snr la somme de francs 

centimes, à laquelle s'éléTent les recettes effectuées ^u 
trimestre 18' à fir. C. 

Arrêté par nous, etc.) le présent état, montant à la 
somme de 

A le 18 
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■ V 

MODÈLE W" C. 

Formule d^Acie de cautionnement • 



FOKT D AU 



Le ( espèce du bâtiment) , le ( nom du snauire) , armé pour la 
course » ou en. guerre et marchandises^ 



ACTE i>K GAUTlOiriftMtKT. 

Je soussigné ( désigner les prénoms et nom , profession et demi* 
cite ) , armateur du nommé le canitaine 

de . tonneaux, portant canons do calibre oie 

armé ( désigner si le bâtiment est armé en course , ou en guerre et 
, marchandises. ) ayant hommes d'équipage , mimi d'une 

lettre de marque, expédiée le. par le ministre de la marine, 

sous le vi9 enregisirée à le m'oblige de payer 

les dommages-intérêts et amendes auxquels je pourrais être condamné 
par suite du iuo;ement des prises qui seront faites par ledit navire. 

Je promets formellement de verser entre les mains de qui de droit , 
et sur le premier jugement quirordonnera , une somme de 
tirancs , conformément à l'arrêté du 

Pour sûreté de la présente obligation , j'engage tous mes biens pré- 
sens et à venir , me soumettant , en cas d'inexécution de ma part , d'y 
être contraint par corps. 

Fait double , à le . 

Je soussigné (i) {ilésigner, etc, comme ci^dessus) n déclare qae je 
me rends et porte caution de Tobligation ci-dessus , souscrite par le 
sieur armateur du sous les mêmes clausrs et condi- 

tions , me soumettant à être poursuivi etcontraint solidaii'ement pour 



(i) On énoncera dans le cautionnement, s'il est de 74»o®o francs, et 
que les deux cautions ne sont pas intéressées dans Tarmement. 

25 
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les engagemens qu'il a contractés par ladite obligation , comme-arma- 
teur dudjt navire. Le 

Je déclare en outre que ( exprimer si la caution a fait ou non 
Vautres cautionnemens ; désigner les navires pour lesquels des 
cautionnemens antérieurs auraient été faits par le même , ainsi 
que les noms des armateurs de ces navires , et les ports d'armement.) 

Fait à le i8 ' 



Ledit cautionnement a été en^ 
registre au bureau de l'inscrip" 
tion maritime , à 
le Et une des 

expéditions a été en voyée à Vins* 
pectéurde'la marine, à 
le 



Nota. Si le eorsaire a plus de 
cent cinquante bomnies d'équi- 
page , et si Tobtigation doit être 
de 'j^^ùoo fr. , le cautionnement 
devra être souscrit par deux cau- 
tions non intéressées dans Tarme- 
ment , et par le capitaine. 



N*. 



MODÈLE B* 2. 



é 
du 



A&MEMENT 



Le sieUr 
donwâJUé à 

a( ou ont) cautionnéle 
sieur 

armateur du 
pour la somme de 
confonndment à l*art» 
de l'arrêté du 
dont le capiudne 
dudit bâtiment a reçu 
un ejÊemplidre. 



Formule de Lettre de marque. 



ROYAUME DE FllANŒ. 



LETTRE DE MARQUE. 



Sa Majesté le Rot de France permet , par la présente , à 
defairearmeretéqiiiper en guerre un / noâimé 

dti port d& tonneaux , commandé par le capitaine 

avec tel nombre de canons, boulets, et telle quantité de poudre» 
plomb et autres munitions de guerre et vivres qu il ^u^^era nécessaire 
)oiii- le mettre en état de courir sut* tons ie» ennemis du Roi , et sur 
es pirates, fbrb ns^ gens sans aveu, en quelque lieu qu'il pourra les 
renconlrer ;. de les prendre et amener prisonniers avec leurs navires , 
arme» et autres objets dont ils seront saisis , à la charge par lesdits 



l 



l 
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aanaateàrs et capitaine de Be conformer aux lois , ordonnances , ré- 
glemena et arrêtés concernant la poiide de la navigation , et la 
course en particulier ; de faire enre^strer la présente au bureau 
de rinicription maritime du lieu de son départ ; d'y déposer un rôle 
signé et certifié d et du capitaine , contenant 

les noms et surnoms , ftge , lieux de ilaissance et d^neure des gens 
de son équipage , et à la charge par ledit capitaine de faire), à son re- 
tour , ou en cas de relâche , son rapport par-derant Fadministrateur 
de la marine. 

Sa Majesté invite les puiM^inces amies et alliées du royaume de 
France y et leurs agens , de donner audit capitaine toute assistance , 
passage et retraite en leurs ports arec sondit bâtiment et les prises qu'il 
aura pu faire , offrant d'en user de même en pareille circonstance. 
Ordonne aux commandans des vaisseaux de TËtat de laisser passer 
ledit capitaine avec son bâtiment et ceux qu'il aura |>u prendre sur 
l'ennemi , et de lui donner secours et assistance. 

Ne pourra la présente servir que pour mois seulement > 

à compter de la date de son enregistrement. 

£n foi de quoi Sa Majesté a fait signer la présente lettre de marque 
par le ministre de la marine et des colonies. 

Donné. à Paris, le 18 

Par le Ministre delà marine et des colonies. 



Enregistré au bureau de V inscription maritime , à 
où il a été délivré commissions de conducteurs des 

prises pour le bâtiment ci-dessus désigné. 

A le an 18 

l^ de marine. 



MODÈLE If* 3. 



Commission pour les Conducteurs des prises. 



Sa Majesté Charles X , Roi de France , etc. , autorise , par ces pré- 
sentes , le sieur ^ capitaine du nommé le 
du port de tonneaux ou environ , armé et équipé en gn^re 

q5. 
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au port de par le sieur suivant la lettre d6 marque 

' expédiée .sous le nf* dûment enregistrée au bureau de l' inscrip- 

tion maritime de à amener ou à envoyer dans un des ports de 

France ou des colonies tous Us bâtimens ennemis de Sa Majesté , des 
pirates, forbans gens sans aveu, qu'il aura pu prendre et iieiire pri- 
sonniers , à moins que ledit capitaine du ou celui qu il aura 
cbarsé de ladite prise , n ait été ibrcé par la tempête ou par les enne- 
mis de relâcher en quelque port neutre ; auquel cas il sera tenu de 
justifier des molii's de la relâche , et d en donner incessamment avis 
aux intéressés à l'armement, à la charge ou par son 
capitaii^e de prise, de faire, par-devant Tofficier d^administration 
chargé de Tinscription maritime au lieu de retour ou de la retâche , le 
rapport ordonné par les lois , et de se conibrmer à celles relatives aux 
prises maritimes. 

Sa Majesté invite toutes les puissances amies et alliées de la France, 
et leurs agens , de donner audit ou à son capitaine de prise , 

toute assistance , passage et retraite en leurs ports , avec ladite prise , 
offrant d'en user de même en pareille circonstance. Mande et ordonne 
aux commandans des vaisseaux de TËtât de le laisser libiement pas- 
ser, et de lui donner secours et assistance. 

Ledit capitaine sera tenu d' inscrire ci-dessous le nom et le 

paviUon du bâtiment pris, le jour et^l'heure où ill aura été, en qu^I 
lieu et à quelle hauteur. 

En foi de quoi S. M. le Roi de France a fait signer les présentes 
par le ministre de la marine et des colonies. 

A Paris, le an i8 

"~ 

" Par le Ministre de la marine et des colonies^ 



Le ' an j'ai remis au sieur capitaine 

du cî-dessus désigné comn^issions de conducteurs 

de prisefe , et celle-ci en fait partie. 



/ • ' 

Formule dont le capitaine remplira les blancs , et qu'il signera. 

' Je soussigné , capitaine du corsaire nommé le ai déjivré la 

présente commission à conducteur de la prise nommée 

dont était maître du port et havre d en 

ladite prise faite par moi soussigné , capitaine dudit corsaire , 

à la hauteur de ^ 

Fait eu mer, le Fan 18 
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MODÈLB N° 4« 

ROYAUME DE rRANCE. 

roRT DB ^Nom du port oà les traités de rançon auront été déliurés. ) 

TRAITÉ DE RANÇON. 

M« ( Numéro donné au traité par l'administrateur qui l'a délivré en 

blanc. ) PBiMATÀ ou duplicata. 

Le ( espèce et nom du bâtiment, ) 

Nous soussignés ( prénoms et nom du capitaine preneur)^ capitame 
du ( espèce du corsaire ) le ( nom du corsaire) , armé au port de ( nom 
du port de V armement )^ pour le sieur ( /lomye V armateur)^ cau- 
tionné par les sieurs ( noms des cautions ) , porteur d'une lettre de 
marque expédiée sous le n® ( numéro de la lettre de marque ) , agis*- 
san( d après Tautorisation spéciale que j'ai reçue le ( date de la décla^ 
ration faite par les armateurs à l administrateur de la marine ) , 
desdits armateurs ; 

Et [prénoms et nom du capitaine rançonné) , commandant le na- 
vire le [nom du navire ) , sommes convenus de ce qui suit ; 

SAVOIR : . 

Moi [prénoms et nom du preneur)/] aï pris le (date de la capture) ^ 
du présent mois de. de Tan a la hauteur de [lieu oà ta 

capture a été faite) , ledit navire le {nom du navire rançonné), de 
[port en tonneaux ) tonneaux, ayant [force de V équipage) hommes 
a équipage , naviguant sous pavillon [nation dont le navire rançonné 
porte le pavillon ) , muni d'un passeport délivré à ( lieu où le passe^ 
port a été délivré) , appartenant k[noms des propriétaires) y demeu- 
ifant à (demeures des propriétaires ) , chargé de ( nature de la car-^ 
gaison) , pour le compte de [noms des chargeurs), expédié de 
\port de V expédition ), allant à [celui de la destination ) , lequel na-^ 
vire fai rançonné à la somme de (expliquer en' toutes lettres la 
quotité de la rançon ) , pour laquelle j'ai remis en libellé ledit navire. 

Pour sûreté de ladite rançon , montant à la somme de ( répéter en 
toutes lettres la quotité de la rançon ) » j'ai reçu en '6tage ( désigner 
les prénoms, noms , âge et grade des otages). 

Et moi ( prénoms et nom du capitaine rançonné ) , commandant 
le navire le tant en mon nom qu'en^celui de proprié» 

taire dudit navire et de sa cargaison , déclare métra soumis volon taire*. 



y 
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ment au paiement de ladite rançon , montant à la somme de 
que je m'engage à acquitter ou faire acquitter par lesdits propriétaires 
' le plus promptement qu'il me sera possible. 

Pour sûreté du présent traité , )*ai donné en otage audit capitaine 
du corsaire français le ( répéter h nom du corsaire, et les noms, âge 
et grade des Stages ) , lesquels otages ont signé ayec nous. 

Fait double , à bord du le du mois de Tan i8^ 

( Signature du capitaine preneur, ) 

{Signature du capitaine rançonnée) 
( Signatures des étages. ) 



Le de marine , au port de certifie que le 

sieur armateur du corsaire le muni d'une lettre 

de marque expédiée sous le n^ m'a déclaré par écrit , le 

du mois de Fan qu'il autorisait le sieui" 

capitaine dudit corsaire , à user de la faculté de rançonnei* 9 laissée 
par le règlement du 

En conséquence , j'ai remis audit sieur capitaine dudit 

corsaire , le traité de rançon en blan<; > portant pour duplicata 

les n*»» 



Fait& 



le 



du mois de 



Fan 182 



/ 
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CONSULATS. 



Résidence des Consuls '^ Généraux , Consuls et Vice "^Consuls de 
France dans les Filles et Ports des nations étrangères, en 1826. 



Les abréyiations C.-G., sigBÎfient consul -général; G., consnl; 
y.-C, yice-consul; V.-G.H., rice-consul honoraire. 



RussiB. 

Saint-Pétersbourg , C.-G. 

Rip,C..: 

Odessa , C. 

Moscou, V.-C 

Tillis , C. 

SuifiE tT NoawiiGE. 

• 

Stockholm, G. 
Gothemboui^ , G. 

Danemàick. . 

Elseneur , G. 

^ Gaande-Bbktàgnk. 

Londres , G.^j. 
Liverpool , G. 
Dublin , G, 
Edimbourg , G. 

Huii , v.-î:. 

Gorck, V-G. 
s Malte , G. 
Gibraltar , G* 

: PàtS'-Bas. • 

Amsterdam, G.-G.. 



Rotterdam , G. 
Anvers , G. 
Ostende, V.-G. 

YiLLXS Anséàtiqubs. 

Hambourg et Bremen , G. 
Lubeck,y.-G. 

Prusss» 

Dantzick, G« ' 
Steltin , V.tG. 

ESPÀGNX. 

Madrid, G.-G. 

Gadix, G. 

Malaga, G. 

Baroelonne, G. 

La Gorogne, G. « 

Santander , G. 

Mahon ( Mes Baléares } , G. 

Alicante , G. 

Sainte- Groix-de-Ténériffe , 

y,jQ. H. 

Xa Hayane, G. -G. 
San-Iago-de-Guba , G. 
Porto-Ricco , G. 
Manille , G, 



Portugal et B&ésii. 

Lisbonne , C.-G. 
Rio-Janeiro, C.-G. 
Bahia ( Saint-Sal. } , G. 
Fernambouc, V-C. 
Montevideo , V.-C. H. 
Saint-Louis-de-Maragnon , V.-C. 

Sârdaigne ( Royaume de). 

Gênes, €.-G. 
Nice , C. 

Port- Maurice, V.-C 
Gagliari, G. ^ 

Deux-Siciles. 

IVaples , G -G. 
Palerme , C. 

Toscane. 

Livoume, G. 

Etats AuTaicHiEKS. 

Mîlan,C.-G. 
Venise , G. 
Tricote, G. 

Iles Ioniennes. 

Corfou , G. 
Zante , V.-C. 

Etats Romains. 

Cirita-Veccbia, G. 
Anc6ne,V.-C. H. 
Pesaro, V.-G. 

Turquie d'Europe^ 

Gonstantinople , V»-G. 
BucharestjO* 



DE FRA5CE A l'ÉTRANGER. 

t Tassy , V.-C. 

Sdlonique , V.-C. 
La Canée, G. 
Patras, C. 
Athènes, V.-C 
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Turquie d'Asie. 

Smyrne , C.-G. 

Alep , C.-G. 

Bagdad , gérant d'affaires , V.-C< 

Acie , G. ^ 

Beyrouth , V.-C 

Larnaca , C. 

Milo , V. -C. 

Rhodes , Vi-C. 

Lataquie, V.-C 

Gochinchine, V.-C 

Chine , C H. 

Turquie d'Afrique. 

Egypte, C-G. et V.-C 
Le Caire , C. 

RÉGENCES BARBARESQUES. 

Alger, C.-G. ,etchargéd'affaires. ' 

Bone , V.-C 

Tunis , C -G. , et chargé d'affaires 

V.-C 

Tripoli de Barbarie,G.-G. et char- 
gé d'affaires. 

Etats de Maroc. 

Tanger , C-G. , et chargé d'af- 
faires V.-C 

Etats-Unis d'Amérique* 

Washington , C-G. 
Philadelphie , C 
New-Yorck , C-G. 
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Cbarles-Town , G.-<j. 

Baltimore, G. Haïti. 

Bfouvelle-OrléaDS , C. 

Norfoick , V.-C. Port-au-Prince , C,-0. 

Portsmoutb , Y.-G. Les Gayes« G« 

Sa^nah , Y .-G. Le Gap , G. 



FIN. 
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